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AMENDEMENTS AU CODE CIVIL
DEPUIS 1885 JUSQU'AU ler JANVIER 1888. .
1548, ‘ Dans le cas de faillite ce droit ne peut être exercé que dans les quinze jours de la livraison.” 48 Vic. chan. 20, sec. 1, 1885. (Ajouté.)
1896. ‘ Advenant une dissolution de société, ou une demande judiciaire en dissolution, la cour ou le juge, sur demande de l’un des associés, après avis . donné'aux autres associés, a le pouvoir de nonuner un ou À era a liquidateurs.
Les liquidateurs ainsi nommés doivent prôiter serment de remplir bien et fidèlement :es devoirs de leur charge;
Ils donnent immédiatement avis de leur nomination. par une annonce à cet effet publiée dans la Gazette Officielle de Québec et dans deux pajier-nouvelles, dont l’un en français et l’autre en anglais, publiés au siège social ou à l’endroit le plus rapproché, et de telle autre manière que le en ou le juge peut prescrire.
Ils sont saisis de plein droit de tout l’actif de la société pour les fins de la liquidation ; ils donnent le cautionnement que le tribunal ou le juge prescrit, et sont en tout soumis à la juridiction sommaire du dit tribunal ou juge.
Ils possèdent tous les pouvoirs et sont soumis à toutes les obligations des séquestres judiciaires, à l’exception de la prise de possession, qui a lieu sans ministère d’huissier. F4
Les actes excédant administration ne peuvent être faits par les liquidateurs qu'avec le consentement de: tous les associés, et à défaut de ce consentement, qu'avec l'approbation du tribunal ou du juge, après avis préalable aux membres de la société,
La rémunération des liquidateurs est fixée par le: tribunal ou le juge. :
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Les procédures au sujet de la nomination des liquidateurs et de l’accomplissement des devoirs de leur charge sont sommaires.
Il y a exécution provisoire, nonobstant l’appel, sauf le droit du tribunal où la cause est portée de stispendre sommairement cette exécution.
Deux juges dela cour saisie de l’appel peuvent aussi donner cet ordre de suspension après avis à la partie adverse. 48 Vic. chap. 20 sec. 2, 1885. (Ajouté.)
. 1994. Est amendé en ajoutant au parapraphe 8 après les mots: ‘la créance du locataire ” les mots: ‘suivant les dispositions de l’article 2005 de ce code.” (49 et 50 Vic. chap. 13, sec. 2, 1886.)
2005. ‘“ Mais dans le cas de liquidation faite en . vertu des articles 763a et suivants du code de procédure civile, le privilège du locateur est restreint à tout le loyer échu et au loyer à écheoir durant l’année courante, s’il reste plus de quatre mois pour terminer l’année, le privilège s'étend à l’année courante et à
. toute l’année suivante.” 49 et 50 Vic., chap. 13, sec.
8, 1886. (Ajouté.)
2145 a. ‘‘ Ce certificat d’enrégistrement fait preuve
” primé facie de son contenu.” 48 Vic. chap. 18, see. 1, 1885. (A4jouté.)
2147 a. Cet article est amendé en ajoutant au dernier paragraphe les mots suivants: ‘Et fait preuve primd facie de son contenu.” 48 Vic, chap. 19 sec. 1.
2174. ‘‘2. Après là mise en f”rce des dispositions de l’article 2168 de ce code, relativement au cadastre d’une localité, s’il est découvert que des terrains ont été désignés par erreur sous plusieurs numéros, ou chaque fois qu’il devient nécessaire de faire un nouveau numérotage en conséquence de l’établissement d’un nouveau aie ou de la fermeture d’un ancien
chemin, ou pour toute autre cause, le commissaire des terres de la couronne peut, à la demande des intéressés, amender et corriger le plan et le livre de renvoi officiels de cette localité, en retranchant et annulant les numéros reconnus initiles, pourvu qu’il n'existe pas d'inscription d’hy pothèque sur les numéros qu’il s’agit d'annuler.
S'il est trouvé qu'un même territoire est compris dans le cadastre de deux différentes localités, ou qu'un territoire est inclu dans le cadastre d’une localité à laquelle ce territoire n'appartient pas, le plan et le livre de renvoi de la Légabé à laquelle ce territoire n’appartient yas et celui auquel il appartient, peuvent être corrigés en conséquence.
Dans les deux cas, avis de ces corrections doit être donné dans la Gazette Officielle de Québec, aussitôt après que la correction a été certifiée par le dit commissaire.” 49 et 50 Vic.. chap. 11, sec. 1, 1886. (Ajouté.)
2176. ‘2. Lorsque le plan :‘ le livre de renvoi d’une localité sont devenus détériorés ou défectueux soit par suite de corrections ou par vétusté ou autre-.
ment, le lieutenant-gonverneur en conseil peut également ordonner que ces plan et livre de renvoi soient renouvelés et qu’une copie en soit déposée an bureau d’enregistremet de cette localité.” 49 et 50 Vic. chap. 11, sec. 1, 1886. (Ajouté.) |
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PRÉFACE
Nous présentons au public une nouvelle éditions du Code Civil mise au courant de la législation, de la jurisprudence et de la doctrine, êt pour laquelle nous avons adopté le petit format commode et peu dispendioux appelé format de poche,
Cet ouvrage contient, outre le texte officiel, les dispositions législatives qui changent ou modifient différents arti:les. De sorte que d’un coup d'œil on embrasse l’état actuel du droit sur un point donné, sâns être obligé de recourir à diverses Jois se modifiant les unes les autres. Comme la jurisprudence et la doctrine font partie intégrande de la science du droit, nous avons indiqué, sous chaque article, les décisions judiciaires et les auteurs qui font l'application des sentences dogmatiques du Code et auxquels on Frs ainsi référer rapidement,
Les annotations ag faites avant nous par MM. Thomas MocCord et E. Lef. de Bellefeuille sont des plus méritoires et nous déclarons leur en être grandementredevable. Cepen. dant leurs œuvres respectives datent de plusieurs années. et depuis qu'elles ont paru la scienee légale s’est enrichie d’un grand nombre d’arrêts importants qui ont contribué à établir une jurisprudence constante et uniforme en ce pays, et des travaux de plusieurs jurisconsultes dont l'autorité mérite d'être invoquée. Les ouvrages de.nos honoraäbles devanciers présentaient donc une lacune qu'il nous a paru nécessaire de . combler.
| { | On trouvera dans ce livre les amendements adoptés par la || : . législature jusqu'aujard’hui ; on y trouvera aussi la citation | des auteurs du jour et des décisions les plus récentes, Comme | autorités nouvelles, nous signalons les auteurs les plus consi- | dérés au Palais, entr’autres Larombière, Demolombe, Laurent, | Aubry et Rau, etc., pour le droit civil, et Bédarride, Macé, | Alauzet, Boistel, etc., pour !e droit commercial . La connaissance et l'étude du Code est nécessaire non seu- | leané aux hommes de loi et à coux qui se destinent au barveau, mais encore aux gens d'affaires et même à tous les ci- TITR | toyens, puisque #u] n’est censé ignorer la loi ; et nous croyons ! ca qüe la présente édition sera utile aux uns comme aux autres.
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DE LA PROMULGATION, DE LA DISTRIBUTION, DE L'EFFET, DE L’APPLICATION, DE L'INTERPRÉTATION ET DE L'EXÉCUTION DES LOIS EN GÉNÉRAL.
4. Les actes du parlement impérial afféctant le Canada, y sont censés promulgués et y deviennent exécutoires à compter du jour où ils 5nt reçu la sanction royale, à moins qu’une autre époque n'y soit fixée.
1 Blackstone's Comm. pp. 102 à 107. 1 Cbitty, Crim. Law, 638, 1 Pandectes Françaises, p. 407. Chalmer’s Opinions, 158, 228, 231, 292, 511.
Juris sprudence ét autorites.—Laurent, I. Nos 2, 5, 6, 7,8, 15; Aub:ÿ & Rau, 1, 48 & 53. Gomp. I, 54 & 55; Demo- Bern pp. 7, 20, 35 ; Loranger, _ommen!aires sur le code civil,
5 Les actes du parlement provincial sont réputés promulgués :
1. S'ils sont sanctionnés par le gouverneur, à compter de cette sanction ;
2. S'ils sont réservés, à compter du moment où le gouverneur fait connaître, soit par proclumation, soit par discours on message adressé aux corps législatifs, qu’ils ont reçu la sancuon royale.
Stat. Ref. Canada, ch. 5, s. 4. Acte d'Union, ss. 38, 39, 1! Pand. France., 407, p. XXVI. Stat. Ref. B. G., c. 3,8. 1.
étarOn. a inséré dans ce code entre crochets k lés changements et additions faits en vertu du statut de 1865, intitulé : Acle concernant le Code Civil du Bas-Canada.
Amendements—L'acle C.31, Vicl., c. 1, s. 4, contient ce
ui sul :
* 1. Le greffier du sénat inscrit au dos de tout acte du parlement du Canada, immédiatement au-dessous de !’Intitulé de l'acte, le jour, le mois et l’annse où le gouverneur-général l’a sanctionné au nom de Sa Majesté, ou réservé pour la signification du plaisir de Sa Majesté ; et, dans ce dernier cas, le greflier du sénat inscrit aussi au dos de l’acte, le jour, le mois et l’année oùle gouverneur-général a signitié ou fait connaître, soit dans un discours ou par un message adressé au sénat où à la chambre des communes, Ou par proclamation, que tel acte a été mis devant Sa Majesté en conseil, et qu'il a plu à Sa Majesté le sanctionner, et cet endossement sera censé faire partie de l’acte, et la date de la sanction ou signification (selon le cas) sera la date où tel acte
sprendra force de loi, à moins qu'il n’y soit déclaré qu'il prendra
son effet plus tard.
L'acte Q. 31 Vict., c. 6, ss, ? el 3, contient ce qui suil :
2: Un acte, s’il est sanctionné par le lieutenant-gouverneur, est censé être promulgué à compter de la date de telle sanction : s'il est réservé, il est censé être promulgué du jour où le lieutenantgouverneur fait connaitre, soit dans un discours, où par un message adressé au conseik législatif et à la chambre d’assemblée, ou par proclamation, qu'il a reçu la sanction du gouverneur-général en conseil.
5. Le greffier du conseil législatif inscrira au dos de tout acte, immédiatement au-dessous de l'intitulé de l'acte, la date à laquelle il. a été sanctionné ou réservé par le lieutenant-gouverneur : et dans ce dernier cas, il inscrira aussi au dos de l’acte la date à laquelle le lieutenant-gouverneur a fait connaitre que le dit acte
a été sanctionné par le gouverneur-général en conseil ; tel endos- J
sement fait partie de l’acte; et la date de telle sanction ou signification est la date à laquelle l’acte vient en force, s’il ne spécifie pas une date ultérieure pour cet objet.
L'acte Q.35 Vicl., c. 4, ss. 1 el ?, contient ce qui suil :
1. Tout statut de cette province, lorsqu'il n’y sera pas pourvu autrement pour la date de sa mise en force, devra, <’il n’est pas réservé, devenir et être exécutoire, le et à dater du soixantième jour après le jour auquel il a été sanctionné, et s’il.a été réservé, et subséquemment sanctionné, alors lé et à dater du dixième jour
après le jour auquel il a été publié dans la Gazelle officiclle de k
Québec, avec la proclamation annonçant sa sanction. 2. Cet acte ne sera pas considéré comme étant incompatibie
avec l’article deux du code civil, ni ne sera, en aucune façon, affecté par le dit article,
8. Tout acte provincial sanctionné par le gouverneur cesse d’avoir force et effet à compter du moment où il y a été annoncé, soit par proclamation, soit par discours ou message adressé aux
-gouvern . ticle 2, €
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Amend.—L'acle de l'Amérique Brilannique du Nord, 1867 ss. 56 el 90, contient ce qui suil :
56. Lorsque le gouverneur-général aura donné sa sanction au bill à au nom de ja reine, il devra, à la première occasion favorable, transmettre une copie authentique de l'acte à l’un des principaux secrétaires d'Etat de Sa Majesté ; si la reine en conseil, dans les deux ans après que le secrétaire d'Etat l’aura reçu juge à propos de le désavouer, ce désaveu, — accompagné d'un certificat du secrétaire d’Etat, constatant le jour où il aura reçu l’acte,—étant signifié par le gouverneur-général, par discours ou message, à chacune des chambres du parlement, ou par proclamation, annulera l’acte à compter du jour de telle signification.
90. Les dispositions suivantes du présent acte, concernant le parlement du Canada, savoir :— Les dispositions relatives aux bills d’apprôpriation et d'impôts, à la recommandation de vote de deniers, à la sanction des bills, au désavec ‘es actes, et à la signification du bon plaisir quant aux bills réservés, — s’étendront et s’appliqueront aux législatures des différentes provinces, tout comme si elles étaient ici décrétées et rendues expressément applicables aux provinces respectives et à leurs législatures, en substituant toutefois le lieutenant-gouverneur de la province au gouverneur-général, le gouverneur-général à la reine et au secrétaire d'Etat, un an à deux ans, et la province au Canada.
&. Une copie authentique des statuts sanctiontionnés par le
gouverneur, ou dont la sanction a été publiée, comme dit en l'ar-
ticle 2, est fournie par le greflier du conseil législatif à l’imprimeur
” de Sa Majesté, lequel est tenu d’en imprimer et distribuer à ceux
y ayant droit, un nombre de copies qui lui est indiqué par l’état que doit lui transmettre, après chaque session, le secrétaire de la province.
Stat, Ref, C., ch. 5, s. 7.
Amend.—L'acle 31 Vicl., c. 1, s. 9, contient ce qui suil :
Le greflier du sénat fournira à l’imprimeur de Sa Majesté, une copie certifiée de chaque acte du parlement du Canada, aussitôt qu'il aura reçu la sanction royale ou si le bill a été réservé aussitôt que la sanction royale aura été proclamée en Canada.
L'acle Q. 31 Vict., c. 6, s. 4, contient ce qui sui.
Dès qu'un statut est sanctionné, ou s’il a été réservé, aussitôt que la sanction au dit statut a été signifiée, le greffier du conseil législatif en fournira une copie certifiée en anglais, et une autre en français, à l’imprimeur de la reine, qui sera tenu d’en faire l'impression.
&. Ont droit à cette distribution : les membres des deux chambres de la législature; les départements publics, corps administratifs et officiers publics spécifiés dans le dit état, *
Ibid. ss. 8, 9.
Amend.—L'acle 31 Vicl., c. 1, ss. 10, 11 ‘el 12, contient ce
qui suil :
10. L’imprimeur de Sa Majesté sera tenu, immédiatement après la clôture de chaque session du Parlement, ou aussitôt après qu’il sera possible. de transmettre par la voie de la poste ou autrement, et de la manière la plus économique, le nombre voulu d’exemplaires imprimés des actes du parlement, dans la langue anglaise ou française, ou dans les deux langues, (qu'il aura ainsi imprimés aux frais publics) et de les fournir aux personnes ci-dessous désignées, savoir :
Aux membres des deux chambres du parlement, respectivement, le nombre d’exemplaires qui-pourra de temps à autre être fixé et déterminé par u 18 résolution conjointe des deux chambres, ou, à défaut de teile résolution, le nombre d'exemplaires qui sera alors fixé par tout orire du gouverneur-général en conseil et à ceux des départements publics, corps administratifs et officiers de toute l'étendue dn Canada, qui seront spécifiés dans tout ordre qui pourra être émis à cêt effet de temps à autre par leGouverneur géneral en couseil.
Pourvu que si quelque bill recoit la sanctiou royale pendant ou avant la fin d’une session du parlement, l’imprimeur de Sa Majesté, sur intimation à cet effet de la part du secrétaire d'Etat pour le Canada, sera tenu de faire distribuer de la même manière, et aux mêmes personnes, le nombre d’exempiaires prescrit plus haut, à l'égard de tout acte passé dans aucune session,
11. Le secrétaire d'Etat pour Je Canada sera tenu, dans les quinze jours qui suivront la clôture de chaqurt session du. parlement, de transmettre à l’imprimeur de Sa Majesté, une liste de tous les départements publics, corps administratifs et officiers auxquels ces exemplaires devront étre transmis, et de lui donner de temps à autre, selon que l’occasion semblera l’exiger, copie de tous les ordres en conseil, qui seront émis en vertu des dispositions de cet acte.
12. Si après la distribution des actes ainsi imprimés, il en reste des exemplaires en la possession de l’imprimeur de Sa Majesté, il pourra en livrer tel nombre à toutes personnes auxquelles il sera autorisé de les livrer par ordres du gouverneur-général, sur avis à cet effet du secrétaire d'Etat pour le Canada, ou aux membres du sénat ou de la chambre des communes, sur l’ordre de l'orateur de ces chambres respectives.
L'acie,Q. 31 Vict., c. 6, ss. 7, 8, 9 et 10, contient ce qui suil :
7. Lés deux chambres de la Jégislature pourront, de temps à autre, par vne résolution conjointe, régler la distribution d’exemplaires imprimés des ‘statuts aux membres des dites chambres ;
et à-déf seil pas:
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et à-défaut de telle résolution, le lieutenant-gouverneur en conseil passera un ordre à cet effet.
La distribution de ces exemplaires imprimés aux départe
ments publics, corps administratifs, juges, officiers publics et. au, tres personnes dans l'étendue de cette province, sera déterminée
‘ de temps à autre par un ordre du lieutenant-gouverneur en:
conseil,
9. Le secrétaire de la province sera tenu de fournir de temps à autre à l'imprimeur de la reine, selon que ï’occasion l'exigera, copie de tous les ordres en conseil qui seront émis en vertu des dispositions du présent acte.
10. L’imprimeur de la reine sera tenu, aussitôt que possible après la clôture de chaque session de la législature, de faire la distribution des exemplaires imprimés des dits statuts, en conformité des résolutions conjointes et des ordres en conseil ci-dessus mentionnés, et d’en faire la livraison ou transmission, de la ma-
nière la plus économique possible.
6. Les lois du Bas-Canada régiss.. les biens immeubles qui y sont situés,
{ Fælix (Demangeat) Nos. 60, 61 et suiv. -1 Marcadé, No. 75, 1 Boullenoïf, pp. 7, 26, 27, 28 et suiv. Pothier, Intr. aux Gout., Nos. 22, 23et suiv. I, Touillier, No 119. -C. N. 5.
Les ‘biens meubles sont régis par la loi du domicile du propriétaire. C’est cependant la loi du Bas-Canada qu'on leur appliqué dans !es cas où il s’agit de la distinction et de la nature des biens, des privilèges et des droits de gage, des contestations sur la pôssession, de la juridiction des tribunaux, de la procédure, des voies d'exécution et de saisie, de ce qui intéresse l’ordre public et les droits du souverain, ainsi que dans tous les autres cas spéciale. ment prévus par ce code.
1 Fœlix, No. 61. 1 Boullenois, pp. 8, 338, 339, Pothier, Intr. aux Cout., No. 24. 1 Toullier, No. 117. 1 Marcadé. p. 56. 5 Pand. Franç., pp. 35-6. 1 Duranton, No. 99, 18 Merlin, p. 432. 1 Rogron, p. 7. 1 Zachariæ, p. 38. 1 Deisol, p. 24, 1 Proudhon (Valette,) p. 98. Lahaie, p. 2, sur art. 3. Rivière, p. 25. 1 Prevost de. la Jannès, p. LXVXIII Demante, p. 8 1 Demolombe, No. 94, Cubain, pp. 412-3. 8 Savigny, pp. 169. 173. Les lois du Bas-Canada relatives aux personnes sont applicables à tous ceux qui s'y trouvent, même à ceux qui n’y sont pas domiciliés ; sauf, quant à ces derniers, l’'exception mentionnée à la fin du présent article. ” ar in Nos. 113 et suiv, 1 Zachariæ, p. 36-37; 1. Fœlix, 46 | #1.) ES habitant du Bas-Canada, tant qu’il y conserve son domicile , est régi, même lorsqu'il en est absent, par les lois qui règlent l’élat et la capacité des personnes ; mais elles ne s'appliquent pas à
celui qui n’y est pas domicilié, lequel y reste soumis à la loi de son pays, quant à son état et à sa capacité.
{ Toullier, Nos. 114-115. 1 Zachariæ, p.37. 1 Fœlix, p. 58. 1 Boullenois, pp. 147, 152. 1 Maleville, p. 10. ;
Nr et aut. —XI, L. C. R., 254; XI, L. C..J., 197; X. Q. L.R., 59; VI Leg. News, 329; Laurent, I; 73-140; XVI, L.C.R., 141; Aubry et Rau, I. 80 à 114. Comp I, 295 à 301; V 127 à 131, 244 à 276; VII 85, 90, 91, 101; Demolombe, I, pp. : 37, 82-124, 141-144; Loranger, I, 131.
7. Les actes faits ou passés hors du Bas-Canada sont valables, si on y a suivi les formalités requises par les lois du iieu où-ils sont faits ou passés. .
Domat. Liv. Prél., tit. 1, s. 2, No. 20. Pothier, Introd. aux Cout., ch. 1, mos. 6, 7. Dard, et les auteurs cités par lui, p. 2. Lahaie, p. 2. C.N.3. C. Louis. 9.
Andes, et aut.—Laurent, I, 73-140; voir aussi Aubry, et Rau et Demolombe aux citations faites sous l’article précédent.
S. Les actes s’interprètent et s’apprécient suivant la loi du lieu où iis sont passés, à moins qu'il n’y ait quelque loi à ce contraire, . que les parties ne s’en soient exprimées autrement, ou, que, de la nature de l’acte, ou des autres circonstances, il n’apparaisse que l'intention a été de s’en rapporter à la loi d’un autre lieu ; auxquels cas il est donné effet à cet loi, où à cette intention exprimée ou présumée.
Fœlix, pp. 80 et suiv. 1 Toullier. ANS
Jurisp. et aut, —X, L. C.J., 261; II, Q. L.R., 147,
9. Nul acte de la législature n'’affecte les droits ou prérogatives de la Couronne, à moins qu'ils n’y soient compris par une disposition expresse. _.
Sont également exempts de l’effet de tel acte, les droits des tiers qui n'y sont pas spécialement mentionnés, à moins que l'acte ne soit publie et général,
sien ci 31 Vicl., c. 1, 5.7, 2 23, conlient ce qui suil :
Nulle disposition ou prescription contenue dans cet acte, n’affectera en ‘aucune manière les droits de Sa Majesté, ses Héritiers ‘1 Successeurs, à moins qu'il ny soit expressément déclaré . Ir 3hlige Sa Majesté, ni les droits d'aucune personne, corps
“6, incorporé ou collégial (excepté seulement ceux y menx“ à, 8i l'acte est de lu nature d’un acte privé. 41@. 8T Vicl., c. 7, s. 5, contient ce qui suil :
Nui acte x’affecte les droits de la couronne, à moins qu’ils ne soient expressément compris; de même aucun acte n’affecte les droits des tiers qui n’y sont pas spécialement mentionnés, à moins que cet acte ne soit un acte public et général.
Juris
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Lo PRÉLIMINAIRE, 7
Jurisp. et aut.—VIl, Leg. News. 147; Loranger, I, 194.
10. Un acte est publie soit par sa nature même, soit pour avoir été déclaré tel, tout autre acte est privé.
Chäcun est tenu de prendre connaissance des actés publics ; les’ actes privés, au contraire, doivent être plaidés,
Ibid, s. 27.
Amend, —L'acle CO. 31 Vicl., c. 1, ss. 7, 38, conlient ce qui
suil :
Tout acte, à moins que par disposition expresse il ne soit déclaré acte privé, devra être réputé acte public, et il en sera judiciairement pris connaissance par tous juges,juges de paix et autres, sans qu'il soit nécessaire de l’aliéguer spécialement ; et tous exemplaires des actes publics ou privés, imprimés par l’imprimeur de la reine, feroft foi de ces actes et de leur contenu, et tout exemplaire apparement imprimé par l’imprimeur de la reine, sera censé l’avoir été par lui, à moins que le contraire ne soit démontré.
L'acte Q. 31 Vicl., c. 4, ss, 7, 38, conlient ce qui suil :
Nonobstant l’article 10 du code civil, tout acte est public à moins qu'il n’ait été déclaré privé. Toute personne est tenue de prendre connaissance des aêtes publics, mais les actes privés doivent être plaidés.
11. Le juge ne peut refuser de juger sous prétexte du silence, de l'obscurité ou de l'insuffisance de la loi.
ff L. 12 De legibus. Domat, Liv. Prél., tit. 1, sec. 2, Nos. 9 à 24, "S, R. B,. C,, c. 82, s. 1. .1 Pand. Franc., pp. 424 et suiv. 1. Locré, Esprit du Code, 213, 214. 1 Duranton, Nos. 95, 100. Dard p. 2, art. 4, C.N,4. C.L, 21.
Jurisp. et aut. —V, Leg. News, 142; Laurent, I, 150-267 ; Aubry et Rau, I, 125; Demolombe, I, 127-139,
12. Lorsqu'une loi présente du doute ou de l’ambiguité, elle doit être interprétée de manière à lui faire remplir l’intention du législateur et atteindre l’objet pour lequel elle a été passée,
Le préambule, qui fait partie de l’acte, sert à l'expliquer.
S. R. C., c. 5, ss. 6, 28. S. R. B. C., c. 82, s. 1.
13. On ne peut déroger par des conventions particulières aux lois qui intéressent l'ordre public ou les bonnes mœurs.
Pothier, Obl., No. 15. Merlin, Rep. vo. Loi, No. 43,8, 8. Lahaie, p. 4. GO. N.6. G.L,. l1.
Jurisp. et aut.—Laurent, I, 34-72; Aubry et Rau, I, 117 et 118; Demolombe, I, 14-18, 83,
14. Les lois prohibitives emporte nullité, quoiqu'elle n’y soit pas prononcée,
PA Li PR EE DD —
Cod. L. 5, De legibus., liv. 1, tit, 14. 1-Toullier, No. 90. 1 Bouhier, p. 390. CG. L. 12.
A5. La disposition qui prescrit qu’une chose se fera on sera faite est obligatoire. Celle qui énonce qu’une chose peut se faire ou être faite est facultative seulement,
‘8, R. B. CO, c. 1.5. 13, 2 3,
16. Le recouvrement des pénalités, confiscations et amendes encourues poùr contraventions aux lois, s’il n’y est autrement pourvu, se fait par action ordinaire portée au nom de Sa Majesté seulement ou. conjointement avec un autre poursuivant, devant tout tribunal ayant juridiction civile au montant réclamé, excepté la-cour des commissaires pour. la décision sommaire des petites causes, à laquelle la, connaissance de ces poursuites est interdite.
G., c, 5,8, 6,917. SR. B.C., c. 94,8, 8
17. Les mots, termes, expressions et dispositions énumérés en la cédule qui suit, chaque fois qu'ils se rencontrent dans cé code ou dans un acte de la législature provinciale, ont le sens, la, signitication et l’application qui leur sont respectivement assignés dans cette cédule, et sont interprétés en la manière y indiquée, à moins qu'il n'existe quelques dispositions particulières à ce contraires.
CÉDULE
1. Chacun des mots ‘ Sa Majesté, ”’ ‘ le Roi. ”” ‘le Souverain,’ “la Reine, ” “la Couronne, ”’ signifient le Roi ou la Reine, Ses Héritiers et Successeurs, souverains du Royaume-Uni. de la Grande Bretagne et d'Irlande.
2. Les mots ‘“ Parlement Impérial” signifient le parlement du Royaume-Uni de la Grande Bretagne et &’Irlande; lés mots ‘“ Actes ” ou ‘ Statuts Impériaux ”” signifient les lois passées par ce parlement, et les mots ‘‘ acte, ”” ‘‘ statut, ” partout où ils sont employés dans ce code, sans qualification, s'entendent des actes et statuts. du parlement de la province du Canada. ;
Par les mots ‘‘ Parlement Provincial ”’ !’on entend le parlement du Canada; et les mots ‘“ Actes” ou ‘“ Statuts Prôvinciaux signifient les lois passées par ce parlement.
3. Les mots ‘ Gouverneur, ”” ‘ Gouverneur de cette provinee,' « Gouverneur Général, ” ou.‘ Gouverneur en Chef, ” signitient le gouverneur, le lieutenant gouverneur, ou la, personne admiuistrant le gouvernement de cette province.
4. ‘ Gouverneur en Conseil” signifie le gouverneur, le lieutenant-gouvefneur, ou la personne administrant le gouvernement,
agissant avec l'avis du conseil exécutif de cette province,
1bid., 83
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5. Le mot ‘ Proclamation ”’ signifie proclamation sous le grand sceau, et par. ‘ grand sceau ” l’on entend le grand sceau de la . province du Canada.
6. ‘“ Bas-Canada ”” signitie cette partie du Canada qui formait, avant l'union, la province du Bas-Canada; et ‘ Haut-Canada,'! cette partie qui, à la même époque, formait la province du Haut- Canada.
S.R. C., 8. 6, 2.4 et 5,
7. Les mots ‘ Le Royaume-Uni signifient le royaume-uni de la Grande Bretagne et d'Irlande ; et ‘ Etats-Unis,” les Etats-Unis d'Amérique.
Ibid., 8 6.
8. Le nom communément donné à un pays, place, corps, corporation, société, officier, fonctionnaire, personne, partie ou chose, désigne et signifie le pays, la place, le corps, la corporation, la société, l'officier, le fonctionnaire, la personne, la partie ou la chose même, ainsi dénommés, sans qu’il soit besoin de plus ample description . :
Ibid., 8.6. k
9. Le genre masculin comprend les deux sexes, à moins qu'il ne résulte du contexte de la disposition qu’elle n’est applicable qu’à l’un des deux.
Ibid. 8 7.
10. Le nombre singulier s'étend à plusieurs personnes ou à plusieurs choses de même espèce, chaque fois que le contexte se prêts à cette extension. ;
Ibid.
11. Le mot.‘ personne *””’ comprend les corps politiques et incorporés et s’etend aux héritiers et représentants légaux, à moins que la loi ou les circonstances particulières du cas ne s’y opposent.
lbid., 4.8.:
2. Les termes ‘‘écritures,”” ‘ écrits,'’ et autres ayant la même signification, comprennent ce qui est imprimé ou autrement figuré
lbid., 8.9.
Par le mot ‘ mois ”’ on entend un mois de calendrier
Ibid., ? 11. Story on Bills, 379. Warton'’s, L. L. p. 656.
14, Par ‘Jour de Fête” l’on entend les jours suivants : les Dimanches, le premier jour de l’an, l’Epiphanie, l’Annonciation, le Vendredi-Saint, l’ Ascension, la Fête-Dieu, la Fête de St. Pierre et St. Paul, Ja Toussaint, le jour de Noël, et. tout autre jour fixé par
roclamation comme jour de jeûne ou d'actions de grâces ; sauf es dispositions établies par les statuts qui concernent la perception du revenu et le paiement des lettres de change et billets promissoires.
S. R. C., c. 5, 8.6, 2 12;—c. 16, s. 16 :—c. 57, 8. 5, S. R. B. Css ce, 64, s. 32.
D 0 on
15. Dans le mot ‘ serment ” est comprise :‘ l'affirmation solennelle ‘’ qu'il est permis à certaines personnes de faire au lieu de serment.
8. R. C, c. 5, s. 6,2 13. S. R. B. C., c. 34, 8. 8.—c. 82, s. 13. 16, Le mot ‘ Magistrat ”” signifie J' uge de Paix. ‘ Deux Juges
. de Paix, ” signifient deux Juges de paix ou plus assemblés ou
agissant ensemble.
Lorsqu'il est ordonné qu’une chose so fera par ou devant un juge de paix, magistrat, fonctionnaire ou officier public, l’on doit entendre celui dont les pouvoirS ou la juridiction s’étend.nt au lieu où se doit faire cette chose.
L'autorisation de faire une chose comporte tous les pouvoirs nécessaires à cette fin.
17, Le droit de nomination à un emploi ou office coitärt celui de destitution.
Ibid., 8 22.
18. Les devoirs imposés et les pouvoirs conférés à un officiér ou fonctionnaire public sous son nom officiel, passent à son successeur et s'étendent à son député, en autant qu'ils. sont cg a avec cette charge.
lbid., 323. $S.R.B.C, c. 77, s. 16.
19. Lorsqu’ fn acte doit être exécuté par plus de deux personnes, il peut l'être valablement par la majorité de ces personnes, sauf les cas particuliers d'exception.
20. La livre sterling équivaut à la somme de quatre piastres quatre-vingt-six centins et deux:tiers, ou un louis quatre chelins et quatre deniers, argent courant. Le ‘ souverain ”” vaut la méme somme.
91. Par les mots ‘ Habitant du Bas-Canada,”’ on entend toute personne qui a son domicile dans cette partie de la province.
22. Les termes ‘ Actes de l’état civil” signifient les entrées faites sur les registres tenus d'après la loi, aux fins de constater les naissances, mariages et sépultures.
Les « Registres de l'état civil ” sont les livres ainsi tenus et dans lesquels sont entrés ces actes.
Les ‘‘ fonctionnaires de l’état civil ” sont ceux. chargés de tenir tels registres.
23. ‘ La faillite *’ est l'état d'un commerçant qui a cessé ses paiements.
2 Bornier sur Ord. 1673, 666. Guyot, Répert. vo. Faillite 273. Bonnin, No. 726, p. 312. Pardessus, No. 1091. 1 Delvincourt,
Dr. Com., 242.
24. Le cas forfuit est un événement imprévu causé par une force majeure à laquelle il était impossible de résister,
DE LA JOUISSANCE DES DROITS CIVILS
18. Tout sujet britannique est, quant à la jouissance des droits civils dans le Bas-Canada, sur le même pied que ceux qui y sont nés, sauf les dispositions particulières résultant du domicile.
Capitulation de Québec en 1759. Traité de paix de Saint-Ger. main en 1763. ‘CO. N. 7-8.
Jurisp. et aut. —Laurent, I, 319, 320; Aubry et Rau, I, 178, 284; Demolombe, I, 147-152, 360.
19. La qualité de sujet britannique s’acquiert goit par droit de naissance, soit par l’effet de la loi.
S. R. C., c.6, s. 4. 1 Duranton, p. 120.
20. Est sujet britannique par droit de naissance, tout individu qui nait dans une partie quelconque de l’empire britannique, même d'un père étranger, et aussi celui dont le père ou l’aïeul paternel est sujet britannique, quoique né lui-même en pays étrangers ; sauf les dispositions exceptionnelles résultant des lois particuliè. res de l'empire.
S. R. C., c. 8, ss. 1 & suiv. Pothier, Des personnes, p. 573. 1 Duranton, No. 120. Lahaie, sur art. 5. Blackstone, p. 374, . notes 16, 17, 18, 366, note 1. 2 Kent. 38. 2 Stephens, 429, 515. Chalmer’s Op. 332. 1 Hule, Pleas of the Crown, p. 68. 1 Commyns, 541. Chitty, on Prerogatives, 13. Manuel, 23, C. N. 10.
Jurisp. et aut. —Laurent, I, 326, 340, 347 ; Aubry et Rau, I, 230 à 235 ; Demolombe, I, 153-165, 194, 195.
21. L'étranger devient sujet britannique par l'effet de la loi, en se conformant aux conditions qu’elle prescrit à cet égard.
1 Blackstone, 374; notes 16, 17, 18. 2 Stephens, 427 à 433. Hale, loc. cit. Foster, 184, Donegani vs. Donegani, Stuart's Rep. 605. C. N. 9. ,
Jurisp. et aut.—Stuart’s Rep, 605; Laurent, 1, 320 et pe Aubry et Rau, I, 235 à 240 ; Demolombe,I, pp. 15?,168, 177.
tnt
Jurisp. et aut. —Laurent, I, 436, 437; Demolombe, I, 382- 390; Aubry & Rau, VIII, 135 à 142 comp. I, ‘282, 312; VIII, 145.
22. Ces conditions, en autant qu'il y est pourvu par nos lois provinciales, sont :
1. Une résidence pendant trois ans au moins dans une Partie quelconque de la province du Canada, avec intention de s'y établir ;
2, La prestation des serments de résidence et d’allégeance 7 He par la loi; si c’est une femme le serment de résidence suit
3, L'obtension du tribunal compétent, avec les formalités voulues, du certificat de naturalisation requis par la loi.
.R. CG, c. 8, ss. 1, 2, 3, 4.
Amend.—Le statut du C. 31 Vict., c. 66, co” tient d’autres et plus amples dispositions concernant les étrangers et leur naturaisation.
23. L'étrangère devient naturalisée par le soul fait du mariage qu'elle contracte avec un sujet britannique.
Jurisp. et aut. —Laurent, I, 348, 349, 395, 397; GC. N, 12 et 19; La aye sur art, 12 C. N.; Dalloz vo. Autorisation, No. 48 ; Aubry et Rau, 1, 266,279, 275 ; Demolombe, I, 197, 208, 199, 229,
24. La naturalisation confère, dans le Bas-Canada, à celui qui l'y acquiert, tous les droits et bp qu’il aurait, s’il fût né sujet britannique.
Jbid., s. 1.
Jurisp. et aut. —Laurent, I, 454-459; Comp. IT, 68; C. N. 13; Aubry et Rau, I, 311 à 313; Demolombe, I, 417-496, 439.
25. L'étranger a droit d'acquérir et de transmettre, à titre gratuit ou onéreux, ainsi que par succession ou par testament, tous biens meubles, et immeubles- dans le B:s-Canada, de la même mer que le peuvent faire les sujets britanniques nés ou naturalisés
Ibid., s. 9. Pothier, Des personnes, p. :75. C. N. t1.
Surisp. et ter Lauren, [, 405-453. Demolombe, I, 360- 374; Aubry et Rau, I, 309 à 311. Loranger, I, 239.
26. L'étranger peut aussi servir comme juré, dans tous fe cas où d’après la loi, le jury doit être composé pour moitié d'étrangers.
S, R.C, c. 8,8. 23. S.R.B. C,, c. 84, s, 41, 33 ets. 4,
27. L'étranger, quoique non résidant dans le Bas-Canada, peut y être poursuivi pour l’exécution des obligations qu'il a conractées même en pays étranger.
La 1 nes aflictiv
28. Tout habitant du Bas-Canada peut y être poursuivi pour les obligations par lui contractées hors de son territoire, même re: un étranger.
Ju Cf et aut.—Laurent, I, 438, 439; Aubry et Rau, VII, 142 à 143; I, 182, 287, 302; Demolombe, 1, 39 ;
29. Tout individu non résidant dans le Bas-Canada, qui y porte, intente ou poursuit une action, instance ou procès, esttenu de fournir à la partie adverse, qu ’elle soit ou non sujet de Sa Majesté, caution pour la sûreté des frais qui peuvent résulter de ces procédures.
S. R. B. C., c. 83, s. 68. 2? Pand. Franc., 143. Pothier, Des per sonnes, 577. C N,, 16.—2? Favard, Rép. ve aie 8 !, No. ? —! Boileux, sur art. 16 C. N.—C. P. C., art, 128
Jurisp. et aut. —II!, R. de L., 347; II, R. de L., 199; 117, R. de Leg., 347; II, L. C. J., 287; IX, L. C. R, 72; X, L. C.R. 452; X, L.C.]J., 200 ; X VII, L.C.R. ‘267; X,L.C.R., 234 [I R. L., 437: I, R. L., 88 ; I, R.L, 39 : I, R. L., 93; Ill, R. L, 449 : INT, R. Li 447; V, Ê. L., 747; XV, L. C. J. 949 : XV, L. C. J 217; XVI, Le C. d.. 100; XVI, LC. J., 196; XVIII, L. : J., 29; ’XIX, L. C. J, 99; XX, L, C. J., 304 : XXI LOS,
Ji, Q.L.R, 93; 1, L. N. 53 : VII, Q. L. ’R, Av dr Ÿ 438-439 ; Aubry et Rau, VIT, 197 à 132 ru à 182, 287, 312: IV, 667; Demoiïsmbe, I, pp. : 269, 391-399.
Par la mort civile
Richer, Mort civile, p. 5? et suiv. Pothier, Successions, vol..6, pp. 10, 11. 2 Favard, Conf., p. 61. 1 Toullier, Nos. 180, 266 et suiv, St. Imp. 14 et {5 Hen. VIIL ch. 4. 1 Petersdorf, 463 ou 321, ? Tomilins, vo. Treason, par. 9. 2Bik. p. 380, note 3,et p. 374, note 21. Foster, p. 84. 1 Burge, pp. 707-8. Et les autres autorités sous les deux articles qui suivent :
Jurisp. et aut.—Demolombe, I, 212 et suiv.; Aubry & Rau, 1, pp. 229, 230 et suiv.; Loranger, I, 254.
DE LA MORT CIVILE
31. La mort civile résulte de la condamnation à certaines "peines afflictives.
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Richer, Mort civile, 15,.16. Poth:r, Mariage, 264. Id. Des personnes, 585. lId.. Introd. aux Cout., No. 28. 11 Rép. Guyot, US ro Civile, p.634. ? Blackstone, (21. 1 I., 132, 133, Note
J s' et aut. —Demolombe, I, 244, 248$ Aubry et Rau,
12 Vic., c. 38, ss. 14, 49, 94. S. R.B. C., c. 83, 8.61. 2 Pand. Franç., 140, 1 Pigeau, 85. Raveau, 6. Ord. 1667, tit, 2, art, 7. à. N. 14.
#82. La condamnation à la mort naturelle emporte Ja mort civile.
Pothier, Cout. d’'Orl., Intr., No. 30. Richer, Mort Civile, p Rép. Guyot, eod. loc., 634. Rochon vs. Leduc, Décisions du B, n. vel. 1, p.252. C. N. 93.
rie et aut. —Demolombe, 1, 245; Aubry el Rau, I? 14; 5
83. Toutes autres peines afflictives pcrpétuelles emportent aussi la mort civile,
1 Blackstone, 134. Rép. Guyot, eod. loco. Richer, p. 26. Pothier, Intr. de cout., No. 30. {d., Des personnes, 595. la. Des Successions,
34. Les incapacités résultant, quant aux personnes qui professent la religion catholique, de la profession religieuse par l’émission de vœux solennels et à perpétuité dans une communauté religieuse reconnue lors de la cession du Canada à l'Angleterre et approuvée depuis, restent soumises aux lois qui les réglaient à cette époque.
Pothier, Des personnes, 587-8-9. Id., Successions, 125. Id., Mariage, No. 264. Id., Intr. aux cout., No. 98. Ord, 166%, lil. 20, arl. 15, 16. 11 Guyot, loc. cil. Richer, pp. 596, 607 et suiv., 643, 647, TR 660. 1 Blackstone, 132-3, nole 16. 2 1d., 121.
SECTION II, DES EFFLTS DE LAMORT CIVILE
35. La mort civile emporte la perte de tous les biens du condamné, lesquels sont acquis au souverain à titre de confisca-
tion.
Cout, de Paris, art. 183. 2 Blackstone, 381. Potier, Cout. d'Orl. Intr., No. 31. 11 Rép. Guvot, p. 637. ? Pand. Franc, 174. Richer, 46, 337. C. N. 25.
Jurisp. et aut. —Demolombe, I, 249-276, 312-315 ; Aubry
et eus I, 24 à 334; Loranger, I, 293.
rsonne morte civilement ne peut, ? van lir ni transmettre à titre de successions. :
fF L.
sonnes, Pothier
L û udiciaire
consCa-
ou.
ubry
fl L. 18, De bon. possess. ? Pand. Franc., 183. Pothier, Des Personnes, 587. 11 Rép. Guyot, 637. Richer, 203, 208, 217 et suiv. Pothier, Successions, p. 9. C. N. 25.
2. Elle ne peut disposer de ses biens, ni acquérir, soit par acte entrevifs ou à cause de mort, soit à titre gratuit ou onéreux ; elle ne peut ni contracter ni posséder ; elle peut cependant recevoir des aliments.
Pothier, Des Personnes, 587. N. Deniz. Vo. aliments, No. 24. 1 Argou p. 16, 11 Rép. Guyot, 637. 1 Domat, Liv. Prél. p. 106. 1
‘ Pigeau, 66. 1 Bourjon, 128. 1 Duperrier, 36 et suiv. C. N. 25.
Elle ne peut être nommé tuteur ni curateur, ni concourir
aux opérations qui y sont relatives. s 2 Pand. Franç., 185-6. Pothier, Des Personnes, 611. 11 Rép. Guyot, p. 137.
4. Elle ne peut être témoin dans aucun acte solennel ou authentique, ni être admise à porter témoignage en justice, ni à servir comme juré.
ff L, 18, 8 1, Qui leslam. facere. L. 20. ? Pand. Franc., 185-6. f L. 3, De leslibus, 3 5. 11 Rép Guyot, 637-8. Richer, 251, 254. à 5. Elle ne peut procéder en justice ni en demandant ni en défen-
ant.
ff L. ?, De cap. minulis. ? Pand. Franç., 189, 190. Jousse, art, 8, ‘e Q, De l’ord. 1667, p. 28. Rodier, sur do. p. 31. 1 Pigeau,
6. Elle est incapable de contracter un mariage qui produise quelque effet civil.
Pothier, Com, 20. 14. Mariage, 433, 440, 486. Id., Successions, c. 1, art. 2,2 4. 11 Rép. Guyot, 638. Ord. 1639, art. 7. ? Pand. Franc., 191 et suiv.
2. Celui qu’elle avait contracté précédemment est pour l’avenir qe quant aux effets civils seulement ; ‘il subsiste quant au ien,
Poth;cr, Successions, 20 ; Mariage, 467. 3 Pand. Franc., 446 et suiv. Gousset, Code Civil. art. 227, pp. 94-5., art, 25, pp. 19, 20, 1 Maleville, pp. 41 et suiv. 1 Duranton, No. 225.—2 Duranton, 520. 1 Touillier, 295-6.
8, Son conjoint et ses héritiers peuvent exercer respectivement les droits et actions auxquels sa mort naturelle donnerait lieu : sauf les gains de survie auxqugls la mort civile ne donne ouverture que lorsque cet effet résulte des termes du contrat de Maria-
ge.
FL. 121, 9 2, Devert ‘ignif. 2? Pand. Franc., 198. t Demolom- MR 210. Richer, p. 506. Lacombe, p. 459. 1 Toullier, No. 2 . ; $ ; ut aut, —1I, L. C., J. p. 252; Aubry et Rau, I; 324-
87. La mort civile est encourue à compter de l4 condamnation udiçiaire,
Pothier, Successions, c. 1, s. 1, pp. 5. 6, c. 3, pp. 125-6. {., Des Personnes, tit., 3, p. 596. 20 Merlin, Rép., vo. Mort civile, 3 1, p. 432. Richer, 143-4-6-7. 5 Merlin, vo. Condamné, No. 1, pp. 349, 350. ff L. 15, 1, De interd. el releg. L. 10,2 1. L. 29, De pænis. Gousset, p. 21, sur art. 26,
Jurisp. et aut.— I, R. L. 473; Demolombe, I, 276-284.
88. Le pardon, la libération, la remise de la peine ou sa commutation en une autre qui n’emporte pas mort civile, rendent la vie civile au condamné, mais sans éfiet rétroactif, à moins d’un acte du parlemént qui comporte cet effet.
S.R.C.,c. 99,s. 113.—2 Pand. Franc. p. 232.—4 Stephen's Comm. p. 504.—Bacon's Abridgment, ve Pardon, p. 183.—1 Hale’s P. C., p. 358.—2 Hawskin's Pleas of the Crown, Bk., 2, c. 37, s. 48, p.‘547.—13 Petersdorff's Abridgment, p. 80.—1 Chitty, Crim. Law., p. 776.
TITRE DEUXIÈME
rs
CHAPITRE PREMIER
DISPOSITIONS GÉNÉRALES
39. L'on ne doit insérer dans les actes de l'état civil, soit par note, soit par énonciation, rien autre chose que ce qui doit être déclaré jar les comparants.
GC. N.,35.—1 Demante, Cours analytique de ‘Droit civil, liv. |, tit. 2, c. 1, No. 78. 1 Demolombe, No. 290.
Amend.—Par l'acte 34 Vict.. c. 8, ilest statué dur la tenue des régistres de l’état civil dans une certaine partie du district du Saguenay. Cet acte affecte tous les articles de ce chapitre en autant que cette région est concernée,
-_ SJurisp. et aut.-—XVI, L. C.R.,p. 381; Laurent, ÏI, 17- 20 ; Aubry.et Rau, I, 199, 200, 203, 205; V1. 217 ; Demolombe, I, 445, 448, 468 ; Loranger, I, 329,
40, Dans les cas où les parties ne sont pas obligées de compa-
raitre en personne aux actes de l’état civil, elles peuvent s'y faire
représenter par un fondé de procuration spéciale.
Juri:
ce
sociétés re Procédure
44, Le ministres, gieuses, ot
Amen ce qui sui
lt Tout
| siastique c:
me ou faire ou dans au civil, pour déré autori paraphés e
2, Le dit authéntiqu 4, au juge,
à thenticatior
lettre de mi et en vertu trer le bapt mission.
. 3. Toutp
vertu de cet chaque gnn
es Jurisp. et aut. —Demolombe, I, 433-442; Aubry et Raw, p. 1,200; Laurent, 11, 24-27.
D 41. Le fonctionnaire public donne lecture aux parties compa-
rantes ou à leur fondé de procuration, et aux témoins, de l'acte qu’il rédige.
Jurisp. et aut, —Demolomb:, J, 438-441; Aubry el Rau,
De 43. Les actes de l’état civil sont inscrits sur deux régistres de la même teneur, qui sont tenus pour chaque église paroissiale catholique, pour chaque: église protestante, congrégation ou autre n’s société religieuse, légalement autorisée à tenir tels régistres ; cha- Le’s cun desquels est authentique et fait également foi en justice. 8. Ord. 1667, tit. 20, art. 8, Déclaration de 1736, art. 1, S. R. B,. in C., ce. 20, ss. 1, 16, 17. C. N. 40.
Juris. et aut:—Stluarts Report, 149; XV, L.C.R., 304, s. 1; V,R. L.,719; Demolombe, I, 442; Aubry et Rau, I, 197; laurent, II, 15.
43. ces régistres sont fournis par les églises, congrégations ou sociétés religieures, et doivent être de la forme réglée au Code de Procédure civile. ts
44, Les régistres sont tenus par les curés, vicaires, prêtres, ou . ministres, desservant telles églises, congrégations ou sociétés religieuses, ou par tout autre fonctionnaire à ce autorisé,
Aménd.—L'acle 0.36 Vict., c. 16, ss. de 1 à 10, contient 0e ce qui suil :
t Tout prêtre catholique romain, autorisé par l'autorité evclé. dre siastique compétente à célébrer le mariage, administrer le bapté.
me ou faire les obsèques, pour aucune église, chapelle particulière, ou dans aucune mission, aura droit de tenir des régistres de l’état 1, civil, pour telle église, chapelle ou mission, et sera censé et considéré autorisé à tenir les dits registres et à les avoir numérotés,
nue paraphés et certifiés, conformément à la loi, tdu 2, Le dit prêtre, en présentant le double registre, pour le faire b en authéntiquer, conformément à la loi, devra exhiber, si besoin il y a, au juge, protonotaire ou vreffier, à qui il demanbe la dite au- 17. thentication, l’autorisation ou le certificat d'autorisation ou la >, LI, lettre de mission où d'institution qui lui a été donné par l’évêque
et en vertu duquel il est autorisé à célébrer le mariage, administrer 18 baptème ou faire Jes obsèques pour telle église, chapelle ou npa- mission. + aire M 3. Tout prêtre qui aura obtenu des registres authentiqués én vertu de cet açte, les tiendra en double, et en déposera un double chaque année, çonforimement à Vi lui, | l'ntra fouble qu'il gars
dera, appartiendra à l’église ou chapelle pour laqualle il a été obtenu et tenu. | A
4. Les dispositions du second titre du premier livre du code civil “des actes de l’état civil,” telle que amendées par l’acte de cetto province, trente-deuxième Victoria, chapitre vingt-six, et le premier chapitre du premier titre de la troisième partie du code
de procédure civile, tel que également amendé par l'acte en der-
nier lieu mentionné, s’appliqueront, autant que le permettront les dispositions du présent acte, aux personnes par le présent autorisées à tenir les registres et aussi aux registres tenus par elles, conformément à cet acte. TR à
5, Dans le cas où, en vertu du présent acte, il sera lemandé .
des registres pour l’usage d’une mission, ils seront accordés sous Je nom que l’évêque aura désigné à celte fin, dans son certificat, et le. double gardé chaque année, par le prêtre, pourra être déposé à l’évêché du diocèse auquel appartient la mission, et pour authen. tiquer des copies ou des extraits d'aucun tel registre et pour toutes autres fins, en rapport avec les dits registres, l’évêque ou son secrétaire seront censés être et considérés commo les dépositaires légaux d’iceux.
6. Et attendu que des doubles registres ont éte tenus par des
‘ prêtres dûment autorisés par l’autorité ecclésiastique compétente,
à célébrer le mariage, administrer le baptême ou faire les obsèques, mais que les dits registres n’ont pas été authentiqués de la manière requise par le code civil et le code de procédure civile ;
- et, attendu qu’un grand nombre. de familles ont intérêt à ce que
les dits registres soint légalisés, et qu'il est opportun de pourvoir à leur légalisation et authenticité : en conséquence, il est par le
. présent acte, en outre décrété comme suit :
7. Tout registre ou registres de l'état civil jusqu'ici tenus dans
. aucuneéglise catholique romaine, par un prétre catholique romain, . dûment autorisé par l’autorilé ecclésiastique compétente, à célé-
brer le mariage, administrer le baptême ou faire les obsèques, pourront et devront, sur présentation d’iceux, à cette fin, quoique
"ces registres aient déjà servis, être numérotés, paraphés et certifiés
par le fonctionnaire civil ordinaire, de la même manière et au même effet que si les dits registres n'avaient pas antérieurement servi, et un double d’iceux pourra, de la même manière et au même effet être déposé et reçu chez le fonctiqunaire civil ordinaire.
Et un certificat de l’évêque sera ume preuve suffisante qu’un pré- :
tre a été dûment autorisé comme susdit.
8. Lorsque les dispositions de la précédente section atront été remplies au sujet d'aucun registre, tel registre, ou aucun extrait d’iceiui seront censés et considérés commo authehtiques, comme aussi légaux et valides que s'ils avaient été fait conformément aux exigences de la loi. cree
..‘ 9. Le mot ‘ évêque ” s'sntend de l'ordinaire du diocèse, ou son . grand-vicaire, ou l'administrateur. :
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10. Le présent acte n'aura d’autre effet que celui d’autoriser à tenir des registres authentiques, et à légaliser ceux déjà tenus dans les cas et de la manière ci-dessus prévus, sans que le dit présent acte ne puisse avoir d'autres conséquences légales, et affecter en rien uu delà dé son objet direct, la position civile actuelle des paroisses et fabriques régulièrement existantes.
Jurisp. et Aut.—Stuarts Rép. 90; Stuart’'s Rép. 418; Laurent, IF, 15.
4%. Le double registre ainsi tenu doit, à la düigence de celui qui le‘tient, être présenté, avant qu’il en soit fait usage, a un des juges de la Cour Supérieure, ou au protonotaire du district, ou au greffler de la Cour de Circuit au lieu du protonotaire dans le cas mentionné dans le statut de la 25e Vict., chap. 16; pour, par tel juge, protonotaire ou greflier, être numéroté et paraphé en la manière prescrite dans le Code de Procédure Civile.
Amend.— L'acle Q. 3? Vic. c. 26, s. ?, conlient ce qui suil : :
L'article 45 du code civil est amendé en retranchant les mots ‘ ou au greffier de la cour de circuit au lieu du protonotaire dans le cas mentionné daus le statut de la-25° Vict., chap. 16,‘ dans le dit article, et en leur substituant les mots ‘ou à un greffler de la cour de circuit dans le comté. ”?
L'aele Q. 3? Vict., c. 26, s. 7, conlient ce qui suil :
Tous les régistres qui, depuis la mise en vigueur du code de procédure civile, ont été authentiqués par quelque greffier de la cour de circuit et revêtus du sceau de la dite cour, seront réputés avoir été et être légalement authentiqués d’une manière aussi parfaite que si l’article 1236 du dit code de procédure civile eût été primitivement décrêté tel qu’amendé par la section première du présent acte.
Jurisp. et aut.—Demolombe, I, 442: Aubry et Rau, I, 198; V, 105.
46, Les actes de l'état civil sont inscrits sur les deux registres, de suite et sans blancs, aussitôt qu’ils sont faits; les ratures et renvois sont approuvés et paraphés par tous ceux qui ont signé au corps de l’acte ; tout y doit être écrit au long, sans abréviation ni chiffres.
S. R. B. G., c. 20.8. 1. C, N. 42. Lg dc ne p. et aut.--Demolombe, 1, 412; Aubry et Rau, I,
y AVR, ÿ
47. Dans les six premières semaines de chaque annèe, un des doubles est, à la diligence de celui qui les a tenus, ou quien a la garde, déposé au greffe de la Cour Supérieure de son district ou au greffe de la Cour de Circuit dans les cas pourvus par le statut ci-dessus mentionné au présent chapitre ; ce dépôt est constaté par
le reçu que doit en délivrer, sans frais, le protonotaire ou greffier de la Cour.
‘Cout. Paris, 241, Ord. de Blois, art. 181. Ord. de 1529, art. 51, 52,53. Ord. de 1667. art. 8, tit, 20. S. R. B. C., c. 20, s. 8.
Amend. — Le slalul de Québec 32 Vicl., c. 26,5. 3, conlient ce qui suil :
L'article 47 du code civil est amendé de manière à se qu'il se lise comme suit :
«“ Dans les six premières semaines de chaque éniée, un dos doubles est, à la diligence de “celui qui les a tenus, on qui en a la garde, déposé au greffe de la cour supérieure de son district : ce dépôt est constaté par le reçu que doit délivrer, sans frais, lo protonotaire de la Cour. ?
48. Tout protonotaire où greffier est Lenu, dans les six mois du dépôt, de vérifier l’état des registres déposés en son greffe, el de dresser procès-verh "1 sommaire de cette vérification.
Ord. 1667, tt. X
Amend.—Ze .
ui suil :
L'article 48 du rode civil est amendé en rétrérietiant les mots fs ou greflier ?’ dans le ‘’: ar:
49. L'autre double du registre reste en la garde et possession du prêtre, ministre ou autre fonctionnaire qui l’a tenu, pour par lui être conservé et transmis à son successeur en office.
Ord. de 1667, tit. XX, art. 8, et Déclar. 1736, art. 19, 20, S.R. B.C., c. 20, s. 8. C. N. 43.
Amend.— Le slalul de Québec 32 Vict., c. 26, s. 6, conlient ce
ui suil :
. Au double du régistre mentionné dans l’art. 1237 du code de procédure civile, sera attaché non-seulement une copie des parties du code civil que le dit article requiert d'y annexer, mais aussi une copie du présent acte.
Le double du registre qui doit rester entre les mains du curé, ministre ou autre préposé, de chaque paroisse catholique romaine, église protestante, ou congrégation religieuse, doit être relié d’une manière solide et durable,
A ce double est attaché une copie du titre du code civil relatif aux actes de l’état civil, ainsi que les chapitres premier, deuxième et troisième du cinquième titre du même code, relatif aux mariages.
‘4 — et aut.—Demolombe, I, 442; nr et Rau, !
; Québec 32 Vicl., C. +6, s. 4, conlient ce
50. Les dépositaires de l'un et de l’autre des ré istres sont tenus d'en délivrer, à toute personne qui le requiert, des extraits qui, étant par eux certifiés et PRE sont authentiques,
8, R.B.C, c. 20,8.8,22, CN
Juri 98 ; Lau 51.5 ou congr mariages piers de
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S. R, B. GC pu 4, C,
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Jurisp. et aut,—Demolombe, I, 442; Aubry et Rau,I, 1}. 98 ; Laurent, II, 15. ||:
51. Sûr prouve qu'il n’a pas existé de régistres pour la paroisse ou congrégation religieuse, ou qu'ils sont perdus, les naissances, mariages et décès peuvent se prouver soit par les régistres et pa-
8 piers de famille ou autres écrits, ou par témoins.
8. R. B. C., c. 20, s. 13. 2? Pand. Franc., 263. Ord. 1667, tit. 6 XX, art. 14, et Décl. de 1736. C. N. 46.
Jurisp. et aut.—V, L.C.R. 433; VIII L. (. J., 68; IX, Le L, C. J., 68; 1X, L. C.J., 141; XI, L. C. J., 197; Demolombe, 1, a 500-519, Aubry et Rau, I, 214 à 218; Laurent, II, 43-53, Serpilsk Jon, C. C., p. 338.
52. Tout dépositaire des régistres est civilement responsable ’ des altérations qui y sont faites, sauf son recours, s’il y a lieu, ré contre les auteurs de ces altérations.
el 2 Pand. Franc., 278. Dard, sur art. 51. C. N. 51.
Jurisp. et aut.—Demolombe, I, 445; Aubry et Rau, I, A 208; 1V, 756; Laurent, II, 28.
53. Toute contravention aux articles du présent titre de la JE part des fonctionnaires ÿ dénommés, qui ne constitue pas une
offense criminelle punissable comme telle, est punie par une br qui n'excède pas quatre-vingts piastres et n’est pas moins de huit. S
Ord. 1667, Lit. XX, art, 12, 13, 18. Décl, dé 1736, art, 19, 33, 39. 2 Pand. Franc., 278. 2 Vic. c. 4, s. Z, S.R. B. C., c. 20, s. 9. C. N. 50. à
Jurisp: et aut.—Demolombe, I, 445 ; Aubry et Rau, I, 206; C. Proc, G., 1238; Laurent, II, 28 ; Loranger, I, 369.
DES ACTES DE NAISSANCE
54. Les actes de naissance énoncent le jour de la naissance de l'enfant, celui du baptême, s'il a lieu, son sexe et les noms qui lui sont donnés ; les noms, prénoms, profession et domjcile des père et mère, ainsi que des parrains et marraines, s’il y en a. :
S. R, B. C., ec. 20, s: 5. Ord. 1667, tit. XX, art. 9. Déel. 1736, art. 4, C, N. 57.
Jurisp. et aut.—Demolombe, I, 448; Laurent, IT, 27; Aubry et Rau, E, 207, 213.
55. Ces actes sont signés, dans les deux registres, tant par celui qui les reçoit que. parle père et la mère, s'ils sont présents
et par le parrain et la marraine, s’il y en a ; quant à ceux qui ne peuvent signer, il est fait mention de la déclaration qu’ils en font
S. R C., c. 20, 8. 5, 2 2. Ord. 1667, tit. 20, art, 10. C. N.
j urisp. et aut.—Aubry et Rau, I, 201; Demolombe, I, 433,
56. Dans le cas où il est présenté &u fonctionnaire public un enfant dont le père ou la mère, ou tous deux, sont inconnus, il en est fait mention dans l’acte qui en doit être dressé.
Jurisp. et aut,—Aubry et Rau, I, 201.204 ; Demolombe, I, 435, 450, 456, 468 ; Laurent, If, 55.
DES ACTES DE MARIAGE
&7. Avant de célébrer le mariage, le fonctionnaire chargé de le faire se fait représenter un certificat constatant que les publidations de bans requises par la loi ont été régulièrement faites, à moins qu’il ne les ait faites lui-même, auquel cas ce certificat n’est pas nécessaire.
Pothier, Mariage, Nos. 66à 84, 349. C. N. 63:
Jurisp. et aut.—Aubry et Rau, V. 103 à 105, 111, 112; Demolombe, 1, 470 ; Laurent, II, 418-422 ; Loranger, 383.
5S. Ce certificat, qui est signé par celui qui a fait les publications, contient, ainsi que les publications elles-mêmes, les prénons, noms, profession et domicile des futurs époux, leur qualité de ma- ‘jeurs on de mineurs, les prénoms, noms, profession et domicile de leurs pères et mères, ou le nom de l'époux décédé. Et dans l'acte de mariage il est fait mention de ce certificat.
Pothier, Mariage, Nos. 66 et +: Ord. de Blois, art. 40. 2 Pand. Franç., 320-1. C. N. 63,
J _ et aut. — Aubry Li au, V, 103, 104; Laurent, EF, 490, 42°
59. Il peut cependant être DHoogE au mariage sans ce cerlificat, si les parties ont obtenu des autorités compétentes, et produisent une dispense ou license, permettant l’omission des publications de bans.
Pothier, Mariage, loc. cit. et No. 70, Ord. de Blois, art. 40. S. R. B. C., c. 20, s. 6. C. N. 63.
prove —L'acle Q. 35 Vict., e. 3, contient ce qui suil :
. En ci qu'il s’agit de la célébration du mariage pee des
tres prote autre ma cessaire, 3. Les les person pour cette donné leu sonnes ter
4, Tout pour chac somme 4 même, tel nant-gouv somme au le dit trésa
o. Less lement par être distri rieure, par du lieutenc nière que pour les fin vince.
6. Nul r license émi; action ou r de l’existen qu'il n’eût t.on. du dit
Au signifiée au Pothier
mariage, al
ministres de l'Evangile protestants, toutes les liconses de mariage seront émises par le bureau du secrétaire provincial, sous le seing et sceau du lieutenant-gouverneur, qui pour les fins de ces licences sn l'autorité compétente en vertu de l’article 59 du code
2. En ce qui regarde la célébration de mariages par les ministres protestants susdits, nulle licence de mariage émise d'aucune autre manière ou de la part d'aucune autre autorité, ne sera nécessaire. ,
3. Les licenses émises en vertu de cet acte seront fournies par les personnes que le lieutenant-gouverneur en conseil nommera pour cette fin, à tous ceux qui en feront la demande, et qui auront donné leur cautionnement, ensemble avec celui des deux personnes tenant feu et lieu, et en la forme annexée à cet acte. .
4, Toute personne chargée de fournir télles licences, recevra pour chacune d'elles, de la personne qui en fera la demande, la somme de huit piastres, sur laquelle elle retiendra, pour ellemême, telle partie, n’excédant pas deux piastres, que le lieutenant-gouverneur accordera, et elle remettra le surplus de la dite somme au trésorier.de la province, à telles époque ou époques que le dit trésorier fixera.
5. Les sommes ainsi payées au trésorier seront remises annuellement par lui, en telle manière et en tel temps qu’elles devront être distribuées'aux institutions protestanres d'éducation supérieure, par le ministre de l'instruction publique, sous l’auturité du lieutenant-gouverneur en conseil, en sus et de la même manière que toutes autres sommes ou octrois accordés par la loi, pour les fins de l'éducation supérieure protestante en cette province.
6. Nul ministre qui a célébré un mariage sous l’autorilé d’une license émise en vertu du présent acte, ne séra sujet à aucune action ou responsabilité, pour dommages ou autrement, à raison de l’existence d'aucun empêchement légal au mariage, à moins qu’il n’eût connaissance de cet empêchement lors de la célébraton. du dit mariage.
60. Si le mariage n’est pas télébré dans l’année à compter de la dernière des publications requises, elles ne suffisent plus et doivent être faites de nouveau.
3. Nouv. Denizart, vo. fans de mariage, p. 111. 2 Pañd. Franc. 328. 2 Merlin, Rép., vo. l'ans, p. 442. % Guyot, Rép., vo. Bans, p.175. 1 Toullier, No. 55;. CO, N, 65.
Jurisp. et aut.—Aubry et Rau, V, 105; Demolombe, I, 470; Laurent, IT, 423. |
GL. Au cas d'opposition, mainlevée en doit être obtenue et signifiée ‘au fonctionnaire chargé de la célébration du mariage.
Pothier, Mar., No. 82. Guyot, Rép. Vis. Opposition à un mariage, alin. 1et?2. Ferrière, Dict, de Droit, lisdem verbis.
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62. Si, cependant, cette opposition est fondée sur une simple promesse de mariage, elle est sans effet, et il est procédé au mariage de même que si elle n’eut pas été faite.
R.B, C., ch. 24, s
63. Le mariage est célébré au lieu du domicile de l’un des époux. S'il est célébré ailleurs, le fonctionnaire qui en est chargé est tenu de vérifier et constater l'identité des parties.
Le domicile, quant au mariage, s'établit par six mois d’habitation continue dans le même lieu.
Fenet Pothier, p. 18. Pothier, Mariage, 356. C.N. 74.
Jurisp. et aut.—Aubry et Rau, V,106; Demolombe, I, 470, Laurent. II, 425.
64. L'acte du mariage est signé par celui qui l’a célébré, par
les époux, et par au moins deux témoins, parents ou non, qui. y ont assisté ; quant à ceux qui ne peuvent signer, il en est fait
. mention.
Si les parties sont majeures ou mineures
4, Si elle sont mariées après publications: de bans ou avec dispense ou licence;
5, Si c’est avec le consentement de leurs père et mère, tuteur ou curateur, ou sur avis du conseil de famille, dans les cas où ils sont requis ;
6, Les noms des témoins, et, s’il sont parents ou allié des parties, de quel côté et à quel degré :
7. Qu'il n'y a pas eu d'opposition, ou que mainlevée en a été accordée.
Pothier, Mariage, 375. S. R. B, C., c. 20, s. 6, Z 1 et 2.C. N. 76.
Jurisp. et aut.—Demolombe I, 470; Aubry et Rau, V, 106; Laurent, II, 428, 429. .: k
ke e-
Le pa chapitre ‘ “ Acte cor unnendés d
2. ‘« Sur dant le terr humation c pelle ou cir chapelle ou les.dits cor
Amend.—L'acle (. 39 Vict., c. 18, s. 1, conlient ce qui suil :
Il appartient à l’autorité ecclésiastique catholique romaine seule de désigner dans le cimetière la place où chaque individu de cette croyanee, après son (décès, sera inhumé ; et si la personne décédée ne peut être inhumée d’après les règles et loi canoniques, selon le jugement de l'ordinaire, dans la terre consacrée par les prières liturgiques de cette religion, elle recevra la sépulture civile dans un terrain réservé à cet effet et attenant au cimetière.
Jurisp. et aut. — Demolomhe, I, 470; Aubry et Rau, I, 205 ; Laurent, II, 62, 63.
67.L'acte de sépulture fait mention du jour où elle a lieu, de celui du décès, s’il est connu, des noms, qualité ou occupation du défunt, et il est signé par celui qui a “ait la sépulture et'par deux des qu proches parents ou amis qui y ont assisté, s’il peuvent signèr; au cas contraire, il en est fait déclaration. | :
8. R. B. C., €. 20, 8.7. Ord. 1667, tit. 20, art. 10. Déclar. de 1736, art. 10. 2 Pand. Franc., 382. C. N. 79.
Jurisp. et aut.—Demolombe, I, 472; Aubry et Rau, 1, 205 ; Laurent, IL, 62, 63,
68. Les dispositions des deûx articles précédents sont applicables aux communautés religieuses et aux hôpitaux où il est permis de faire des inhumations.
Ord. 1662, tit. XX, art. XIII. S. R. B. C., c. 20,5. 11. C.N.
Jurisp et aut.—Demolombe, I, 470, 476; Laurent, II, 62, 63; Aubry et Rau, 1, 205, 206, 197.
69. Lorsqu'il y a des signes ou indices de mort violente, on d'autres circonstances qui donnent lieu de la soupçonner, ou bien iursque le décès arrive dans une prison, asile ou maison de détenlun forcée, autre que les asiles pour les insensés, l’on ne peut faire l'inhumation sans y être autorisé par le coroner ou autre ofhcier chargé, dans ces cus, de faire l'inspection du cadavre.
Décl. 20 Sept. 1712. 20 Isambert, p. 574, Décl. 1736, art. 12. | Jousse, p. 306. 1 Russell, on Crimes, 468. 1 Blackstone, 265, note,27. 4 et 5 Vict:, c. 24. C.N. 81.
Amend.—L'acle Q. 39 Vict., c. 18, s. 1, contient ce qui suit.
1. Le paragraphe 1° de la section deux et la section huit du rhapitre 21 des Statuts Rèfondus pour le Bas-Canada, intitué : « Acte concernant les inhumations et les exhumations, ” sont unendés de manière à se lire comme suit :
2. ‘ Sur requête présentée à un juge de la cour supérieure, pendant le terme ou In vacance, par toute personne demandant l’exhumation d’un ou plusieurs corps inhumés dans une église, chapelle ou cimetière, pour construire, réparer ou vendre une église, : chapelle ou cimetière, ou dans le but d’inhumer de nouvéau le ou les.dits corps dans une autre partie de la même église, chapelle
ou cimetière, ou dans le but de construire ou réparer le tombeau ou le cercueil, dans lequel un corps a déjà été déposé, et indiquant, dans le cas du transport projeté d’un corps ou de plusieurs corps, la partie de la même église, chapelle ou cimetière, ou l'église, la chapelle ou le cimetière où l’on doit déposer tel corps, et sur preuve satisfaisante, sous serment, de la vérité des allégations
‘ de la dite requête, tel juge pourra ordonner que le corps ou les
corps soient exhumés ainsi que demandé dans la dite requête, ”’ 8. ‘ Avant de procéder à une exhumation dans une église, cha-
pelle ou cimetière catholique romain en vertu du présent acte,
permission devra en être obtenue de l’autorité supérieure ecclé-
siastique du diocèse catholique romain dans lequel il est situé. ”’ L'acte Q. 39 Vict., c. 20, contient ce qui suit :
1. Le département de l’agriculture et des travaux publics est
chargé de faire et publier chaque année, la compilation des naissances, des mariages et des décès, ainsi que des différentes ma-
‘ ladies et causes de décès dans la province, au moyen des informa-
tions qu’il pourra obtenir en vertu des sections suivantes.
2. Le commissaire de l’agriculture et des travaux publics transmettra de temps en temps, à Lous les protonotaires de la cour supérieure, en cette province, des blancs ou formes d'informations à remplir et à compléter sur le nombre des naïssances, des mariages, des décès et sur celui des‘maladies et causes de décès.
3. Après la réception de ces blancs ou formes, chaque protonotaire sera tenu d'en transmettrs des-‘exemplaires en nombre suftisant, à tous ceux qui, dans le district, sont autorisés par la loi à tenir registre des actes de l'état civil et à tous les propriétaires ou administrateurs de cimetière, dans tel district.
4. Toute personne autorisée à tenir registre des actes de l'état civil, et tout propriétaire cu administrateur de cimetiére, devront remplir et compléter les blancs ou formes d'informations qui leur ont été transmises et les remettre dans les six premières semaines
de chaque année, au protonotaire du district, lequel sera tenu de
les expédier sans délai au commissaire de l’agriculture et des travaux publics.
5. En cas dépidémie, si le lieutenant-gouverneur le prescrit par proclamation à cet effet, ces blancs seront transmis directement au département de l'agriculture et des travaux publics. par ceux qui les auront remplis, et ce dans le délai mentionné duns la proclamation.
6. Dans les localités où un cimetière est commun à plusieurs paroisses, les blancs ne seront remplis, quant aux décès et aux maladies ou causes de décès, que par les propriétaires ou administrateurs du cimetière.
7. Le père, ou au cas de la mort ou de l’absence du père,-la mère de tout enfant ré, qui n'aura pas fait baptiser cet enfant, ou qui, s’il s’agit de personnes d’une croyance autre que celle des catholiques romains, n’aura pas fait enregistrer la naissance de
cet enfan de l'état enfant, d taire-trés cile, ou b Tel ju la muni mois de j enregistr 8. Tou cité, au 'aPp , vier, t l'agricult Juri
faire prof registres l'amission
\rd. 16.
Le l’un des d reste dans
Décl. 1
_cet enfant, par des personnes autorisées à tenir registre des actes de l’état civil, sera tenu de faire enregistrer la naissance de cet enfant, dans les quatre mois de sa naissance, au bureau du secré-
taire-trésorier ou greflier de la municipalité ou cité de son domi-.
cile, ou bien chez le juge de paix le plus proche.
Tel juge de paix devra faire au secrétaire-trésorier ou greffier de la municipalité ou cité, dans les deux premières semaines du mois de janvier, chaque année, son rapport annuel des naissances enregistrées par lui en vertu de la disposition précédente.
8. Tout secrétaire-trésorier ou greffier d’uné municipalité ou cité, au bureau duquel on aura enregistré des naissances ou fuit
rapports des naissances, devra chaque année, dans le mois de , vier, transmettre un état de ces naissances, au département de l'agriculture et des travaux publics.
Jurisp. et aut.—Demolombe, I, 476.479.
DES ACTES DE PROFESSION RELIGILUSE
70. Dans toute communauté religieuse où il est permis 1e faire profession par vœux solennels et perpétnels, il est tenu deux registres de même teneur pour y insérer les astes constatant l’Amission de tels vœux.
\rd. 1667, titre 20, art. 15, Décl. 1736, art. 25. Serpillon, pp. 7-8. Sullé, 234-5-7, p. 236, Note a.) :
71- {Ces reg'stres sont cotés et paraphés comme les autres registres de l’état civil, et lès actes y sont inscrits en la manière esprimée en l'article 46.]
M Lie 1667, art. 16. Décl. 1736, art. 25. Serpillon, 332, Sallé,
72. Les actes font mention des noms et prénoms et de l'âge de” la personne qui fait profession, du lieu de sa naissancé et des noms et prénoms de id père et mère.
Ils sont signés par la partie elle-même, par la supérieure de la communauté, par l’évêque ou autre ecclésiastique quil fait la cérémonie, et par deux des plus proches parents ou par deux amis qui yont assisté.
Décl. 1736, art. 27-28.
73. Les registres durent pendant cinq années, après lesquelles l’un des doubles est déposé comme dit en l’article 47 ; et l'autre reste dans la communauté pour faire partie de ses archives,
Décl. 1736, art, 8
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74. Les extraits de ces régistres, signés et certifiés par Ja supérieure de la communauté, ou par les dépositaires de l’un des doubles, sont autbentiqnes et sont délivrés par l’une ou par les autres au choix et à la demande de ceux qui les requièrent.
Décl. 1736, art. 29 -
DE LA RECTIFICATION DES ACTES ET REGISTRES DE L'ÉTAT CIVIL
75. S'il a été commis quelqu’erreur dans l’entrée au registre d’un acte de l’état civil, le tribunal de première instance au greffe duquel a été ou doit être déposé ce registre, peut, sur la demande de toute partie intéressée, ordonner que cette erreur soit rectifiée en présence des autres intéressés.
Ord. 1667. Déclar. de 1736, art. 30. 1 Encyclopédie de Droit, pp. 205-6, Sebire et Carteret. Merlin, Rép.,vo. Acles de l’élal eïvil. 1 Rogron, C. C., art. 99, p. 85. Code Proc. civ., art. 855. 35 Geo. HI, c. 4,8. 13. OC. N. 99.
Jurisp. et aut.—M.C.R., 63; II, R. de Leg. 332; XVI, L.:
C. R. 381; I, L. C. L. J. 97; C. Proc. C. B. C. art. 1239 : XVII, L. C. J, 43. Aubry et Rau, I, 203-214 ; V, 108, 109; Demolombe, I, 520-527 : Laurent, I, 22, 24, 29, 3, 34.
76. Les dépositaires de ces registres sont tenus d’y inscrire en marge de l’acte rectifié, ou, à défaut de marge, sur une feuille distincte qui y reste annexée, le jugement de rectification, aussitôt que copie leur en est fournie.
: Décl. 1736, art. 30.
7% [Si l’on a entièrement omis d'entrer aux registres un acte qui devrait s’y trouver, le méme trihunal peut, à la demande d'un des intéressés, et après que les autres ont éié dûment appelés, ordonner que cette omission soit réparée, et le jugement à cette fi, est inscrit sur la marge des registres, à l’endroit où aurait dû être entré l’acte omis, et, à défaut de marge, sur une feuille distincte qui y demeure annexée.]
35 Geo. 3, ch, 4, sec. 11, 13. 1 Maleville, 375. Ord. 1667, tit.
20, art. 14, Serpillon, pp. 338 à 341. Décl. 1736, art. 30. Jousse, |
p.321. Rodier, pp. 356 et suiv. 1 Bornier, 160. 27 Merlin, p. ae Î 4 Do., 148. C. P. C., art. 855. 1 Toullier, No. 342, 350. Surisp. ot aut.— Voir autorités citées sous l'article 75.
78. Le jugement de rectification ne peut, en aucurf temps, ëtre opposé anx parties qui ne l'ont pas demandé, ou qui n’y ont pas été appelées,
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2 PAR Franc. sur art. 100, p. 406. Rogron, sur Jbid., p. 85. C. N, *
Jurisp et aut—Aubry et Rau, I, 214; Laurent, II, 33; Demolombe, I, 520-527.
TITRE TROISIÈME
9. Le domicile de toute personne, quant à l'exercice de. ses droits civils, est aux lieu où elle a son principal établissement.
Cod. L. 7, Deincolis. Pothier, Introd. aux Cout,. 8, 20. Id. Mariage, 355. Merlin Rép., vo. Domicile, 8 2, Nos. 3, 4. 2 Pand. Franç., 409, 413. 1 Toui lier, Nos. 364-6. C. N. 102.
Jurisp. et aut.—Dalloz P. 374; C. N. 106; Aubry et Raw, : Î, 584 à 5 6, 582-583; Demolombe, I, 550-554 ; Laurent, II, 78-82
80. Le changement de domicile s’opére par le fait d’une habibitati n elle dans un autre lieu, joint à l'intention d’y faire son principal établissement.
Pothier, Introd. aux Cout., 14. LE L. 4 & 20, ad municipalem el de incolis. 1 Toullier, p. 393. C. N. 103.
Jurisp. eé aut.—X, L. C.J. 313; Voir autorités citées sous l’article précédente.
SL. La preuve de l'intention résulte des déclarations de la per. sonne et des circonstances.
Jurisp. et aut.—Mème autorités que sous l'article 79.
82. Celui qui est appelé à une fonction publique temporaire ou révocable, conserve son domicile, s’il ne manifeste l'intention con- {raire.
Pothier, eod. loc., 9, 15. Cod. L. 2, De incolis. C. N. 106. C. L, 46.
Jurisp et aut.—XIl. 1.0. R. 8; Aubry et Rau, I, 579; voir autorités citées sous l’article 75,
S3. La femme non séparée de corps n’a pas d’autre domicile que celui de son mari.
Le mineur non émancipé a son domieilé chez ses père et mère ou tuteur.
La majeur interdit pau démence a le sien cher son curateur.
Pothier, loc. cil., 10, 11, 12, 18, je 1d., Mariage, 357. 2 Pand, Franç., p.423. CN. 108. C.L
Jurisp. et aut.—Aubr el Le I, 579 à 582 : Demolombe, I, 559-062, 972; Laurnt, II, 84-87, 78-86 : IV, 447-451,
S4. Les majeurs qui servent ou travaillent habituellement chez autrui, ont le même domicile que la personne qu'ils servent ou chez laquelle ils travaillent, lorsqu'ils demeurent avec elle dans la même maison.
ff. loc cit. L. 6,2 3. L. 22. Merlin, Rép., vo. Domicile, 2 4, No.1. 2 Pand. Franc., 227. 1 Bourjon, p. 90. GC. N. 109.
Jurisp. et aut.—Demolombe, 1, 555, 570, 571; Aubry et Rau, I, 581, 582; Laurent, IT, 96, 97.
S5. Lorsque les parties à un actes y ont fait, pour son exécu-
tion, élection de domicile dans un autre lieu que celui du domicile réel, les significations, demandes et poursuites qui y sont relatives, peuvent être faites au domicile convenu ec devant le juge de ce domicile.
Loyseau, des Seigneuries, c. 14, No. 15. Bacquet, Droits de justice, c. 8, No. 16. Raviot, Quest., 297, No. 21. 8 Merlin, Rép, vo. Domicile élu, 2 2, édit. in 8. Dard, pp. 26, 27. ? Pand. Franc. 431. C.N. 111. D . Jurisp. et aut.—XX, L. C. J., 28; Demolombe, I, 533, 573. 288; Aubry et Rau, |, 587 à 592; Laurent, II, 110-113. Toullier, 1, p. 322; VII P. 104; Delvincourt, I, p. 46.
TITRE QUATRIÈME
ü DÉS ABSERTS.
DISPOSITIONS GÉNÉRALES
86. L'absent, dans le sens du présent titre, est celui qui, ayant eu un domicile dans le Bas-Canada, a disparu sans que l'on ait ancune nouvelle de son existence.
1 Maleville, 127, 116. De Moly, Absence, 5. 2? Esprit Au code, 281, 1 Toullier, No. 381. Encyclopédie de Droit, 42. Revue
" Légale p. 49.
DE LA CURATELLE AUX ABSENTS
87. S'il y a nécessité de pourvoir à l'administration des biens d’un absent qui n’a pas de procureur fondé, ou dort le procureur n’est pas connu ou refuse d’agir, il peut, à cette tin, être nommé un curateur. A “8 3 1 Bretonnier, Ques{. de Droil, vo. Absent, c. IT, p. 7. Nouv. Deni-
admiuis!
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zart, vo. Absence, p. 56. S.R. B. C., c. 86, «. ? e: suiv. Biret, Trailé de l'absence, p. 21. Rogron sur art. 112. OC. N. :12.
Jurisp. et aut.—Revue Légale IH. p. 50 Aub:vet Raw, I, 9595-59 ; Laurent, IT, 134-141; Demoiombe, IL, p. 9, 22, 28 et suiv.
88. Il est statné sur la nécessité de cette nomination à la démande des intéressés, sur l’avis du conseil de famille, composé et convoqué en la manière pourvue faux titre De la minorilé, de la tutelle et de l'émancipalion, avec l’homologation du tribunal ou de l’un de ses juges ou du protonotaire.
S. R: B. C., cc. 86. s. 2 et suiv. ; c. 78, s. 23. 3 Revue Légale p. 96; I, Bavoux et Loyseau, p. 137.
S9. Les curateurs nommés aux biens des absents prètent ser ment de bien et fidèlement remplir les devoirs de lenr charge et de rendre compte.
? Pigeau, Vol. 2, pp. 510, 51!. C. L. 52.
90. Le curateur esi tenu de faire faire, devant notaire, bon et fidèle inventaire et estimation de tous les biens commis à sa charge, et il est soumis, quant à son administration, à toutes les obligations dont le tuteur est tenu.
Pigeav, cod. loc. C.'L.52.
91. Les pouvoirs de ce curateur se bornent aux actes de pure adtuiuistratioe ; il ne peut aliéner, engager, ni hypothéquer les biens de l’absent.
Encyclop. de Droit, vo. Absent. Arrêtés de Lamoïignon, lit. 6. Des Absenis, pp. 37 et suiv. Jurisp. du Code Civil, par Bavoux et Loiseau, pp. 137 et suiv.
Jurisp. et aut.—Ill, L.C.R., 431; IV, L.C.R.,94; IT, R. L., 95; III, Revue Légale, p. 600.
Par son retour
2. Par sa procuration adressèe au curateur ou à toute autre personne ;
3. Par l’envoi en possession provisoire de ses biens accordé à ses héritiers dans les cas prévus par la loi. k
Sbire et Carteret, Encyclop. de Droit, vo. Absent. Arrêtés de Lamoignon, tit. 6, pp. 37 et suiv. 1 Bavoux et Loiseau, p. 137.
GHAPITRE DEUXIÈME.
DE LA POSSESSION PROVISOIRE DES HÉRITIERS DE L'ADSENT
93. Lorsqu'une personne a cessé de paraitre au lieu de son domicile ou de se résidence et que, depuis [cinq] ans, on n’en a
point eu de nouvelles, ses héritiers présomptifs au jour de son départ ou de ses dernières nouvelles, peuvent se faire envoyer, par justice, en possession provisoire de ses biens, à la charge de don-
, her caution pour la sûreté de leur administration.
Pothier, {ntr. à la Cout.d’Orl.,, tit. 17, No. 37. Id., Des Successions, C. 3, 8. 1, f 1. Bretonnier, Quest. de Drou, c. 3. pp. 7, 8, 3 Pand. Franç,, C. N. 115, OC, L, 58,
Jurisp. et aut.— Demolombe,. II, 56-71; Laurent, II, 151-158 ; Aubry et Rau, I, 199, 600,
94. La possession provisoire peut être ordonnée avant l’expiration du délai ci-dessus, s’il est établi, à la satisfaoticn du tribunal, qu'il y a de fortes présomptions que l’absent est mort.
Bretonnier, vo. Absenis, c, III, p, 6. Encyclop. de Droit, p. 144. Lebrun, Successions, liv. 1, c. 1, sec. 1, No. 5. Arrêts du 2 jan. vier, 1634.—23 mars, 1668, J. A. ? Bretonnier, sur Henrys, iv. 4, quest. 46. 3 Pand. Franc, p. 14. 10, Nouv. Denizart, vo. Absent, p.62. C.N.117. C.L. 61.
Jurisp. et aut.—Demolombe, II, 59; Laurent, IT, 159 et 160; Aubry et Rau, I, 600. .
95. Le tribunal,en statuant sur cette demande, a égard aux motifs de l'absence et aux causes qut ont pu empêcher d’avoir des nouvelles de l’absent.
Pothier, Introd. Cout. d’Orl., tit. 17. No. 37. Lebrun, Successions, loc.cit. CG, N. 117. C. L. 62.
: Jurisp. et aut.—Mèmes autorités que sous l’article précéent. *
96. La possession provisoire est un dépôt, qui donne à ceux qui l’obtiennent l’administration des biens de l’absent et qui les rend comptables envers lui ou ses héritiers ou représentants légaux.
Jurisp. et aut.—Stuart’s Rep. 136; Demolombe, If, 114, 118, 160 : Laurent, I1, 168, 169 ; Aubry et Rau, I, 604 à 614.
97. Ceux qui ont obtenu la possession provisoire doivent faire procéder devant notaire à l'inventaire du mobilier et des titres de l’absent, [et à la visite par experts des immeubles, afin d’en constater f'etai, Le rapport est homologué par le tribunal et les frais en son pris sur les biens de l’absent.] #4
Le tribunal qui a accordé la possession ordonne, s’il y a lieu, de vendre tout ou partie du mobilier ; auquel cas il est fait emploi du prix de vente, ainsi que des fruits échus,
Biret, Absence, p. 129. C. N. 126, :
Jurisp, et aut.—3 Revue Lég., p. 112 ; ae et Raw I, 605, 606 ; Demolombe, IT, 108-113; Laurent, II, 170-174.
@8, 8i l'absence a continué pendant trente ans du jour de la disparition, ou de la dernière nouvelle reçue, gu s'il s'est écoulé
cent ans de son d si la pos chargées ou autre nitive.
Biret, c. 6, art, 3 Pand. I p. 41, Sui Nouv. De A. 1 Gu 129:
Juris 621-628 ;
99, Nc cession de profit des ont joui dé
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ik ADSENTS, 33 cent ans depuis sa naissance, l’absent est réputé mort à compter de son départ, ou de la derfière nouvelle reçue; en conséquence, si la possession provisoire a été accordée, les cautions sont déchargées, le partage des biens peut être demandé par les héritiers ou autres y ayant droit, et la possession provisoire devient défi. nitive.
Biret, Absence, pp. 245, 248. Arrêtés de Lamoïgnon, Absenis, e. 6, art. 4, p. 38. ? Lamoignon, Mémoires, tit. 6, Absents, p. 43. 3 Pand. Franc., pp. 46-7. Bretonnier, vo. Absents, p. 13. Lahaie, p. 41, sur l’art. 129. 1Nouv. Denizart, vo, Absence. p. 55. 10 Nouv. Denizart, vo. Absence, p. 70. Arrêt du 2? janvier, 1634, J. A. 1 Guyot, Rép., vo. 4bseni, p. 68. ? Demolombe, p.71. C, N. 199: k
Jarier êt aut.—3 Revue lég., p. 117; Aubry et Rau, I, 621-628 ; Laurent, II, 199, 222-231.
99, Nonobstant les présomptions en l’article précédent, la succession de l’absent est ouverte, du jour de son décès prouvé, au protit des héritiers habiles à succéder à cette époque, et ceux qui ont joui des biens de l’absent sonttenus de les restituer.
Dard, p. 31. OC. N.130. C. L. 72,
Jurisp. et aut.—Toullier, I, No. 474; 3 Revue. lég., 117; 9 Favard, Rép. vo. Décès, No. 15; Demolombe, II, 223 et suiv., Laurent, Il, 242-244; Aubry .et Rau, I, 626, 627. ,
100. Si l’absent reparait, ou si son existence est prouvée, pendant la possession provisoire, les effets du jugeinent qui l’a ordonnée cessent.
Jurisp. et aut. —Demonlombe 11, 225-227; Aubry et Rau, 1, 614-615; Laurent, IT, 232.
101. Si l’absent reparait, ou si son existence est prouvée; mème après l'expiration des cent années de vie ou des trente ans d'absence, tel que porté en l’article 98, il recouvre ses biens dans l'état où ils se trouvent, le prix de ceux qui ont été aliénés, ou les biens provenant de l’emploi de ce prix.
3 Pand. Franç., 45-6. Biret, Absence, 245. ? Demolombe, 9839, Merlin, Quest., vo. Héritier, pp. 325, 328, 330-2, 9, N. _Deniz., vo. Héritier, ? 2, No. 16, p. 600. C. N. 132.
Jurisp. et aït.—3 Revue Lég. p. 118; I, Toullier, No. 449; I, Duranton, 509, Aud:y et Rau, I, 223;
102. Les enfants et descendanis directs de l’absent peuvent également, dans les trente ans à compter de l’époque où la possession provisoire est devenue définitive, demander la restitution @e ses biens, comme il est dit en l’article précédent.
G, N, 133 Pand. Franc. loc. cit. CG. L. 75.
ABSENTS. A
Jurisp. et aut—Aubry et Rau,,I, 625-627; Laurent, IT, 338, 239, 240, 241; Demolombe, II, 218, 222, 231.
103. Après le jigement accordant la possession provisoire, celui qui a des droits à cxercer contre l’absent ne peut les poursuivre que contre ceux qui ont été énvoyés en*possession.
Arrêtés de Lamoignon, iit. 6, art. 6, p.38. Bretonnier, Absen(s, p.15. Mémoires de Lamoignon, p. 44. C. L. 76. C. N. 134.
Jurisp. et aut—Aubry et Rau, I, 608, 609; Demolombe, I1, 119-132; Laurent, II, 188, 189.
CHAPITRE TROISIÈME
DES EFFETS DE L'ABSENÉE RELATIVEMENT AUX DROITS ÉVENTUELS QUI PEUVENT COMPÉTER A L'ABSENT.
104. Quiconque réclame un droit échu à un absent doit prou ver que cet absent existait quand le droit a été ouvert, à défuut de cette preuve, il cst déclaré non recevable dans sa demande.
Pothier, Successions, pp: 8, 9, c. 1, sec. II, art. Nouv. Deniz. vo, Absence. Biret, Absence, pp. 197 et.suiv. Pothier, Jntr. à Coul. Orl., tit. 17, Nos. 6,7. 2? Demolômbe, pp. 4, 5, 1 Guyot, Rép. vo. Absent, 66. Lahaie, 43, sur art. 135. 10 Nouv. Deniz, Absercé, 70. Bretonnier, Quest. Absents, 9, 10, 2 II, p. 57. Arrèt du 2 janv. 1634. OC. N, 135.
Jurisp. et aut.—Laurent, II, 252-259; Aubry et Per I, 628-633, ù
105. S'il s'ouvre une succession à laquelle soit appelé un absent, elle est dévolue exclusivement à ceux avec lesquels il aurait us droit de concourir, ou à ceux qui l’auraient recueillie à son
aut. 4
10 Nouv. Denizart, vo. Absen!, p. 70. 1 Touillier, Nos. 473 à 475, 400, 481. 4 Jd., pp. 6, 16. 7 Jd.,p. 4. 10 Id., p. 7. 2? Du Parc Poullain, p. 46, Nos. 7, 8. 3 Pand. Franç., p. 59. Biret, 287-9. C: N..136.
Jurisp. et aut.—Aubry et Rau, I, 629-631.
106. Les dispositions des deux articles précédents ont lieu sans préjudice des actions en répétition U’hérédité et d’autres droits, lesquels compètent à l’absent ou à ses héritiers et représentants légaux, et ne s'éteignent que par le laps de temss établi pour la prescription. 5
Pand. Franç., 60, C, N. 137.
STE et aut.—Aubry et Rau, I, 631, 632 ; Laurent, IT,
À des conjoi deviennen
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107. Tant que l’absent ne so représente pas, ou que les actions ne sont point exercées de son chef. ceux qui ont recueilli la succession gagnent les fruits par eux perçus de bonne foi.
1 Merlin, Rép. 4bseni, sur art, 108, p, 94. Pothier, Propriéle, Nos. 95-6. 1 Delvincourt, No. 4, p. 50, C. N. 138.
Jurisp. et aut.— Maleville, sur art. 138, p, 137; Aubry et Rau, 1, 631. Demolombe,; II, 259,
DES EFFETS DE L'ABSENCE RELATIVEMENT AU MARIAGE
108. Les présomptions de décès fondées sur l’absence, quelle qu'en soit la durée, ne sont pas applicables au cas du mariage; l'époux de l’absent ne peut jamuis en contracter un nouveau sans rapporter la preuve certaine du décès‘de son époux absent.
Biret, Absence, pp. 30, 216 à 232. 2 Demolombe, Nos. 7, 260. Demoly, Absence, No. 511. 1 Zachariæ, pp. 315, 202. Daguesseau, 28e Plaidoyer. Rollanü de Villargues, Absent, Nos. 343-4. 1 Merlin, Rép. Absence; p. 96. 3 Pand. Franc. p. 61. 2? Lamoignon, Mémoires, p. 42. 1 /d., Arrêtés, p. 38. 10 Nouv. Denizart, p. 71, Bretonnier, Quest. de Droit, Abseni, c. 1 Pothier, Mariage, No. 106. :
Encyclop. de Droit, Absent, p. 45. 1 Guyot, Rep. A4bsent. p. 67.
109. Si les conjoints sont communs en biens, la communauté est dissoute provisoirement du jour de la demande à cette fin par les héritiers présomptifs, après le temps requis pour se faire envoyer en possession des biens de l’absent, ou à compter de l’action que le conjoint présent porte contre eux au même effet; et dans ces cas il peut être procédé à la liquidation et au partage des biens de la communauté, à la demande de l'époux présent, des envoyés en posscssion ou de tous autres intéressés.
Pothier, Communauté, No. 505. 1 Guyot, Rép. vo. 4bsent, p. 69. 1 Chardon, p. 220, Des 3 Puissances.
110. Aux cas de l’article précédent, les conventions-et droits des conjoints subordonnés à la dissolution de leur communauté, deviennent exécutoires et exigibles.
1 Lamoignon, Arrélés, p.37. 2? Id., Mémoires, p. 42.
111. Si c'est le mari qui est absent, la femme peut se faire mettre en possession de tous les gains et aventages matrimoniaux Jui résultant de la loi ou de son contrat de mariage; mais à la condition de fournir bonne et suffisante caution de rendre compte et de rapporter, au cas de retour, tout ce qu’elle aura ainsi reçu. :
Ï fl | #1 ‘ LA |
2 Lamoignon, Mémoires, p. 42. L Encyclop. de droit, Absents, p. 49. Bretonnier, Qaesl. de Droit, p. 4.
112. Si l'époux absent n’a pas de parents habiles à lui succéder, l’autre époux peut demander la possession provisoire des
biens.
Pothier, Zntr. Cout. d’Orl., tit. 17. f L. unic. undè vir et uxor.
1 Toullier, p. 411. 1 Delvincourt, p. 48. 3 Pand. Franc. 64.
Lahaie, p. 45. C. N. 140.
Jurisp. et aut.—Demolombe, II, p. 41, 81, 373; Laurent,
II, 200-203; Aubry et Rau, 1, 601.
- CHAPITRE CINQUIÈME
DE LA SURVEILLANCE DES ENFANTS MINEURS DU PÈRE QUI À DISPARU
113. Si le père à disparu, laissant des enfants mineurs issus d’un commun ma-iage, la mère en la surveillance et elle exerce tous les droits du mari, quant à leur personne et :à l’administration de leurs biens, jusqu’à ee qu’il y ait. un tuteur.
Cod. argumentum ex lege I, ubi pupilli educari. 3 Pand. Franc. sur art. 141; p.65. 1 Touillier, p. 389. 1 Duranton, p. 438. C.
Furisp. et aut.—Aubry et Rau, I, 637, 638; Laurent, II,
Demolombe
114. Après la disparition du père, si la mère est décédée ou incapable d’administrer les biens, il peut être nommé aux mineurs
un tuteur provisoire ou permanent. | Bretonnier, Absenis, c. 2, p. 6. 1 Guyot, Rép. vo. Absent, p. 68.
3 Pand. Franç., 65 C.N. 142.
Jurisp. et aut.— Voir autorités citées sous l’article précé-
dent.
O lution du Pothier, P. 47, C, Jurisx D
119, Le accomplis, ment de ] consentemea
part, tit. G Daguessea
Jurisp, L, C, J.137 13; Laurent
I20. Si de manifeste Cod. L. 2:
Pothier. Mariage, No. 94 Institutes, titre de nupliis. 3 Pand. Franç., p. 139. Dard, sur art. 144. OC. N. 144.
Jurisp. .et aut.—I Toullier, p. 421; Laurent, IT, 281-284; Demolombe, III, 15-24; Aubry et Rau, V, 55.
116.11 n’y a pas de mariage lorsqu'il n’y a pas de consente: ment.
Pothier, Mariage, Nos. 92, 93, 227, 307. 3 Pand. Franc. pp. 141 et suiv. C. N. 146. -
Jurisp. et aut. —Aubry et Rau, V,9 à 14; Demolombe, III, 24-53 ; Laurent, II, 277 et suiv.
117. L'impuissance naturelle ou accidentelle, existant lors du mariage, le rend nul, mais dans le cas seulement oùelle est apparente et nanifeste.
Cette nullité ne peut être invoquée que par la partie même avec qui l’impuissant a contracté ; elle n’y est plus recevable si elle a laissé passer trois ans sans se plaindre.
Pothier, Mariage, 96, 445,458. Merlin, Rép. vo. Congrès, Nos. 3, vo. Impuissance, No. 2. III Demolombe, No. 12: V Locré, Leg. civile, p. 85. VI, do., p. 35, II Toullier, No. 805. IIT, Pand. Franç., 275. IT, Duranton, Nos. 67, 71. Anc. Deniz., Vo. Impuissance, No. 32, 36. C. N. 180, 313.
Jurisp. et aut.—XI, L. C.J., 53; XVII, L. C.J., 324; IV, R. L., 160; Aubry et Rau, V, 64 à 70; Laurent, II, 448, 450; Demolombe, IIT, 368-410.
118. On ne peut contracter un second mariage avant la dissolution du premier. ?
Pothier, Mariage, Nos. 103, 105. 3 Pand. Franc., p. 154. Lahaie, p. 47, OC. N. 147.
Jurisp. et aut.—XVIl L.C.J. 40; IV, R. L. 163; Boileux, p. 385 ; 1, Proudhon p. 229 ; VIII Q. L. R., 222,
119, Les enfants qui n'ont pas atteint l’age de vingt-un ans accomplis, pour contracter mariage, doivent obtenir le consentement de leur‘père et de leur mère; en cas de dissentement le consentement du père suffit.
Pothier, Mariage, Nos. 324 à 328.— Pothier, Des Personnes, 1 part, tit. 6, sec. 2. 3 Pand. Franc., p.165. Déclaration de 1639. Daguesseau, 30e Plaid. CG. N. 148. 4
Jurisp. et aut.— VLI L. C.R.?22; XVI L. C.R. 195; X. L, C, J. 137; IE, R. L. 516; IV, L. @. 9. 58 ; Aubry et Rau, V, 71- 73; Laurent, I, 311-315; Demolombe, II, 56 et suiv.
120. Si l’un des deux est Mort, ou s’il est dans l'impossibilité de manifester sa voionté, le consentement de l’autre suflit. Cod. L. ?5, de nupliis. 3 Pand. Franç,, 164, 178. C. N. 149.
ee
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Jurisp. et aut.— Voir autorités citées sous l'article précéent.
121. L'enfant naturel qui n'a pas atteint l'âge de vingt-un ans révolus, doit, pour se marier, y être autorisé par un tuteur ad hoc qui lui est nommé à cet effet.
Cod., Loc, cil.'Pothier, Mariage, 342.
K22. S'il n’y a ni père ni mère, ou s'ils se trouvent tous deux dans l'impossibilité de manifester leur volonté, les mineurs, pour contracter mariage, doivent obtenir le consentement de leur tuteur,.ou curateur au cas d’émancipation, lequel est tenu lui-même pour donner ce consentement, de prendre l'avis du conseil de famille, dûment convoqué pour en délibérer.
fl L., 20, de rilu nupl, Cod. L., 8, de nupliis. 3Pand. Franc.
89.. Pothier, Mariage, Nos. 321, 333, 334, 336. Lahaie, p. 52. rd. de Blois, art. 43. Décl. de 1721, art. 5. Décl. de 1743, art. 12. Edits et Ord. Royaux. C.N. 160.
K23. Les sommations respectueuses aux père et mère ne sont plus obligatoires, ‘
K24. En ligne directe, le mariage est prohibé entre les ascen- M eg et descendants et entre les alliés, soit légitimes, soit naturels.
Instit., liv. 1, tit. 10. ff L. 53, 54. de rilu nupl. Pothier, Muriage, Nos. 132, 148, in fine, 153. 8 Pand. Franç., pp. 192, 197, 295 et suiv. 1 Merlin, vo. 4finilé, 1. C. N. 161.
Jurisp. et aut.—Aubry et Rau,V, 59 et suiv; Laurent, I, 354 ; Demolombe, III, 125-151, |
K25. En ligne collatérale, le mariage est prohibé entre le frère et la sœur, légitimes ou naturels, et entre les alliés au mêine dégré, aussi légitimes ou naturels. ne :
ff L. 14, L. 39, de rilu nupl. Cod. L. 5, de incesl. rupl. Pothier, Mariage, Nos. 133, 154, 158, 160. 1 Taullier, No. 537. C. N. 162.
Jurisp. et aut.—XI. L. C.J.305; Demolombe, III, 125 et suiv ; Aubry et Rau, V, 56 et suiv.
126. Le mariage est aussi prohibé entre l'oncle et la nièce, la tante et le neveu,
fl loc. cil. inst De nupliis, L. 39. 10 Merlin, vo. Empéchement, $ 4. Pothier, Mariage, Nus. 133, 146, 148, 154, 161. OC. N. ruée et aut.—Voir autorités citées sous les deux articles précédents.
127, Les autres empêchements, admis d’après les, différentes croyances religieuses, comme résultant de la parenté ou de l'afi-
nité et dans les Il en « ments, 1] joui par ten Juri 305;
fonction
nadienne, 129. :
curés, mit et garder Cepend:
contraint pêchemen discipline Pothier, 192 et sui 16, 17.
Juris] News, 51;
130. L faites par à laquelle s’il n’y en jours de fè tiennent à de chacun
Sur néce
Pothier, Rép. vo. M Crimes, 18
Par qui.
Où, Pot ce, 76, s. ?,
nité et d’autres causes, restent soumis aux règles suivies jusqu'ici dans les diverses églises et sociétés religieuses.
Il en esj de même quant au droit de dispenser de ces empêchements, lequel appartiendra tel que ci-devant, à ceux qui en ont joui par le passé.
2 Steph., 240, 284. .
Jurisp. et aut. — 1II, Lég. Nows, 342; XI, L. C. J.,
DES FORMALITÉS RELATIVES À LA CÉLÉBRATION DU MARIAGE
128. Le mariage doit être célébré publiquement devant un fonctionnaire compétent reconnu par la loi.
Jurisp. et aut.—Laurent, II, 409-417: Demolombe, III, 39, 225, 298, 300; Aubry et Rau, V, 106, 109, 110 ; I, Revue Canadienne, 733.
129. Sont compétents à célébrer les mariages, tous prêtres, curés, ministres et autres fonctionnaires autorisés par la loi à tenir et garder régistres de l'état civil.
Cependant aucun des fonctionnaires ainsi autorisés ne peut être contraint à célébrer un mariage contre lequel il existe quelqu'empêchement, d’après les dortrines et croyances de sa religion. et la discipline de l’église à ere il appartier.‘
Pothier, Mariage, 346, 349, 354 à360. 1 Russell, on Crimes, p. 192 je suiv. 35 Geo. II, c. 4, s. 1 S. R. B. C., c. 20, ss. 16, 17.
Jurisp. et aut.—Xi, L. C.J., 305; IV,R. L.,163; V, Leg. News, 5l; 5 Rev. Cunadienne, 241.
130. Les publications ordonnées par les articles 57 et 58, sont faites par le prêtre, ministre ou autre fonctionnaire, dans l’égiise à laquelle appartiennent les parties, au servicé divin du matin, ou, s’il n’y en a pas le matin, à celui du soir, à trois dimanches ou jours de fête, avec intervalles convenables. Si les parties appartiennent à différentes églises, ces publications ont lieu dans celle de chacune.
Sur nécessité de la publication.
Pothier, Mariage, 72-3-4-5, 356. Ord. de Blois, art. 40. Merlin, Rép. vo. Mariage, & 4. Wharton, L. L, vo. Bans. 1 Russell, on Crimes, 189 et suiv :
Par qui. 4-Geo.lV, c. 76, ss. 6, 7. 1 Russell, p. 193,
Où. Pothier, Mariage, 72. 2 Pand. Franç., p. 321. 4 Geo. IV, c. 76, s. 2 Lewis, on Mariage, 8 2? Russell, p. 190.
nm nom mi
Nombre de publications et quand.
Potier, 74-5-7, 4 Geo. IV, loc. cit. 2? Pand. Franç., 322-4, 1 Russell, loc. cil. .
ISI. Si le domicile actuel des futurs époux n’est pas établ! par une résidence de six mois au moins, les publications doivent se faire en outre au dernier domicile qu'ils ont eu dans le Bas- Canada.
Guyot, Rép. vo. Bans de Mariage, p. 175.
182. [Si ie dernier domicile est hors du Bas-Canadb et que les publications n'y aient pas été faites, le fonctionnaire qui, dans ce cas, procède à la célébration du mariage, est tenu de s'assurer qu'il n'existe entre les parties aucuns empêchements légaux.]
138. Si les parties, ou l’une d'elles sont,/relativement au mariage, seus la puissance d'autrui, les publications sont encore faites au lieu du domicile de ceux sous la puissance desquels elles se trouvent.
Pothier, 72, 357, ‘ C. N. 168.
Jurisp. et aut.—Demolombe, III, 279; Aubry et Rau, V 103-104; Laurent, II, 420-422.
134. Il est loisible aux autorités en possession jusqu'à présent du droit d'accorder des licences ou dispensées pour mariage, d’exempter des dites publications. ‘
othier, 77, 78. Ord de Blois, art. 40. 2 Pand, Franç., 34, 4 an IV, c. 76 en plusieurs sections. 35 Geo. IL, c. 4,5. 4. C. N. 169.
Jurisp. et aut.—Aubry et Rau, V, 104, Demolombe, IN,
274 ; Laurent, 11, 449.
135. Le mariage célébré hors du Bas-Canada entre deux personnes sujettes à ses lois, ou dont l’une seulement y est soumise, est valable, s’il est célébré dans les formes usités au lieu de la célébration, pourvu que les parties n’y soient pas allées dans le dessein de faire fraude à la loi,
2 Merlin, Rép. vo, Bans. pp. 436-7. 1 Toullier, No. 577. Vazeille, p.314: Rolland de Villargues, Mariage, No. 2?. 3 Favaril, rép., p. 30. Pothier, Mariage, 327, 363.° 1 Bouhier, 390.
Jurisp. et aut.— VIL, L. C.R: 257; XI, L. C. J. 197; 1, Revue Canadienne, 624; IV, do p. 838.
DES OPPOSITIONS AU MARIAGE
136. Le droit de former opposition à la célébration du mariage appartient à la personne engagée par mariage avec l’une des deux parties contractantes.
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Pothier, No. 81. 3 Pand. Frang., p.241. C. N. 172. Jurisp. et aut.—Aubry & Rau, V, 33, 34; Lauront, IT, 316; Demolombe, 111, 209-212.
137. Le père, et à défaut du père, la mère, peut former opposition au mariage de son enfant mineur.
Pothier, Mariage, 81. .Merlin, vo. Opposition à Mariage sur art. 173. 1 Toullier, p. 489. C. N. 173.
ee cé et aut.—Aubry et Rau, V, 28-30; Demolombe, I, 212-223; Laurent, 11, 377-379,
138. À défaut de père el de mère. le Lutear ou, au cas d'émancipation, le curateur peut aussi faire opposition au mariage de son pupilla ; mais le tribunal auquel elle est soumise ne peut statuer sur cette opposition qu'après avoir pris l'avis du conseil de: famille, dont 11 doit ordonner la convocation.
Potbier, Mariage, 81. Merlin, Opposition à Mariage sur art. 172. I, Toullier, p. 425, 490. 3 Pand, Franc, 248. 2 Favard, Mariage, sec. 2, 2 1, No. 3, p. 59. 1 Delv., p. 62. GC. N. 175.
Jurisp. et aut.—Demolombe, LI, 330 à 239: Laurent, 1, 389, 387; Aubry et Rau, V, 32.
139. S'il n’y a ni père, ni mère, ni tuteur, ni curateur, ou si le tuteur ou curateur a donné son consentement au mariage sans prendre l'avis du conseil de famille, les aïeuls et aïeules, l'oncle et
la tante, le cousin et la cousine germains, majeurs, peuvent former opposition au mariage de leur parent minéur, mais seulement dans les deux cas suivants:
l. Lorsque le consril de famille qui, d'après l'articie 192, aurait ‘ù dtre consulté, ne l’a pas été ;
+ Lorsque le futur époux est dans l'état de démence.
Autorités sous l’art. précédent. 2Toullier, pp. 446-7. Pothier, Mariage, No, 81. (OC, N. 174.
X49. Lorsque l'opposition est faite dans les circonstances el par une des personnes numérées en l'article précédent, si le futur époux mineur n'a ni tuteur ni curäteur, l'opposaut est tenu driui en faire nommer un; s’il a déjà un tuteur ou curateur, qui ait consenti au mariage sans consulter le conseil de famille, l’opposant cit lui faire nommer un tuteur ad hoc : pour lestuteur, curateur vx tuteur ad hoc, représenter les intérêts du mineur sur cetle opposi110
KAI. [Si le futur époux, élant majeur, est dans l’état de démence, © non interdit, les personnes suivantes peuvent, dans l'ordre ou elles sont mentionnées, faire opposition à son mal'age :
l. Lé père, et à son défaut, la mère ;
A défaut de père et de mère, les aïeuls et aïeules
3 A défaut de ces derniers, le frère ou la sœur, i’oncle où la tante, le cousin ou ja cousine germains, majeurs ;
4. A défaut de tous les sasnommés, les parents et alliés du futur époux, qualifiés à assister à :’assemblée du conseil de famille, qui doit être consulté sur son interdiction.]
3 Pand. Franc., 246-7.
142. Lorsque l'opposition est fonace sur l'état de démence du futur époux, l’opposant est tenu de promouvoir son interdiction et d’y faire statuer sans délai. k
3 Pand. Franç., 247. Pothier, Mariage, No. 81. 22 Rép. Merlin, vo. st au Mariage, pp. 88 et suiv., et No. 4 sur art. 174. C. N. 174.
Jurisp. et aut.—Voir autorités citées sous l’article 138.
43. [Ouelle que soit la qualité de l'opposant, c'est à lui à adopter et suivre les formalités et procédures requises pour soumettre son opposition au tribunal et l’y faire décider sous les déjais voulus, sans qu'il soit besoin de demande en mainlevée; à défaut de quoi, l’oppositiun est regardée comme non avenue, el il est, nonobstant, passé outre à la célébration du mariage,]
3 Pand. Franc., 254.
144. Au Code de Prodédure Civile se trouvent lés règles quant à la forme, au contenu et à la signification des actes d'opposition, ainsi que celles relatives à la péremption décrètée en l'article précédent et aux autres procédures rsquises.
C. P. C., art
I45. Les oppositions sont portées devarit le tribunal de première instance du domicile de celui au mariage duquel on s'oppose, ou Gu lieu où doit se célébrer le mariage, ou devant un juge de ce tribunal,
3 Fand. Franc, 253.
I46. S'il y a appel, les procédures sont sommaires et élles ont la préséance.
3 Pand. Franç., 253-4. ‘
147. Si l’apposition est rejetée, les opposants, autres que le père et la mère, peuvent être condamnés aux dépens, et sont passibles de dommages-intérêts suivant les circonstances.
3 Pand. Franç., 255-6. C. N. 179, :
Jurisp. et aut.—Aubry et Rau, V, 41,42, Laurent IT, 407, 408 Donne ITE, 261, 263.
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DES DEMANDES BN NULLITÉ DE MARIAGE
I48. Le mariage qui_a été contraté sans ie consentement libre des deux époux, ou de l’un d’eux, cne peut être attaqué que par LE époux, ou par celui des deux dont le consentement n’a pas eté
ibre.
Lorsqu'il v a erreur dans la personne, le mariage ne peut être attaqué que par celui des deux époux qui a été induit en erreur.
Pothier, Mariage, 444, 308. 3 Pand. Franç., 146-7. Merlin, Rép. Mariage, s.1,2 6. 8.1,22 C.N. 180. :
Jurisp. et aut.— IV, L. C. J.149; Laurent, If, 418, 450 ; Demolombe, IIT, 368-410; Aubry et Rau, V, 64 à 70.
L49: [Dans les cas de l’article précédent, la demande en nullit é n’est plus recevable, toutes les fois qu'il y a eu cohatitation con::: nuée pendant six mois, depuis que l'époux a acquis sa pleine i:berlé, ou que l'erreur a été reconnue.]
C. N. 181. te
Jurisp. et aut.— Demolombe, III, 411-421; Laurent, I, 451-454 ; Aubry et Rau, V, 70-71.
I50. Le mariage contracté sans le consentement des père et mère, tuteur ou curateur, ou sans l'avis du conseil de famille, dans le cas où ce conseutement ou avis était nécessaire, ne peul être attaqué aœue par ceux dont le consentement ou avis était requis.
Pothier, eod. loc. et 447. C.N.182. an
Jurisp. et aut.— III, R. L. 516; Aubry et Rau, V, 75 à 77; Laurent, 1f, 455.460 ; Demolombe, IL, 426-441.
GE. [Dans le cas des articles 148 et 150 qui précèdent, l'aclion en nullité ne peut plus être intentée ni par les époax, ni par le tuteur ou curateur, ni par les paren « dont le consentement est requis, toutes les fois que ce mariage a été approuvé expressément ou tacitsment par ceux dont le consencement était nécessaire ; ou lorsau’il s’est écoulé six mois sans réclamation de leur part, depuis qu’ils ont eu connaissance du mariage.]
Pothier, Mariage, No. #46. {d. Nes personnes. 1 part, tit. 6, 8, 2. 3 Pand. Franç., 267-268. C. N. 183.
Jurisp. et aut.— Aubry et Rau, V, 77 à 79; Demolombe, ITI, 13-410: Laurent, 11, 461-466.
152: Tout mariage contracté en contravention aux articles 124, 125, 126, peut être attaqué soit par les époux eux-mêmes, soit par tous ceux qui y ont intérêt,
“Ada 444, 449, 451. 3 Pand. Franç., 271 à 275. C. N.
J urisp. et aut.—Aubry et Rau, V, 58-61; Laurent, Il, 467, 472, 473 et suiv. ; Demolombe, III, 460 et suiv.
153. Néanmoins le mariage contracté par les éppux qui n’avaient pas encore l’âge requis, ou dont l'un des deux u’avait pas atteint cet âge, ne peut plus être attaqué;
1. L'orsqu'il s’est écoulé six mois depuis que cet époux ou les époux ont atteint l’âge compétent ;
2. Lorsque la femme qui n’avait pas cet âge, a conçu avant l’expiration de six mois.
Pothier, 94, 95. Pand. Franç., 275,281. C. N. 185.
Jurisp. et aut—Demolombe, IIT, 492 et suiv.; Laurent, LI, 468-470; Aubry et Rau, V, 62-63.
154. Le père, la mère, le tuteur ou curateur et les parents qui ont consenti au mariage contracté dans les cas de l’article précédent, ne sont pas recevables à en demander la nullité.
Pothier, 446. 3 Pand. Franç., 282-3. C. N. 181.
à Jurisp. et aut-—Mèmes autorités que sous l’article précéent. 1
1535. Dans le cas où, d'après l’article 152, l’action en nullité compèle à tous ceux qni y sont intéressés, l’intdrêt doit être né et actuel, pour donner ouverture à ce droit d'action en faveur des aïeux, des parents collatéraux, des enfants nés d’un autre mariage, et des tiers.
Pothier, Mariage. No. 1. Merlin, Quest., t. 10, 3 5, p. 19. Merlin, Répert., vo. Mariage, t. 19, p. 483. Lahaie, sur art. 187. Leee Puetenione, liv. 3, c. 6. 3 Pand. Franc, p. 283 et suiv.
Jurisp. et aut.—Laurent, II, V, 60; Nemolombe, III, 479- 481; Aubry et Rau, V, 60. à
156. Tout mariage qui n’a pas été contrarté publiquement et qui n’a pas été célébré devant le fonctionnaire compétent, peut être attaqué par les époux eux-mêmes et par tous ceux qui y ont un intérêt né et actuel, sauf au tribunal à juger suivant les circonstances.
Pothier, Mariage, 361, 362, 451. C. N. 191.
Jusisp. et aut.— Laurent, II, 475-483; Aubry et Rau, IT,
110 à 119; Demolombe, III, 461-465.
157. [Si les publications requises n’ont pas été faites ou $suppléées au moyen de dispense ou licence, ou bien si les intervalles prescrits ou d'usage pour les publications et la célébration n’ont pas été observés, le fonctionnaire qui rélèbre un mariage sous de
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Juris 18 à 21; |
telles circonstances est passible d’une amende qui n’excèdé pas cinq cents piastres.] LA do
158. [La pénalité imposée par l’article précédent est également encourue par le fonctionnaire qui, dans l’exécution du devoir qui Jui est imposé, ou dont il s’est chargé, touchant la célébration d’un mariage, contrevient aux règles qui sont prescrites à cet égard par les divers articles du présent titre.] .
C. N. 193.” Pothier, Mariage
Jurisp. et aut—Laurent, IT, 478; Demolombe, III, 461-466 ; Aubry et Rau, I, 207. TL
159. Nul ne peut réclamer le titre d’époux et les effets civils du mariage, s’il ne représente un acte de célébration, inscrit sur les registres de l’état civil, sauf les cas prévus par l’article 51.
Pothier, 378. Ord. 1667, tit. 26, art. 7. C.N.194
Jurisp. et aut.—Aubry & Rau, V, 15 à 17; Demolombe, IL, 533-557 ; Laurent, III, 1-7.
I60, La possession d’état ne peut dispenser les prétendus époux qui l’invoquent de représenter l'acte de célébration du ma-
riage.
Pothier, 374 à 378. Ord. 1667, tit, 26, art, 8. Décl. de 172 3 Pand, Franç., 319. C. N. 195.
Jurisp. et aut.—Aubry et Rau, V, 15 à 17; Laurent, III, 1 à 15; Demolombe, III, 565.
EG. Lorsqu'il y a possession d'état, et que l'acte de célébration du mariage est représenté, les époux sont non recevables à demander la nullité de cet acte.
3 Pand. Franc., 322. C. N. 196.
162. Si néanmoins dans le cas des articles 159 et 160, il existe des enfants issus de deux individus ‘ui ont vécu publiquement comme mari et femme, et qui sont :"18 deux décédés, la légitimité des enfants ne peut être contestée sous le seul prétexte du défaut de représentation de l’acte de célébration, toutes les fois que cette légitimité est appuyée sur une possession d'élat qui n’est pas contredite par l’acte de naissance.
Cod., L. 9, De qe grd ff L. 14, De probat. 1 Cochin, Plaidoyer, Bourjelas.— 3 Pand. Franc., 325 à 337.— Merlin, Rép. vo. Légilimilé, s. 1, 2 2, p. 28.—1 Toullier, pp. 320, 498.—2 Do, p. 151.— 1 Delvincour!, p. 173.—C, N. 197.
Furisp. et aut.—Laurent. IIf, 8 à 15; Aubry et Rau, V, 18 à 21; Demolombe, II, 557 à ‘38; Loranger II, 467.
A6 MARIAGE. : SA
163. Le mariage qui a été déclaré nul produit néanmoins. les effets civils, tant à l'égard des époux qu’à l'égard des enfants, lorsqu'il est contracté de bonne loi.
Pothier, Mariage, 104, 437, 438, 419, 441. Successions, ci, 8. 2, art. 8,2 4. Inir. au trailé de la Communaulé, No. 17, Coul. d'Or. tit. 17, No. 13. Merlin, Rép. vo, Légilimilé, s. 1, 8 1, No. 8. C. N.
Jurisp. et aut.—VIll, Q. L. R. 222; Demolombe, II, 520- 547 ; Aubry et Rau, V, 46 à 54; Laurent, II, 501-515.
164. Si la bonne foi n’existe que de la part de l'un des époux, Je mariage ne produit les effets civils qu’en faveur de cet époux et des enfants nés du mariage.
Pothier, mariage, 439, 440. Communaulé, 20. Successions, c. 1, sec, ?, art.3, Z 4. Jnl. Coul. d’Ort., tit. 1, ?, No. 13. Dard, p. Jurisp. et aut.— Voir autorilés citées sous l’article précédent; XV, L. C. R. 467; Loranger, II, 469.
DES OBLIGATIONS QUI NAISSENT DU MARIAGE
165. Les époux contractent, par le seul fait du mariage, l’obligation de nourrir, eutretenir et elever leurs enfants. y
Pothier, Marriage, 384, 394. Merlin, Rép. vo. Aliments, ÿ 1, art. :
1, Nos. 3, 5,6, ff L. 4, 5. de agnosc. & alendis liberis. CG. N.
Jurisp. et aut.— VI, R. L. 25; Laurent, III. 39-43 ; Demo lombe, 1V, 3-18, 22; Aubry et Rau, VI, 72, 73; Loranger, Il, 473
166. Les enfants doivent des aliments à leurs père et mère et autres ascendants qui sont dans le besoin.
Pothier, oblig., 123. Mariage, 389, 390, 392, 393, 395, Personnes, jart. !, tit. 6, sec. 2. Jnir. gén. aux Cout., No. 117. 1 Marcadé,
Jurisp. et aut.—V, L. C.J. 99; XVI, L. C.R, 413; V, Lég. News, 473 ; Laurent, III, 46-51, 52-57 ; Demolombe, 1V, 22 et suiv; Aubry et Rau, VI, 98-108 ; Loranger, LE, 482.
167. Les gendres et belles-filles doivent également et dans les mêmes circonstances des aliments à lenrs beau-père et belle mère ; mais cette obligations cesse : ,
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Jurisp et naut—Aubry et Rau, Loc. cil ; Demolombe, IV, 24-31. ; £
168. Les obligations résultant de ces dispositions sont réciproques.
Pothier, Mariage, 385-7. Merlin, Aliments, 2 2, Lis, No. 2. 2 Toullier, p. 3. 1 Delvincourt, p. 92. (G. N. 207.
Jurisp. etaut. — Voir autorités sous l’article précédent.
169. Les aliments ne sont accordés que dans la proportion du besoin de celui qni les réclame, et de la fortune de celui qui les doit.
Pothier, loc. cil. Mariage, 385, 389, 390. Pand. Franç., pp. 356 à 314, C. N. 208.
Jurisp. et aut.—Demolombe, IV, 69, 70; Laurent, III, 6Q- 72 et suiv, Aubry et Rau, VI, 110 à 111.
170. Lorsque celui qui fournit ou qui reçoit des aliments est replacé dans un état tel que l’un ne puisse plus en donner, ou que: l’autre n'en ait plus besoin, en tout ou en partie, la décharge ow réduction peut en être demandée. .
Pand. Franç., 364. C. N
Jurisp. et aut.—Aubry et Rau, VI, 111, 112; Demolomhe, 1V, 69-79 ; Laurent, III, 69-72 ; Loranger, II, 494.
X7X. Si la personne qui doit fournir les aliments justifie qu’elle ne peut payer la pension alimentaire, le tribunal peut ordonner qu'elle recevra dans sa demeure, qu’elle nourrira et entretiendra celui auquel elle doit des aliments.
Pothier, Mariage, No. 391 Des personnes, 1 part., tit. 6, 8 2. Merlin, Rép., vo, Aliments, 3 1. Lahaie, p. 71. C. 210:
Jurisp. et aut.—Aubry et Rau, VI, 109, 110; Demolombe, IV, 63 et suiv.
172. Le tribunal prononce également si le père ou la mère qui, quoique capable, offre. de recevoir, nourrir et entretenir l'enfant à qui il doit les aliments, doit, dans ce cas, être dispensé de payer Ja pension alimentaire.
Pothier, Mariage, 391, 394, 395. 1 Sœfve, cent. IIT, c. 100. 2 Despeisses, p. 241, No. 67. Pand. Franc., 366, 369. C. N. 211.
Jurisp. et aut.—Laurent, 111, 46 et suiv; Demolombe, 1V, :
59 et suiv; Aubry et Rau, VI, 109, 110.
DES DROITS ET DES DEVOIRS RESPECTIFS DES ÉPOUX
173. Les époux se doivent mutuellement fidélité, secours et assistance.
Pothier, Mariage, 380, 382. Merlin, ad vo. Aliments; 8 3, No. 5. 1 Marcadé, p. 548, No. 724. C. N. 2
Jurisp. et aut.—V, Leg. News, 374: Laurent, III, 84-94; Demolombe, LV, 101, 102; Aubry et Rau, V, 132-134,
174. Le mari doit protection à sa femme ; la femme obéissance à son mari.
Pothier, Mariage, 382, 400. Puissance maril.. No. 1. II Toullier, p. 14. I Deivincourt, p. 79, OC. N. 213.
Jurisp. et aut. — Voir autorités dent.
sous l’article précé-
175. La femme est obligée d’habiter avec le mari, et de le suivre partout où il juge à propos de résider, Le mari est obligé de la recevoir et lui fournir tout ce qui est nécessaire pour les
besoins de la vie, selon ses facultés et son ae
Pothier, Mariage, 382; Puissance maril., 1; Introd. au til. I. Cout. d'Orl., No. 143. III Pand. Franç,, p. 376. C. N. 214.
bi dar À et aut.—Vil, Leg. News, 338; [, R. de L., 504; XIV,L. CR, 181; 11, R. 1. 448; ILI,R. L., 35 ; XXI, L. C.d., 311; Aubry et Raw, V, 134-137; Demolombe, IV, 107-126; Laurent, III, 24-94.
.176. La femmene peut rester en jugement sans l’autorisation ou l’assistance de son mari, quand même elle serait non commune ou marchance publique. Celle qui est séparée de biens ne le peut faire non plus si ce n’est dans les cas où ii s’agit de simple aueni-
nistration.
Cout. Paris, art. 224,234. Pothier, Ob, 878. Puis. maril., 15, II! Pand,
55, 56, 61,62. Coul, d'Orl., intr. au til. 10, No. 201. Franc. 378 à 387. C. N., 215.
Jurisp Au Lao II, R. de L., 437; II, R. de L., 305; III, : IL, R, L., 733 : IL, L. C. J. 53; XVI, L. C. J. 243; letIl,R. rt 35 : I, L. C. : 63; M. C. R., 60 : Laurent, II, 102-
108; Demolombe, IV, 131 et suiv.; Aubry et Rau, V, 137- 141. Loranger, IE, 406.
177. La femme, même non commune, ne peut donner ou accepter, aliéner ou disposer entrevifs, ni autrement contracter, ni s'obliger, sans le concours du mari dans l’acte, ou son ‘consentement par écrit, sauf les dispositions contenues dans l’acte de la 25 Vict., chap. 66.
Si cependant elle est séparée de biens, elle peut faire seule tous les actes et contrats qui concernent l'administration de ‘ses
biens. .
Pothier, Obl., 50, 52; Puis, maril., 2, 15, 34, 49, 48, 71; Pro-
priélé, 7; Uom., 522; Cou, d'Orl, til. 15, No. 5; Merlin, Rép,
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vo. Aulorilé marit., sec. 5, 2 3, No. 5. III, pren p. 262. II, Locrè, Espril du Code, 510 et suiv. C. N., 217.
Amend.— L'acte 25 Vic. c. 66, auquel fait allusion cel ar- | licle, conlient une clause, la 19e, par laquelle il est permis à toute 4 personne, ni uel que soit son état civil, de faire des dépôts dans la En) bas ue d'Epargne de Monéréal ; et la banque est autorisée à payer | ces dépôts à telle personne, sans l'assistance de qui que ce soit, et | nonobstant toute loi contraire ; « pourvu que si la personne qui | fait un dépôt dans la dite banque n’est pas par les lois en force, autorisée à ce faire. alors le montant total des Mr faits par telle personne ne devra pas excéder la somme de $2,000, |
Jurisp. et aut.—I, R. de L.. Fu II, L. C. J:: 121; X, L. C.R., 15 XII, L. C.R.,303; VIII, L. C. J. 103; IX, L. 0. J., 14 93: XVI, L. C. R,;/3%8: M.C. R, 56; INT, Dec. C. d'app., 316: | D Laurent, II, 97 et suiv.; Demolombe, IV, 131 etsuiv.; Aubry et RE Rau, V, 137 et suiv; c. 34, Vict. ch. 6, et 7. |
178. Si le mari refuse d'autoriser sa femme à ester en jugement ou à passer un pa le juge peut donnèr l’autorisa- 1 tion.
Cout. Paris, 224. Pothier, Puis. maril., 12. 57, 59. Coul. d’Orl., | tit. 10, No. 201. II, Pand, Franç., 421- 2-34. Merlin, Rép., vo. | Autorité “pd sec. 8, No. 2 et guiv. V, Toullier, pp. 78, 209. | C. N., 218. : 1 à Jurisp. et aut.—Dcmolombe, IV, 209, 309-338. (
179. La femme, si elle est marchande publique, peut, sans l'autorisation de son mari, s’obliger pour ce qui concerne son | négoce, et en ce cas, elle oblige aussi son mari, s'il y ‘a commu- f nauté entr’eux. il
Elle ne peut être marchande publique sans cette autorisation expresse ou présumée.
aris, 235, 536. Pothier, Puis. maril., 20, 21, 22. Cout. d’Orl., j as Nos. 196-7. Arrêtés de Lamoiynon, lit. 39, art. 82, C.N, 1
Jurisp. et aut.—XIl, L.C.R., 47; Aubry. et Rau, V, 155, À
156; Laurent, III, 116; Demolombe, IV, 222 et suiv.
IS0. Si le mari est interdit ou absent, le juge peut autoriser la femme, soit pour ester en jugement soit pour contracter. Pothier, Pues. maril., 25-6-7-8. III Pand. Franç., 397-8. l'enet Pothier, sur urt. 222, p. 57. OC. N., 222.
Jurisp. et aut. —Aubry et Rau, V, 146 à 148.
ISI. Toute autorisation générale, même stipulée par contrat de mariage, n'est valable que quant à l'administration des biens de la femme,
Pothier, Intr. à Communauté, 5. Puis. maril., 67. Denizart, actes de notoriélé, 22 Fév., 1695, 12 Nov., 1699, 23 Fév., 1708. Le Prêtre, cent. |, c. 67, III Pand. Franç., p. 435. C.N. 223.
Jurisp. et aut.— Laurent, TI, L13- 116; Aubry et Rau, V, 153-156; Demolombe, EV, 224-237.
IS2. Le mari, quoiqüe mineur, pet, dans tous les cas, autoriser sa femme majeure ; si la femme est mineure, l' autorisation du mari majeur ou mineur ne suffit que pour les cas où un mineur émanciper pourrait agir seul.
1 Maleville, 208. Lacombe, vo. autorisation, No. 6. 3 Pand. Franç., No. 206, p. 436. 2 Merlin, vo. autorisation, 8, 5, 8 2, pp. 182-3. C. N. 224.
Jurisp. et aut.—Demolombe, IV, 252,2.53; Aubry et Rau,
IS8. Ls défaut d'autorisation du mari, dans les cas où elle est requise, comporte une nullité que rien ne peut couvrir et dont se peuvent prévaloir tous ceux qui y ont un intérêt né et actuel.
Pothier, Puis. marit., 74-5. 2 Merlin, vo. autorisation, p. 174-5. 2 Toullier, No. 661. 1 ’Marcadé, No..749, note 1, p. 567. 2: De- Moiÿ, p. 436. nt p. 343. 2? Duranton, No, 515, 1 Delsol, p. 204 C. N. 25.
Jurisp. et aut.—Iil, Dec. C. d'app. 316; Demolombe, IV, 400-431 ; aurent, IL, 154-169.
IS4. La femme peut tester sans l'autorisation de son mari.
Pothier, Puis. marit., 43, 47, Donat. lest., c. 3, sec. 1. III, Pand. Franc, p.442. C.N.2 296.
Jurisp. et aut,—Demolombe, IV, 208, 209, 236.
DE LA DISSOLUTION DU MARIAGE
IS5. Le mariage ne se dissout que par la mort naturelle de l’un des conjoints ; tant qu'ils vivent l’un et l’autre, il est indissoluble.
Pothier, Mariage, 462-7. Gousset, code civil, sur art. 25, 94.
Z%I, Pand,. Franc., p. 446. II Duranton, No. 520. C. N. 227.
Jurisp. et aut.—Aubry et mc 169, 170; Demolombe, IV, 432 ; aurent, II, 170.
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DES CAUSES DE LA SÉPARATION DE CORPS
186. La séparati8n de corps ne pent être demandée que pour cause déterminée ; elle ne peut être fondée sur le consentement mutuel des époux.
Rousseau de Lacombe, Séparation, No:9, p.639. Pothier, Mariage, 517.—IT, Pigeau, pp. 200, 213, 240. 1, Maleville, 272.—4 Pand. Franc. p. 149. C. N. 306.
AT the et aut.—Laurent, III, 314-317; Aubry et Rau, V, 173-182; Demolombe, IV, 439 et suiv.
Is7. Le mari peut demander la séparation de corps pour cause d’adultère de sa femme.
Pothier, Mariage, 525. II Pigeau, 239. C. N. 229,
Jurisp. et aut.—V, Lég. News 106 : Demolombe, IV, 439.
ISS. La femme peut demander Ja séparation de corps pour cause d’adultère de son mari, lorsqu'il tient sa concubine dans la maison commune.
Cod. L. 8, De repudiis. Novel. 22, c. 15, 8 1; 117, c. 9,2 5. Lacombe, ve. adullère, p. 13. . Guyot, vo. adullère, p. 196. IT, Pigeau, 209, 210, 211, 223. Merlin, r'ép, vo. adullère, p. 243, No. 8 bis. (C. N. 230. |
Jurisp et aut.— Solon, VNullilés, No. 49, p, 50; T, Delvincourt, p. 190 ; Aubry et Rau, V,173-175; Demolombe, IV, 439 et suiv,
ES9. Les époux peuvent réciproquement demander la séparation de corps pour excès, sévices et injures graves de l’un envers l'autre. pi
2 Pigeau, 336-9. Gousset, p. 96. 4 Pand. Franc, 35. C. N. 231. :
Jurisp. et aut. — V, Lég. News 41; VIIT, Q. L. R. 349 ; Demolombe, IV, 452-466; Laurent, III, 196; Aubry et Rau, VI, 64-71; III, R. L. 453 ; XVII, L. GC. R. 140; XXI, L. C.J. 301; I, L. CG. L. J. p. 109; M. C. R. 71; :
190. La gravité et suffisance de ces excès, sévices et injurei sont laissées à l'arbitrage du tribunal, qui, en les appréciant, dost
avoir égard à l’état, condition et autres circonstances des époux. Pothier, 508. 2 Pigeau, 203, Gousset p. 96.
Jurisp. et aut.—I,R. de L, 507; I, R. de L. 508.
IO1I. Le refus du mari de recevoir sa femme et de lui fournir les choses nécessaires à la vie, suivant son état, sa condition et ses moyens, est une autré cause pour laquelle la femme peut demander la séparation de corps.
Pothier, 511. 2 Pigeau, 205.
DES FORMALITÉS DE LA DEMANDE EN SÉPARATION DÉ COMNPS
192. La demande en séparation de corps est portée devant le tribunal compêtent du district dans lequel les époux ont leur domicile.
Pothier, 518. 2 Pigeau,2 14. C. N. 234.
Jurisp. et aut.—Laurent, III, 216 et suiv.
193%. Cette demande est intentée, instruite et jugée de la même manière que toute autre action civile, aveo cette différence qu'il n'est pas permis aux parties d'en admettre les allégations dont il doit toujours être fait preuve devant le tribunal.
Pothier, 519. 1 Pigeau, 228. 2? Pigeau. 226. 4 Pand. Franc. Nos. 127 et suiv., 152. C. N. 307.
Jurisp. et ‘aut.— 1V, R. L. 53! ; Demolombe, IV, 473 et suiv ; Aubry et Rau, V, 189-194 ; Laurent, III], 318-326-343.
194. La femme doit demander par requête libellée adressée au juge du tribunal, à être autorisée à ester en jugement ët à se retirer pendant le procès dans un lieu qu’elle indique.
Pothier, 518. -? Pigeau, 216.
195. Si les grifs allégués sont trouvés suffisants, le juge, en accordant à la femme l'autorisation d’ester en jugement, lui permet ” laisser son mari et de résider ailleurs pendant lo cours du
rocés . Pothier, Loc. cil. 2 Pigeau, 218. C. N. 268.
Jurisp. et aut.— Aubry et Rau, V, 194; D tits IV,
528 et suiv; Laurent, III, 257-259.
196. L'action en séparation de corps est éteinte par la réconciliation des époux, survenue soit depuis les faits qui ont pu autoriser cette action, soit depuis la demande en séparation.
Pothier, 520. 2 Pigeau, 219. C. N, 272.
aAut.—Aubry et Rau, V, 183; Demolombe, IV,
_ Jurisp. et :
DES M
mandeur ment ordo tage des €
14 Pand IV, Locré,
Juris 194-198 ;
201, L cile de son
indiqué ou Pothier,
202. S femme peu ses besoins par le trib remettre à et linge dor
1097. Dans l'un et l’autre cas, le demandeur est déclaré non recevable dans son action.
Il peut néanmoins en intenter une nouvelle pour cause survenue depuis la réconciliation, et alors faire usage des anciennes causes pour appuyer sa nouvelle demande.
Pothier, 520. 2 Pigeau, 219. C.N. 273.
Jurisp, et aut.— Voir autorités citées sous r’article précé. dent.
198. Si l'action est renvoyée, le mari est tonu de reprendre sa femme et la femme de retourner chez son mari, sous tel délai qui est fixé par la sentence.
Pothier, 521. 2 Pigeau, p. 232. 4 Panc. Franç., 77.
É99. Lorsque la demande a été formée pour cause d’excès, de services ou d'’injures graves, encore qu’ils soient bien établis, le tribunal peut ne pas admettre de suite la séparation, mais suspendre son jugement jusqu’à un jour ultérieur qu’il indique, afin de laisser aux époux le temps de s'entendre: et de se réconcilier,
2 Pigeau, 231. II Duranton, No. 610. C. N. 259.
Jurisp. et aut.--Laureut, III, 243 ; Demolombe, IV, 553; Aubry et Rau, V, 193.
GHAPITRE TROISIÈME.
DES MESURES PROVISOIRES AUXQUELLES PEUT DONNER LIEU LA DEMANNDE EN SÉPARATION DE CORPS,
200. L'administration provisoire des enfants reste au mari demandeur ou dèfendeur en séparation, à moins qu'il n’en soit aument ordonné par le tribunal vu le juge pour le plus grand avantage des enfants.
14 Pand. Franç., p. 90, No. 66.—Massol, Séparation, 151 etsuiv. IV, Locré, Esprit. du Code, pp. 33? et suiv. C. N. 267.
Jurisp. et aut.—Laurent, 111, 252; Aubry et Rau, V, 194-198 ; Demolombe, £V, 525-5928.
201. La femme poursuivie en séparation peut quitter le domicile de son mari et résider pendant le procès dans le lieu qui est indiqué ou approuvé par le tribunal ou le juge.
Pothier, 518.
802. Soit qu'elle soit poursuivie ou qu'elle poursuive, la femme peut demander une pension alimentaire proportionnée à ses besoins et aux moyens de son mari; le montant en est fixé par le tribunal qui ordonne aussi au mari, s’il y a lieu, de faire remettre à la femme, dans l’endroit où elle s'est retirée, les hardes et linge dont elle a besoin.
Pothier, eod. loc. 2 Pigeau, 216. IT, Duranton, Nos. 595, 612, 4 GC. N., 268. C. P. C., 878.
l'a Jurisp. et aut —Demolombe, IV, 528 et suiv.
203. [Si la femme laisse le lieu qui lui a été assigné sans la permission du tribunal ou du juge, le mari peut se faire libérer de la pension alimentaire ; il peut même obtenir le renvoi sauf à so | pourvoir de l’action portée contre lui, si la femme refuse de ce conformer à l’ordre qui lui est donné de retourner au lieu qu’elle a ainsi quitté, sous le délai qui lui est imparti.]
JT, Duranton, No.578. CG. N.,, 269.
Jurisp. et aut.—Laurent, ILL, 260-264.
204. La femme commune en biens, poursuivante où poursuivie en séparation de corps, peut, à compter de l'ordonnance dont il est question aux articles 195 et 201, obtenir du tribunal ou du juge permission de faire saisir-gager les effets mobiliers de la communauté, pour la conservation de la part qu’elle aura droit nil d'y prétendre au cas de partage; par suite de quoi le mari est ill tenu, lorsqu'il en est requis, de représenter les choses ainsi saisies {| ou leur valeur, comme gardien judiciaire.
2 Toullier, p. 59.—2 Pigeau, 184,—1 Maleville, 250.—4 Pand, Franç., 94.—C. N. 270.
Jurisp. et aut.—Demolome, IV, 533-544.
205. Toute obligation contractée par le mari à la charge de la communauté, tonte aliénation par lui faite des immeubles qui en déqendent, postérieurement à la date de l'ordonnance dont il est fait mention aux articles 195 et 201, est déclarée nulle, s’il est prouvé qu’elle a été faite ou contractée en fraude des droits de la femme.
| IV, Pand. Franc., 96.
CHAPITRE QUATRIÈME
+ , e DES EFFETS DE LA SÉPARATION DE CORPS.
206. La séparation de corps, pour quelque canse que ce soit, ne rompt pas le lien du mariage, et ainsi aucun des deux époux ne peut en contracter un nouveau du vivant de l’autre.
Pothier, 523.
207. Cette séparation délie le mari de l'obligation de recévoir sa femme, et la femme de celle de vivre avec son mari; elle donne à la femme le droit de s'établir, ou elle veut, un domicile autre
ue celui de son mari.
Pothier, 522.—Bouthier, Cout. Bourg., ch. 12, No. 201:—2 Toul-
lier, No p. 198.
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lier, No. 773.—Proudhon, Cours de Dr. Fr., ch. 19, 3 3. Massol, p. 198.—4 Pand. Franç., p. 163.
208. La séparation de corps emporte celle de biens ; elle fait perdre au mari les droits qu'il avait sur les biens de la femme et donne à celle-ci le droit de se faire restituer sa dot et ses apports’ à moins que par la sentence ils ne soiént déclarés forfaits, ce qu! n'a lieu qu'au cas d’adultère.
La séparation donne aussi à la femme le droit d'exiger les dons et avantages qui lui ont été faits par le contrat de mariage, sauf les gains de survie, auxquels elle ne donne pas ouverture, à moins que le contraire n'ait été spécialement stipulé.
Pothier, 522. 4 Pand. Franc., 163-4. C. N., 311, 1452.
Jurisp. et aut.—Lahaye sur l’art, 311, p. 87; II, Duranton, No, 622 ; Laurent, IIT, 351; Aubry et Rau, V, 202 à 205;
209. Lorsqu'il y a communauté de biens, la séparation en opère la dissolution, impose au mari l'obligation de faire inventaire des biens qui la composent, et donne à la femme, au cas d’acceptation, le droit d’en poursuivre le partage ; à moins que par la sentence elle n'ait été déclarée déchue de ce droit,
Pothier, eod. loc. 4 Pand. Franc. eod, loc.
210. Cette séparation rend la femme capable d'’ester en juge. ment et de contracter seule pour tout ce qui regarde l’administra tion de ses biens: mais pour les actes et poursuites tendant à l’aliénation de ses immeubles, elle a besoin de l'autorisation [du
juge]
Pothier, eod. loc. 4 Pand: Franc., 164.
Amend.— Le Slalut de Québec 39 Vicl., c. 24, amende cel article de manière à se lire comme suil :
Cette séparation rend la femme capable d’ester en jugement et de contracter seule pour tout ce qui regarde l’administration de ses biens, mais pour les actes et poursuites tendant à l’aliénation
de ses immeubles, elle‘a bgsoin de l’autorisation de son mari, ou sur son refus de celle du juge.
21H. Pour quelque cause que la séparation ait lieu, l'époux contre lequel elle est admise perd tous les avantages que l’autre époux lui avait faits.
2 Pigeau, 233. I, N. Deniz., 291. 8 Jbid, 543. 4 Pand. Franç., 135-6. 2 Duranton, No. 629. 1 Paillet, Manuel de Droit Français (Edit. Lenormand), 110-1. Lahaie, sur art. 299. Massol, 297, 299, 305, 306. 4 Anc. Deniz., Vo. Révocation, 386. 16 Merlin,
TA 61, ? Nouv. Pigeau, 571. 1 Maleville, 269. C. N. 299.
Jurisp. et Aut.—IIl, LE. C.R. 418; VIF, Q. L.R. 220; IV, Lég. News, 298; Demolombe, IV, 590- 619: Aubry et Rau, 206-
212. L'époux qui a obtenu la sépara‘ion de corps, conserve les aventages à lui faits par l’autre epuux, encore qu ils aient sd stipulés réciproques et que la réciprocité n 7 E lieu.
2 Pigeau, 233-4. 4 Pand. Franç., 135. N. 300.
Surisp. et aut.—Laurent, If , 30 1- 367.
218. SI l’un des époux séparés de corps n’a pas de blens suñisünts pour sa subsistance, il peut faire condamner l’autre à lui payer une pension alimentaire qui est réglée par le tribunal, d’après 1’état, les facultés, et autres circonstances des parties.
Massol, 194. 2? Duranton, No. 633. 4 Pand. Frand.,, 165, No. 134. 2? Pigeau, 234, 2 Toullier, No. 780. 1 Nouv. Deniz, Vo. ne nents, 453, Merlin, Rép., Vo. aliments, 2 3, p. 176. C.N.
Jurisp. et ant.— Demolombe, IV, 38, 565-567; Aubry et /Rau, V, 199.
214. Les enfants sont confiés à l'époux qui a obtenu. la séparation de corps, à moins que le tribunal, après avoir consulté le conseil de famille s’il le juge convenable, n'ordonne, pour le plus grand aventage des enfants, que tous ou quelques-uns d'eux soient confiés aux soins de l’autre époux, ou d’une tierce personne.
. 2 vigeau, 233. 9 Fenet, Travaux prep., 486. Massol, 321-?. { Paillet, Lil. 2 Duranton, 280, No. 636. 1 Rognon, 205. C. L. 153. C. N. 302.
TN T et aut.—Aubry et Rau, V, 201, 202; Demolombe, IV, 575-58
215. e elle que soit la personne à laquelle les enfants sont «oiliés, les pères et mères conservent respectivement le droit de surveiller leur entretien ei leur éducation et sont tenus d’y contribuer à proportion de leurs facultés.
2 Pigeau, 233. 4 Pand. Franc., 140-1. C. N. 303. Tr et auÿ.—Laurent, III, 293- 296; Aubry et Rau, V,
2E6. La séparation de _corps admise en justice né prive les enfants nes du mariage d'aucun des avantages qui leur sont assurés par la loi ou par les conventions matrimoniales de leurs père et mère; mais il n’y a d'ouverture à ces droit: que de là même maniére et dans les mêmes circonstances où ils seraient ouverts s'il n'y avait point eu de sé; aratinn.
4 Pand. Franç., 142. G. N. 304.
‘ Jurisp. ef aut.-- Mômes autorités que sous |” article précé.
ent.
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217. Les époux séparés de corps pour quelque cause que çe soit, peuvent toujours se réunir et par là faire cesser les-effets de la séparation.
Par cette réunion, le mari reprend tous ses droits sur la personné et les biens de sa femme; la communauté de biens est rétablie
de plein droit et considérée, pour l'avenir, comme n'ayant jamais été dissoute.
Pothier, Mariage, 524.
DE LA FILIATION DES ENFANTS LÉGITIMES OU CONÇUS PENDANT LE MARIAGE
218. L'enfant conçu pendant le mariage est légitime et a pour père le mari,
L'enfant né le ou après le cent quatre-vingtième jour de la célébration du mariage, ou dans les trois cents jours après sa dissolution, est tenu pour conçu p'ndant le mariage.
Aulorilés sous l'arliele qui suil.
Jurisp. et aut.—M. C. 58; V, Demoïombe, p. 1; II, Boileux, p. 112; If, Marcadé, p. 2,
219. Le raiari ne peut üésavoner cet enfant, même pour cause d'adultère, à moins que la naissance ne lui en ait été {‘ichée ; anquel cas il est admis à proposer tous les faits propr:s à justifier qu’il n’est pas, le père.
VIII, N. Deniz.. p. 5 et euiv. ff L., 6, de his qui sui vel alieni. [F L., 11,8 9, ad legem julianam de adulleris.. 111, Henrys, liv. 6, ch, 5, quest. 38, pp. 850-4. Lebrun, success., liv. 1, ch. 4, sec. 2, No. 6, p.52. II, Toullier, No, 789. Merlin, rép., vo, légiimilé, sec. 2, 8 2, Nos. 4,5. IV, Pand. Franç., 186-7. C. N., 313,
[urisp. et aut. Demolombe, V, 35 et suiv.; Aubryet Raw, VI, 44-49 ; Laurent, II, 367-369,
220. Le mari ne peut non plus désavouer l'enfant en opposant sun impuissance naturelle ou accidentelle survenue avant le mariage. Le désaveu lui est cependant permis si, pendant tout le temps où l'enfant peut légalement être présumé avoir été conçu,
le mari était, pour cause d'Anpuissance survenue dépuis le mariage, par éloignement, ou par suite de tout autre empêchement, dans l'impossibilité rhysique de se rencontrer avec sa femme. L. 6, de his qui sui vel alieni Lebrun, suc., liv. 1, c. 4, sec, ?
Nos. 3 et 4. II, Henrys, liv. 6, c. 6, c..s5, quest. 38, p. 850 à 854. Merlin, rép., vo. légitimité, sec. TL, 22 Guyot. Rép., vo. légilimilé, pp. 379 et suiv. II, Toullier, Nos. 791, 799. IV, Pand. Franc. 179, 180, 183. C. L., 208. C. N. 312.
Jurisp. et aut. Demolonbe, V,p.6et suiv.; Laurent, II, 361, 363-366; Aubry et Rau, VI, 44 à 49.
221. L'enfant né avant le cent quatre-vingtième jour de la célébration : mariage, peut être désavoué par le mari.
ff L., 17, de slatu hominum. Cod., L. 4, de posthumis hæredibus. AR Succes,, p. 8 Guyot, Rép, "vo. légilimilé, 372. IT, Pand. Franc., 181. II, Toullier, No. 791. Il, Boileux, 62, 66, 67. C.N. 314
Jurisp. et aut. —Laurent, I1f, 379-385 ; Demolombe, V, 70- 90 ; ‘Aubry et Rau, VI, 21-37.
222. Cependent l'enfant né avant le cent quatre-vingtième jour du mariage, ne peut être désavoué pur le mari dans les cas suivants ;
S'il a eu connaissance de la grossesse avant le mariage
2. S'il a assisté à l’acte de naissance, et si cet acte est signé de lui ou contient sa déclaration qu’il ne sait signer.
3, Si l’enfant n’est pas déclaré viable.
IT, Toullier, Nos. 82! et suiv. IV, Pand. Franc., 188-9, Merlin, vo légilimilé, sec. 2, 3 1, No. 4. C.N.,3
Jurisp. et aut. —Voir autorités sous l'article précédent.
228. [Dans les divers” cas où le mari est autorisé à désavouer, il doit le faire :
1. Dans les deux mois, s’il est sur les lieux lors de la naissance de o enfant ;
. Dans les deux mois après son retour, si à cetto même époque il M ‘été absent du lieu ; ;
3. Dans les deux mois après la découverte de la fraude, si on
me a caché la naissance de l’enfant.] }. N., 316. C. L., 210.
x urisp. et aut.—Lahaye, p. 90, sur art. 316.—-1 Delvin-. court, 1e 8, p. 76.—Rolland de Villargues, ve Désaveu de palernilé, n° 6 —De Richefort, Palernilé, p. 89.— Favard, Palernilé, n° 7,3 Duranton, n° 84,
224. [Si le mari est mort avant d’avoir fait son désaveu, mais étant encore dans le délai utile pour le faire, les héritiers ont deux mois pour contester la légitimité de l'enfant, à compter de l’époque
Lime,
Naissance sions, livr
DES
À d'enfant lé, Cod. De ) doyer.—? C 4 Pand, Fr
où cel enfant s’est :nis en possession des hiens du mari, ou de l’époque où les héritiers ont été par lui troublés dans leur possession.]
Jurisp. et aut,—Lahaye, p. 91, sur art. 317.—1 Delvincourt, note 10, p. 76.—3 Duranton, p. 48.—Dalloz, Filiatiou.
225, [Les désaveux de la part du mari ou de ses héritiers doivent être proposés au moyen d’une action en justice, dirigée contre le tuteur ou un tuteur ad hoc donné à l’enfant s’il est mineur ; à laquelle action la mère vivante doit être appelée.]
IT, Marcadé, p. 22. V, Demolombe, Nos. 164, 170, 365. LV, Pand. Franc., 192-3. V, Locré, Espril du Code, 112 et suiv. Roænon, sur art. 318. 11, Boileux, 88. IT, Toullier, Nos. 842-3.
Jnrisp. et aut.— Demolombe, V, 177-192; Aubry ct Rau, VI, 59 à 60; Laurent, 11IT, 426-430.
226 le désiveu n’a pas lieu, [tel que prescrit au présent chapitre, ] enfant qui aurait pu être désavoué est tenu pour l’égi- Lime.
(Conséquence contrario de ce chapitre.)
47. L'enfant né après le trois centième jour de la dissolutisn du liariage est tenu pour n’en être pas issu et est illégitime.
L. 3, 3 11, ff de suis el legit. hœr. Ferrière, Dict. de Droit., vo. Naissance, Guyot, Rép., œædem berbo. Ferrière, Cout, de Paris, art. 118, glose 3, sect. 2, 2 1, Nos. 22, 23, 24. Lebrun, Successions, livre 1, ch. 4, sect. 1, No. 12. Merlin, Rép. vo, Légitimité, sect. 2,2 3. Favard de Langlade, conf. sur l’art. 315, vol. 2, p. 273, 1 Maleville, p. 280. ‘
DES PREUVES DE LA FILIATION DES ENFANTS LÉGITIMES
228. La filiation des enfants légitimes se nrouve par les actes de naissance inscrits sur le régistre de l’état civil.
M L. 14. De probalionibus. Cod., L. 15. De pi'obalionibus. S. H. B. C., ch. 20, 3 13. C. N. 319.
Le et aut—Aubry et Rau, VI, 7 a 10; Dernolombe, V, 195—°13 :
229. À défaut dé ce titre, la possessions constante de l'état d'enfant légitime suffit.
Cod. De nupliis, Lid. 5, tit. 4, L. 9—4 Dagunesseau, 47° Plaidoyer.—? Cochin (Ædit. 1821), pn. 43 et suiv.—3 Despeisses, 47.— i Pand. Franç:; 198-9.--C. L., 213.—C. N., 314.—Lebrun Suec.,
© L1, ch 4, sec. 2, 8 8, p. 43.—3 Duranton, p. 128.—Rodier, sur
ord. de 16:7, tit. 20, art. 14, quest. 1ère.—5 Cochin, pp. 578 et suiv.—Cause de Delle Ferrand, édit. de 1788.
220. Cette possession s'établit par uno réunion suffisante de faits qui indiquent le rapport de filiation et de parenté entre un
* individu et la famille à laquelle il prétend appartenir. Coû., L. 9. De nupliis. N. Deniz., Vo. &iai, pp. 9 et suiv. 1.
Bourjon, pp. 17-18. if, Cochin, 43 et suiv. If, Daguesseau, 256. Jf, Toullier, No. 871 et suiv. V, Locré, Espril du. Code, 125 et suiv, C. N. 321.
Jurisp. et aut.—Denciombe, V, 215, 226; Aubry et Rau, VI, 11, 12.
23i. Nul ne peut réclamer un état contraire à celui que lui donne sn titre de naissance et la possession conforme à ce titre. Et réciproquement nul ne peut contester l’état de celui qui a une possession conforiue à son titre de naissance.
II, Cochin, 107. IV, Cochin, 545. N. Deniz., Vo. Elal, Quest. 9. I, Tovilier, No. 881. V, Demolomhe, No. 219. III, Band. Franç., p. 200. G. N. 322.
Jurisp. et aut —Aubry et Rau, VI, 21, 22.
232. A défaut de titre et de possession constante, ou si l’en-
. fant a été inscrit soit sous de faux noms, soit comme né de père
et mère inconnus, la preuve de iiliation peut se faire par témoins.
Cependant cette preuve ne peut être admise que lorsqu'il y a commencement de preuve par écrit, ou lorsque les présomptivns ou indices résultant, de faits dès lors constants sont assex graves
‘pour en déterminer l’aëmission.
Çod., L. ?, de leslibus. L. 1, de fide instrum. L. 9, de nupliis, Arrêt, 16 Mars 1641. Ord. 1667, tit. 20, art. 14, Guvot, Rép., vo. Légilimilé, sec. 2, 24, No. 5. IV Cochin. 344, 346, 483, 486. Lacombe, vo. Etat, 270. S. KR. B. C., c. 20, sec. 13. Merlin, rép.,.vo. naissance, /bid., vo. Quesl."d'élal, ÿ 1 et suiv. II Toullier, No. 883. IV Pand. Franç., 201-2, V Locré, 140-1. C. N. 323.
Jurisp. et aut.— Laurent, IIT, 414-425 ; Demolombe, V, 210, 240 et suiv; Aubry et Rau, VI, 13 à 17.
233. Le commencement de preuve par écrit résulle des titres de famille, des registres et papiers domestiques du père ou de la mère, des actes publics et même privés, émanés d’une partie engagée dans la contestation, ou qui y aurait intérêt, si ellg.était vivante. x
L. 29, de probalionibus. Ord. 1667, tit. 20. art. 14. V, Locré, 141-293, IL, Touilier, Nos. 890 et suiv. Rodier, sur ord. 1667, tit. 20, art, 14 S.R.B. C., c. 20,5. 13. IV, Pand. Franç., 203. C. N , 324.
commer subséqu
Pothie tit. 4, pJ Fenet, P I, Biret, 43, CÇ..
Jurisp. et aut.--Aubry et Rau, VI, 14, l5; Demolombe, V, 248-252,
284. La preuve contraire peut se faire par tous les moyens propres à établir que le {réclavant n’est pas l'enfant de la mère qu’il prétend avoir, ou même, ia maternité prouvée, qu’il n’est pas l'enfant du meri de la mère.
S. R. B. C., c. 20; art, 13. 1 Jousse, ord.- 1667, tit. 20, art. 1. p. 344. II, Toulier, Nos. 820, 893 etsuiv, IV, Pand. Franc. 204-5. C. L. 216. N.3
pd D 4 me Voir autorités sous l’article 325: IT, Duranton, No. ?
LT
235. L'action en réclamation d'état est imprescriptible à l'égard de l'enfant.
Ii, Toullier, No. 908. II, Marcadé, pp. 35.6. Lahaie sur art. 328. C. N. 328.
FRS: etaut—P#Æudhon, Il, p. 36; Delvincourt, I, note 4, p.
236. Cette.action ne peut être intentée par les héritiers de l’enfant qui n’a pas réclamé, qu'autant qu’il est décédé mineur, ou dans les cinq ans après sa majorité ; ils peuvent cependant continuer l’action commencée.
f L, 1, nede slalu defunclorum. Dunod, prescrip., part. 2, c. 7, Pp. 159 et suiv. IL Henrys liv. 4, Quest. 28. Lacombe, 270-1, No. Etat, No. 4. IL Marcadé, 36 et suiv. I Biret, Explic. du Code, 102. II Toullier, Nos. 911 et suiv. Merlin, vo. légitimité, sac. À, s. 1, No. 1, pp. 471 et suiv. C. N. 329.
Yurisp. et aut. —Aubry et Rau, VI, 17 à 20 ; Laurent, III, 426-430, 482 et suiv; Demolombe, V, 287-310 : Rogron sur art. 329, C. N. Pand, Franc. IV, sur art. 7893, 329. .
CHAPITRE TROISIÈME
DES ENEANTS NATURELS.
237. Les enfants nés hors mariage, autres que ceux nés d’un commerce incestueux ou adultérin, sont légitimés por le mariage subséquent de leurs père et mère.
Pothier, Mariage, Nos. 408, 411, 412, 415. 422. Des Personnes, tit, 4, pp. 601, 602. Successions, sec. à, C. 1, art. 3, ÿ 9, p. 20. Fenet, Pothier, sur art. 331, pp. 77, 78. I, Toullier, No. 924. I, Biret, Code Civil, 104. II, Pand. Franç., p. 80. II, Marcadé, ÿ3. C.L. 217. C. N. 331.
Jurisp. et aut.—Gousset sur art. 331, p. 120 ; Demolombe, V, 841-369; Aub:y et Rau, VI, 64 à 71; Laurent, IV, 164.
238. La légitimation a lieu même en faveur des enfants décédés qui ont laisssé des descendants légitimes, et dans ce cas elle profite à ces derniers.
Instil, de hœredilalibus quæ. Pothier, Mariage, No. 413, Ibid., successions, sec. ?, art. 3, ? 5, quest. 4, p.23. II Pand Franc. Se . 1bid., 223-4. II Toullier, Nos. 931 ‘et suiv. CG. L. 218, C.
Sr LD
Jurisp. et aut.-—Demolombe, V, 361; Aubry et Ran, VI. 71; Laurent, IV, 164.
2839. Les enfants légitimés, par le mariage subséquent ont les même droits que s'ils étaient nés da ce mariage.
Pothier, Moriage, No. 421. Ibid, Succession, c. 1, sec. ?, art. 3, 8 5, quest. 4. Lebrun, successions, Nos. 16, 17,p. ?4. II Toullier, No. 929. II Marcadé, p. 48. IV Pand. Franç., 225 à 228. GC. L. 219, C. N. 333.
Jurisp. et aut.— Voir autorités sous les deux articles précédents. s
240. La reconnaissance volontaire ou forcée par le père ou la mère de leur enfant naturel, donne à ce 1ernier le droit de réclamer des aliments contre chacun d’eux, snivant les circonstances.
Lacombe, Vo. Bâtard, No. 6. Guyot. rép., Vo. aliments, 318. II Boileux, 122. II Pand. Franc., 229.
Jurisp. et aut.—IV Déc. c. app. p. 13 ; Fournel Séduclion, pp. 193 et suiv; Ferrière, Dici. vo. Bâtard p° 211; VII, L. C. J., 290 ; X. L. C:J. 177 ; IL, R, L. 110 : VIII, Q. L. R. 296
241. La recherche judiciaire de la paternité et de la maternité est permise à l’enfant naturel, et la preuve s’en fait tant par écrits que par témoins, sous les circonstances et restrictions portées aux articles 232, 233 et 234 relatifs à la preuve de la filiation des enfants légitimes,
Fournel, séduclion, 129 etsuiv. Merlin, rép., vo. filialion, No. 2. If, Tovllier, Nos. 937, 967. 1 Gin, pp. 197 et sniv. G. N. 340,
Jurisp. et aut—VIil, Leg. News 149; Aubry et Rau, VI, 188-195, 196-209; Laurent, LV, 101-120, 488 et suiv ; Demolombe, V, 508 et suiv.
et mère.
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DE LA PUISSANCE PATERNELLE
4 T’enfant, à tont âge, doit honneur et respect à ses père et mère.
fl L. 9, de obsequiis. ff L. 6, de in jus vocando. Novelle 12 c. II. Pothier, Mariage, No. 389. Des personnes, p. 604. III, Domat, p. 16. IV, Pand. Franc. 317. Pocquet, Puiss. pal., 30. 1 Gin, 220. C. L. 233. C. N. 371.
à 4 dent et aut —Demolombe, VI, 213-216 : Aubry et Rau,
248. Il reste sous leur autorité jusqu'à sa majorité ou son émancipation, mais c’est le père seul qui exerce cette autorité durant le mariage, sauf les dispositions contenues dans l’acte de la 25e Vict., "ee 66.
ff lib. tit. XVI; L. 196. Znslilul., lib. I, til. IT, et XIT.' Pothier, Mariage, Nos. 389, 399. Personnes, pp. 604-5. nt. aux coul. tit, 9, No. 2. Arrêtés de Lamoignon, tit. IL, arts. Let suiv. Il, Toullier, Nos. 1041-6-9, 1176. II Pand. Franç.,, 305. IV, Pand. Franç., 324, 327 et suiv. C. L. 234. OC. N. 372, 373.
Jurisp. et aut.— 25, vict. c. 66; VIII, L. C. J. 113; XVII, L. C. J, 203; Il, Q, L. R. 255; II, Q. L.R. 136; V, Leg. News 386; S. R. B. C. ch. 95; Aubry et Rau, VI, 76 et suiv; Laurent, IV, 262 et suiv ; Demolombe, VI, 208 et suiv.
244. Le mineur non émancipé ne peut quitter la maison paternelle sans la permission de son père.
Pothier, Personnes, tit. 6, sec. I. Merlin, Rép. Vo., Puis. Palern., sec. 3, 26. II, Toullier, Nos. 1046-7.. Pocquet, p. 32. 1V, Pand. Franç., 328. C. L. 236. C. N.374.
Jurisp. et aut.— 1, Q :L. R. 174; Demolombe, VI, 230; Aubry et Rau, VI, 78.
245. Le père, et à son défaut la’mèré, a sur son enfant mineur et non émancipé un droit de correction modérée et raisonnable, droit qui peut être délégué et que peuvent exercer ceux à qui l'éducation de cet enfant a été confiée.
Poth'er, Personnes, 605. Pocquet, 32. V, Jourual des Aud., liv. 12, c. 25. Canadian abstract (Deucet), 85. Arrêtés de Lamoignon, tit. 3, art, 18. Cugnet, 121. Pothier,.garde, 371. N. Deniz., VO. garde, 183, 201. II, Toullier, 1050. Fenet, Pothier, 85. . ni 224, 227, 240, 242. IV, Pand. Franç., 350 et suiv., 357-8.
Jurirp. et aut—XIV, L. C. R. 377; VUII, L, C. J. 173;
TITRE NEUVIEME
DE LÀ MINORITÉ
nl ; 246. Tout individu de l’un ou de l’autre sexe demeure en mi- À norité jusqu’à ce qu'il ait atteint l’âge de vingt-un ans accomplis. |! S. R. B. OC. c. 34,8. |. IV, Pand. Franc., 474. X. Fenet, 544 et suiv. CG. N. 388. - Jurisp. et aut.—Demolombe, VI, 301-331.
247. L'émancipation ne fait que modifier l’état du mineur, mais elle ne met pas fin à la minorité, et ne confère pas tous les droits résultant de la majorité. :
Guyot; Rép., Vo. Emancipation, pp. 659, G60.
Ferriére, Dict. vo. Emancipation.
248. Les incapacités, les droits et priviléges résultant de la li minorité, les actes et poursuites dont le mineur est capable, les cas où il peut se faire restituer, le mode et le temps de faire la de- 4
mande en restitution, toutes ces questions et autres en résultant
sont réglées au livre troisième du présent code, et au Gode de
Procédure Civile.
DE LA NOMINATION DU T'ITEUR
249. Toutes les tutelles sont datives. Elles sont déférées sur avis du conseil de famille, par les tribunaux compétents, ou par un des juges qui les composent, ayant juridiction civile dans le district où le mineur a son domicile, ou par le protonotaire du même tribunal. \
Pothier, Intr. aux Cout, 11v. 1, tit. 9, art. 183, Meslé, Minorile, 8, 77,85, 86, 133, 1 Bourjon, 47. Guyot, Rép., Vo. Tulelle, 313,
ON
ure en miaccomplis.
Fenet, 544
lu mineur, as tous les
tant de 1 apable, les ; faire la deen résultant au Code de
déférées sur ents, ou par ivile dans le btonotaire du
lé, Minorilé, Tulelle, J 13,
Lamoignon, Tulelles, p. 8. Pothier, Personnes, p. 610. Lacombe, Vo. Tutelle, sec. 4, Nos. 1 et 2, p. 774. II, Pigeau, 303. 34 Geo, III, c. 6, section 9. 12 Vic., c. 38,8, 74, 14, 15 Vic., c. 58. 16 Vic., c. 91. 18 Vic., c. 17. S.R.B. CC. c. 86. 1 Maleville, 360.
- IV, Pand. Franç. ,892, 509. Mercier, De tutelis, 5. Décl, 5 Déc.
Decl. 1 Oct. 1721, S.R.B. C. c. 78,58. 23.
Jurisp. et aut.—1l, L. C.R. 367; V, L. C.R., 344; I, L. C. J., 100 ; XVII, L. C. J., 17; V, R. L., 439; VI, R. L., 533.
250. La convocatiou du conseil de famille peut être provoquée par tous les parents et alliés du mineur, sans égard au dégré de parenté, par le subrogé-tuteur, par le mineur lui-même-en certains cas, par ses créanciers et par toutes autres parties intéressées.
Arrêtes de Lamoignon, tit. 4, art. 3, p. 8. Pothier, Intr. aux Coul., tit. 9,2 3, p. 269. Ibid, Personnes, tit. 6, sec. 4. 3 2, p. 610. ? Pigeau, 301-3. Meslé, 89. 17 Guyot, Rép., 316, 2 Boileux, 336. 6 Demolombe, Nos. 281, 282. C. N. 406.
Jurisp. et aut.— Demolombe, VIT, 114 et suiv; Aubry et Rau, I, 376-378 ; Laurent, IV, 452 et suiv.
251. Doivent y être appelés les plus proches parents et alliés du mineur, an nombre de sept au moins, et pris tant dans la ligne paternelle que maternelle, aussi également que possible.
ff L. 2, Qui pelant lulores. Arrêtés de Lamoignon, tit. 4, art. 4, p. 8. Raveau,5. Pothier, #ntr. aux Coul.,tit. 9, No:11. Jbid., Personnes, tit. 6 sec. 9 art. 1! 2? 22. 2 Pigeau, 303. Meslé, 91. 17 Guyot, p. 317. C. N. 407.
Jurisp. et aut.—Laurent, IV, 428-136; Demoiombe, VII, 140- 157, 168-169 ; Aubry et Rau, I, 378.
252. Ces parents, à l’exception de la mère et autres ascen” dantes en état de viduité, doivent être mâles, majeur de vingt-un ans, et résidant dans le district où doit se faire la nomination du tuteur.
Lamoignon, arrélés, tit. 4, art. 4, p. 8 ? Pigeau, 303. 4 Pand. Franc., 513.
258. Si cependant ils ne se trouvent pas en nombre suffisant dans ce district, ils peuvent être pris dans les autres; et même à défaut de parents de l’une et de l’autre iigne, les amis du mineur peuvent être appelés pour former ou compléter le nombre requis. _ Arrêtés de Lamoignon, Ut. 4, art. 4. Pothier, Personnes, 610. ? Pigeau, 303. 17 Guyot, 318. 2 Boileux, 351. C. N., 409.
Jurisp, et aut,—Demolombe, VII, 164, 165; Laurent, [V, k41-443 : Aubry et Rau, I, 381, +
254. Les parentset et alliés du mineur qualifiésà faire partie du conseil de famille , et qui n'y ont pas été convoqués, ont le
droit de s’y présenter et d'y donner leurs avis, de même que s'ils eussent été appelés.
2 Pigeau, 303.
255. Le juge ou protonotaire, sur requête de la part d'une personne compétente, convoque par devant lui les parents, alliés ou amis qui doivent composer le conseil de famille, et émet, à cet fin, un ordre qui est notifié aux parties à la diligence de celui qui en provoque la convocation.
S. R C., c. 86, ss. 2, 10; c. 78,8. 23.
256. Siles parties à convoquer résident à plus de cinq lieues, le tribunal, le juge ou le protonotaire peut s'il en est requis, autoriser un notaire, ou toute autre personne compétente, à tenir sur les lieux les dites assemblées, à administrer le serment requis, à recneillir les avis sur les nominations à faire, et même à administrer le serment d'office au tuteur choisi.
S. R. B. C. c. 78,8. 23; c. 86, ss, 2, 3,
257. Dans tous les cas où d'après les articles précédents, le juge peut convoquer par devant lui, ou déléguer le droit de convouer le conseil de famille, il est loisible à tout notaire, résidant ou étant au lieu où doit se faire l’assemblée, sans égard à la distance, de la convoquer lui-même sans l'autorisation du juge, et d'y agir de la même manière à tous tous égards que s'il eût été délégué par le juge. k :
S. R. B. C., 86, ss. 95,.
258. Le notaire ne peut cependant procéder commeen l'article qui précède, qu’en autant qu'il en est requis par une des personnes à la demande desquelles la convocation aurait pu être faite par le juge, et, dans ce ces, le requérant fait devant le notaire une déclaration de l’objet et des motifs de sa demande, de la mème manière que si elle était adressée au juge. De cette déclaration le notaire est tenu de dresser-acte par écrit,
259. Les assemblées que peuvent ainsi convoquer les notaires se composent de la même manière que celles appelées devant le juge; ce n’est qu'à défaut de parents et alliés que les amis du mineur y sont admis, et ce défaut doit être constaté par le notaire et mentionné dans son rapport.
260. La déclaration mentionnée en l’article 258 est d’abord lue aux parents assemblées; le notaire prend leur avis et dresse par écrit, un acte de leur délibération, lequel acte doit conteni mention des oppositions qui ont êté faites et des diverses opinion
annule 2 Pis Ju
moins q ou situé un tute immeut chacun trés.
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Arrêts Coul., ti
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sa nomir qu'elle
qui ont été émises, ainsi que de la qualité, résidence el degré de parenté de ceux qui ont composé l'assemblée.
S. R. B.C., c. 86, ss. 7, 8.
261. Dans tous les cas où ces assemblées sont convoquées et tenues par un notaire, soit qu’il ait été délégué par le juge ou par le protonotaire, ou qu'il ait agisäns délégation, ce notaire est tenu de faire au tribunal ou au juge ou au protonotaire auquel il appartient, un rapport complet et circonstancié de ses procédés, accompagné des actes et déclaration qu'il est de son devoir de rédiger.
S. R. B. C., c. 86, ss. 2, 7,9, c. 78, s. 23.
262. Le tribunal, juge, ou protonotaire auquel ce rapport est adressé peut homologuer ou rejeter les procédés y contenus, lesquels, sans homologation, ne sont d’aucune effet. Il leur est également loisible d’ordonner, sur ces procédés, tout ce qu'ils
jugent convenable, de même que si le conseil de famille eût été convoqué devant eux.
S, R. B.C., c. 86, ss. 2, 8, c. 78, s. 23. 3
263. Dans tous les cas où un tuteur a été nommé hors de cour, le tribunal, sur requête de toute personne apte à provoquer l’assemblée du conseil de famille, peut, après avoir entendu ce tuteur, annuler sa nomination et en ordonnèr une nouvelle.
2 Pigeau, 307-8. S. R. B. C., c. 86, s. 4.
Jurisp. et aut.—I, Q.L. Rep. 346.
264. L'on ne nomme qu’un seul tuteur à chaque mineur, à moins qu’il n’ait des biens immeubles éloignés les uns des autres ou situés dans différents districts, auquel cas il peut être nommé un tuteur pour chacun des lieux ou districts où sont silués les immeubles. Ces tuteurs sont indépendants les uns des autres; chacun n’est tenu que pour la partie des biens qu’il a administrés.
C'est le tuteur du domicile qui a l’administration de la personne du mineur.
L'on peut cependant, en certains cas, nommer un tuteur distinct à la personne du mineur.
L'on peut aussi nommer tut eurs conjoints la mère, ou autre ascendante remarié, et son second mari.
Arrêté de Lamoignon, tit. 4 arts. 15 et 16. Pothier, Int. aux Coul., tit. 9, No. 12. Meslé, 98. 4 Pand. Franç., 462. C. N. 417.
Jurisp. et aut.—Guyot, Rép. vo. {uleur, p. 313; I, Pigeau p. 71; Aubry et Rau, I, 367; Demolombe, VIT, 117 et suiv; Laurene IV, 409-412; V, L, C. R. 433; M, C. R. l4; XVII L. C, J. 48.
265. Le tuteur agit et administre en cette qualité du jour de sa nomination, si elie a eu lieu en sa présence, sinon du jour qu'elle lui est notifiée,
SUV 7. ” Va 6?
SE à ie .. il r 25 LE | 2Ù =Ù < ADA
ff L. 1, 8 |, De administ. el periculo tulorum. Pothier, Int, aux Cout., tit. 9, No. 13. Arrêtés de Lamoignon, tit. 4, arts. 56-7-8-9. GC. L. 297, C. N. 418. ; aurisp et aut.—Demolombe, VII, 308-310 ; Aubry et Rau,
266. La tutelle est une charge personnelle qui ne passe pas aux héritiers du tuteur. Ceux ci sont seulement responsables de la gestion de leur auteur. S'ils sont majeurs, ils sont tenus de la continuer jusqu’à la nomination d’un nouveau tuteur. : |
1 Bourjon, p. 70, Meslé, p. 221. C. N. 419. :
Jurisp. etaut.—Dalloz, {ufelle, No. 3; Duranton, III, No 410 ; Aubry et Rau, I, 479, 480.
_ DU SUBRUGÉ-TUTEUR. {
267. Jans toute tutelle, il doit y avoir un subrogé-tuteur dont la noinination est faite par lé même acte, de la même maniére, et est sujette à la même révision que celle du tuteur. Ses fonctions. consistent à voir à ce que l’acte de tutelle soit enregistré, assister à l’inventaire, surveiller l'administration du tuteur, le faire destituer si le cas y échet, et agir pour les intérêts du mineur chaque fois qu'ils sont en opposition à ceux du tuteur.
Paris, 240. Pothier, personnes, 626-7. Arrêtés de Lamoignon, tit. 4, art. 11. Meslé, 03. 170.—4 Anc. Denizart, 576. 1 Maleville, 383. 4 Pand. Franç., 522. 2? Toullier, Nos. 1128 et suiv. C. L., 300, 301. C. N., 420,422. 8. R. B. C:, c. 37, 8. 31.
_ Jurisp. et aut.—Aubry et Rau, I, 416; Demolombe, VII, 213 et suiv.; Laurent, IV, 421, 427, V, 104-112.
Le subrogé-tuteur ne remplace pas de plein droit le tu
. teur, lorsque la tutelle devient vacante où que le tuteur devient
incapable par absence ou autre cause, mais il doit en ce cas,
sous peine des dommages-intérêts qui pourraient en résulter pour
le mineur, provoquer la nomination d’un nouveau taie: + Meslé, 653, C. N., 424.
Jurisp. et aut.—Rolland de Vile, vo. Subrogé-luleur, No.
4; Aubry et Rau, EF, 479, 483.
‘269. Si péndant la tutelle il arrive que le mineur ait,des intérêts à discuter en justice avec son tuteur, on lui tonne pour ce Cas, un tuteur ad hoc, dont les pouvoirs s'étendent seulèment aux objets
à discuter.
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MINONITÉ, TUTELLE ET ÉMAMU . «TON. 69.
? Lange, 148. 1 Pigeau, 71. Fenet-Pothier, 95-6 Deniz., act. de notoirété, 473. 16 Merlin, vo. Subrogé-tuteur,
Jurisp. et aut.—I, L. C.R., 102; II, L. C.R,, 10! ; I, Q. L. R., 36; IL, R. CO,
270. Les fonctions du subrogé-tuteur cessent de la même manière que celle du tuteur.
4 Pand. Franc., 526. 2 Toullier, No. 1136. C: N., 495. Jurisp. et aut.—Demclombe, VII, 229-232.
272. Les dispositions contenues aux sections trois et quatre du prèsent chapitre, s'appliquent aux subrogés-tuteurs. C. N., 426.
mu urisp. et aut.—Demolombe, VII, 235; Aubry et Raw, I,
DES CAUSES qui DISPENSENT. DE LA TUTELLE.
272. Nul ne peut être eontrairt d'accepter la tutelle s'il n’a été appelé au conseil de famille qui l’a élu. Meslé, 268. Arrêt du 14 Janvier, 1641. 9 Mars, 1714. Lapey-
rère, 515, Pothier, personnes, 610. 1 Maleville, 382. 4 Pand, Franç., 549, 550.
278. Celui qui n'est ni parent, ni allié, ne 6 peut être forcé d’ac> cepter la tutelle, que dans le. cas où le mineur n’a aucuns parents ou alliés en état de la gérer.
Serres, Instilules, tit. 25, ÿ 10. Pothier, À d'in 610, t Bousquet, 526. 4 Pand. Franç. 536. C.N
Jurisp. et aut.—Dulloz, Tulle” No. 237; Aubry et Rau, I, 421, 422; Demolombe, VII, 246, 247.
274. Tout individu âgé de soixante-et-dix ans accomplis peut refuser d’être tuteur ; celui qui a été nommé avant cette âge peut, lorsqu'il y est parvenu, se faire dècharger de la tutelle. "|
Cod., L. unica, qui ælale se excusant. Instit., Mb. 1, tit: 25, ÿ 13. 1 Argou, 53 Lacombe, vo. l'uleur, 7178. Arrêtés de Lamoignon, Le 4, fe se 4 Pand. Franç., 537. 6 Locré (Esprit du code), 163-
| sp aut.—Aubry et Rau, I, 424, 425; Lu Me . 502, a ss
olombe, "es 247-250. ..
275. Tout individu atteint d’une infirmité grave et habituelle est dispensé de la tutelle. 11 peut même s’en faire décharger si cette infirmité est survenue depuis sa nomination.
Cod., L. unica, qui morbo se excusant. ff L. 11, 40, de excus. tulorum. Pothier, Abd en p.612. Jbid., int. tit. 9 Coul. d'Or. No. 14. 1 Argou, 53. Arrêtés de Lamoignon, tit. 4, art, 37. 4 Pand. Franç., 539, C. L. 317. C. N. 434.
NE dr bi et aut. —Aubry et Rau, I, 425; Demolombe, VII,
276. [Deux] tutelles sont pour toute personne une juste dis pense d’en accepter une troisième, autre que celle de ses enfants. Celui qui, époux ou père, est déjà chargé d’une tutelle, n’est pas rs “ia accepter une seconde, excepté celle de ses.erfants,
Jurisp. et aut.—C. L. 318; Pand, Franç., IV, 542 ; Aubry et Rau, I, 425, 4%.
277. Ceux qui ont cinq enfants légitimes son dispensés de toute tutelle autre que celle de leurs enfants. Dans ce nombre sont comptés ceux qui, quoique décédés, ont laissé des enfants actuellement existants.
Pothier, Int. tit. 9, Court. d'Orl., No. 14. Ibid., personnes, 612. 1 Bousquet, 530. Arrêtès de Lamoignon,.tit. 4, arts. 44-5-6. 6 Locrè (Espril du code), 174. 4 Pand. Franc. 544-5. CO. N. 436. % or . etaut.—Demolombe, VII, 255, 257; Aubry et Rau,
La survenance d'enfants pendant lajtutelle ne peut au
toriser à l’abdiquer.
Pothier, loc. cit. Arrêtès de Lamoignon,itit. 4, arts. 46, 53. 1 Bousquet, 532. C. N. 437.
Jurisp. et aut.—Aubry et Rau, I, 427.
279. Si celui qu'a èlu le conseil de famille est présent, il est tenu, sous peine d’un être dèchu, de proposer ses excuses. afin qu’il y soic fait droit sur le champ, lorsque c’est devant le tribunal, le juge ou le protonotaire qu'il est procédé, ou afin qu'elles soient rapportèes devant le tribunal, le fuge ou protonotaire, par le notaire ou par la personne déléguée, si c’est devant l’un cu l’autre que le conseil de famille & été convoqué.
Lamoignon, tit. 4, art. 56.. Ferrière, Hutelles, 123. Meslé, 269, CN. 438, 439. S. R. B. C., c. 78,8, 23. -. à
Jurirp. et aut.—Lahaye, sur art. 438; Laurent IV, 510 et suiv ; Demolombe, VII, 262-264 ; Aubry et Rau, I, 427,428.
/ æ86. Si la personne élue n’est pas présente, copie. de l'acte
d’élec.ion lui est signifiée, et elle est tenue, sous ques sous peine d'en être déchue, de loger ses excuses au greffe du tribunal
dal
MINORITÉ, TUTELLE ET ÉMANCIXATION. AN à
“devant lequel ou devant le juge ou protonotaire duquel il a été procédé, ou entre les mains du notaire ou de la personne déléguée, si c'est cevant l’un ou l’autre qu’à été convoqué le conseil de fa-
me pour alors être fait ainsi que dit en l’article précédent.
rrôtés de Lamoignon, art. 56, tit. 4. S.R. B. C., c. 78, s. 23. IT, Duranton, 496. .
281. La décision rendue sur les excuses par le juge ou le protonotaire hors de cour, est sujette à révision par le tribunal, du jugement duquel il y a aussi appel; mais la personne élue est peridant le litige, tenue d’administrer provisoirement, et les àctes d'administration qu'elle fait sont valables, même dans le cas où elle serait déchargée de la tutelle.
Art. 263, du présent titre. Lamoignon, arts. 58, 59. S.R. B. C., c. 86, s. #4. Jbid., c. 78, 8. 23. C. N., 440. ur et aut,—Demolombe, VII, 265; Aubry et Rau,
ae nn
DE L'INCAPACITÉ, DES EXCLUSIONS ET DESTITUTIONS .DE La TUTELLE.
282. Ne peuvent être tuteurs : | 1. Les mineurs, excepté le père qui est tenu d'accepter la charge, et la mère qui, quoique mineure, a droit à la tutelle de ses enfants, mais n’est pas tenue de l’accepter.
Arrêtés de Lamoïignon, arts. 23:4-5-7. Anc. Denizart, vo. {utelle, 769, Meslé, 247. C. N., 441, 3 1. .
2. Les interdits. ; é Pothier, personnes, 641. Anc. Denizart, vo. tutelle, 769. Meslé; 45, Arrêtés de Lamoignon, art. 36. 4 Pand. Franç., 556. . 3. Les femmes, autres que la mère et les ascendantes, lesuelles ont droit tant qu'elles sont en viduité, et dans le cas du ernier paragraphe de l’article 264, à la tutelle de leurs enfants et petits-enfants, mais ne sont pas tenues de S$’en charger. othier, personnes, jp. 602, 611. Arrêtés de: Lamoignon, arts. 24-5-6, Novel. 111; c. 5. Ferrière, tulelles, 56. Meslé, 245. Anc.
_Denizart, vo. fulelle, 769. 2? Pigeau, 306. 4 Pand. Franc. 558. C. L, 442. | à
4. Tous ceux qui ont, ou dont les père et mère ont avec le mineur un procès duns lequel l'état de ce minenr, sa fortune ou une autre pe poinus de ses Dons es sont romis. ?
rêtés dé Lamoignon, art. 42. Meslé, 252-3, 1 Bousquet, 537-8. i Maleville, 3989. Pand. Franç., 444-5. 7.
Jur as et aut—XxX, L. C.J., 288 : I,Q. L. R,, 376; Aubry et Rau, I, 373-376; Demolombe, VII, 957 et suiv, ; Laurent, IV, 513-518.
283. La mère et l’aïeule qui ont été nommées tutrices en, vi- ‘
duité, sont privées de cette charge du jour qu’elles contractent un second mariage, et si, avant la célébration de ce mariage, les mineurs n’ont été pourvus d’un nouveau tuteur, le mari de la mère ou aïeule tutrice demeure responsable de la gestion des biens des mineurs pendant ce second mariage, même au cas où il n’v aurait . pas de communauté.
Arrêtés de Lamoignon, arts. 29, 32. Meslé, 112, 114.
Lau Tr et aut.—Merlin, Rép. vo. Tulelle, à 3, No. 3; II,
284, La condamnation à une peine infammante emporte de
plein droit l'exclusion de ia tutelle ; elle emporte de même la des-
Fe dans le cas où il s’agit d’une tutelle des dérée.
Lamoignon, art. 36. Meslé, 236-7. Serres, insliluls, 86. a che, Liv. 4, tit. 9, art. 4. 1 Bousquet, 539. 4 Pand. Franç., 559. C. N. 443. He
Jurisp. et aut.—Demolombe, VII, 33; Aubry et Rau, I, 273, 418, 480 ; Laurent, IV, 519 et suiv.
285, Sont aussi exclus de la tutelle, et même destituables Ê "ils sont en exercice :
Les personnes d’une inconduite notoire
2. Ceux dont la gestion atteste l'incapacité ou l'infidélité. . Tr 5, L. 8, de suspectis. Pothier, personnes, 621. Meslé, 226- 1 Bousquet, 539 et suiv. 4 Pand. Franç., 560.—C. N. ha,
” Juris . et aut.— IX, Q. L.R., 145; III, L. C, d., p. HI;
Demolom e, VII, 285-290 ; Aubry et Rau, I, 419, 420.
286. La demande en datinn tin se poursuit devant le tribunal compétent, var un des parents ou alliés du mineur, par le subrogétuteur, ou par toute autre personne ayant intérêt à la destitution.
mie art. 115. Meslé, 229. 12 Vict., c. 38, 2 14. L Bousquet, 542-3-6. 4 Pand. Franç., 563. C. N. 446, 448.
Jurisp.et te —] Dec. C. app. 346 ; III, Duranton, No. s12” r L. C. J. 195; IL, L. C. J., 72; I, L.C. L. Jp. 98; ; Aubry et Rau” rt 480, 481.
‘287. La destination ne peut être prononcée que sur l'avis dû conseil de famille, qui se compose de mème que pour la nomination à la tutelle et est convoqué ainsi que le tribunal l’ordonne.
Lamoignon, art. 115. Meslé, 229. 1 Bousquet, 543. À Pand. Franç., 564-5.
Jurisp. et aut.—II, R. de L,, 355,
représent Pthier l'upn'télé eniz., VC Il adm
dommage
tion, Pothier 551. Fen Il ne pe à ccepte : pupill ”Pétbier Novel., 7% 553-4. Le 450, Amen rances sur décrèle :
“ Il sera l'exécuteu:
MINORITÉ, TUTELLE ET ÉMANCIPATION. » Ro à
288. Le per qui prononce la destitution doit être motivé, et ordonner la reddition de compte et la nomination d’un nouveau tuteur, qui est nommé avec les formalités ordinaires, aussitôt que le jugement est devenu exécutoire, sois par acquiescement, soit par défaut d’appel en temps utile, soit enfin que sur appel il ait êté confirmé, :
Jurisp. et aut.— Roll. de Vill., Vo. Tulelle, No. 112; II, Toullier, No. 1174* Demolombe, VII, 292; Aubry et Rau, I, 481.
289. Pendant le litige, le tuteur poursuivi garde la gestion et administration de la personne:et des biens du mineur, à moins qu’il n’en soit ordonné autrement par le tribunal. (
Lamoignon, art. 116. 1 Bourjon, 70, No. 197. 1 Du Parc Poullain, 341. ?2 Toullier, 355. 4 Pand Franc, 564-6. ? Boileux, 391. 1 Bousquet, 546. ? Valette sur Proudhon, 350, note a.—7 Demolombe, 301.—1 Maleville, 397. A
DE L'ADMINISTRATION DU TUTEUR
290, Le tuteur prend soin de la personne du mineur et le représente dans tous les actes civils. 4
Pothier, personnes, 614, 620. Jbid., intl. Coul. d'Orl., dr'oil de
r'oprièlé, Nos. 7, 266. {bid., int. Cout. d'Or. tit. 9, No. 15. Anc.
eniz., VO. tutelle, Nos. 61-4. + Argou, 61. 1 Bousquet, 549,
Il administre ses biens en bon père de famille, et répond des dommages-intérêts qui peuvent résulter d’une mauvaise ges-
tion,
Pothier, A fat 620. 4 Anc. Deniz., 772.- 1 Bousquet: 550ol, Fenet (Pothier),.103. 4 Pand. Franç., 565-6,
Il ne peut ni acheter les biens du mineur, ni les prendre à ferme, ni accepter la cession d’aucun droit ou d'aucune créance contre Su:: pupille,
Pothier, personnes, 620. Meslé, 153-4. 4 Anc. Deniz., 772-4, Novel., 72, c. 5. Lamoignon, tit.; 4 Arts. 91, 96. 1 Bousquet nés Louet et Brodeau, leltre T, No. 4. 6 Cochin, 528. C. N. 90, Amend,—L'acle O0. 41-42 Vicl:, c. 13, concernant les assw- A sur la vie des maris el parents, conlient la clause 22 qui
crée: ete RE
“ Îl sera, cependant, loisible au fiducioire ou aux fiduciaires, à l'exécuteur teStamentaire ou aux exécuteurs testamentaires, ou:
“au tuteur, s'ils le jugent à propos, d'avancer le montant de l’assu; rance, ou Ge disposer des placements, et d'en avan’er le produit, à tout enfant mineur, durant sa minorité, pour son établissement, avancement ou sa promotion dans le monde, ou pour le pourvoir en mariage.” .
Jurisp. et aut.—I,R. de Leg., 350; II,R. de Leg:, 125 ; IL, R. de L., 206 ; IV, L. C.R,, 224; VII, L. C.R., 147; Il, L. C. J., 187; IX, L. C. R., 203 ; X, L. C. R,, 225; X VIH, L. C.J, 270 ; Aubry et Rau, I, 423-432; Laurent, V, 1 et suiv.
#91. Dès que sa nomination lui est connue, et avant que de s'immiscer, le tuteur doit prêter serment de bien et fidèlement administrer la tutelle.
Cod. L. 27, De episcopis el cler. 1 Argou, 55-56. 4 Anc. Denizart, 772. Lamoignon, Tit. 4, art. 57. Pothier, À pig om 618. 1bid., Cout. d'Orl., Int. au tit. 9, No. 31, Ord. 1579. Papon, liv. 15, tit. 5, art. 4. 4 Pand. Franc., 565.
292. Aussitôt le serment prêté, le tuteur requiert la levée. des scellés, s'ils ont été apposés, et fait procéder immédiatement à l'inventaire des biens du mineur, en présence du subrogé-tutelle.
S'il lui est dû quelque chose par le mineur, il doit le déclarer dans l'inventaire, à peine de déchéance.
Pothier, Personnes, 618. Lamoignon, arts. 60, 63,65, Meslé, 122-3. 1 Argou, 56. Lacombe, vo. Tuleur, No. 4, p. 781, Domat, liv. 2, tit, 1, sec. 3, No. 10. 1 Gin, 322. C. N. 451.
Novel. 72, c. 4. Papon, liv. 15, tit. 5, No. 2 1 Fréminville, Tuleiles, No. 208. 4 Anc. Deniz., 772, No. 65. 2 Henrys, 311-2. Lamoignon, tit. 4, art. 68. 1 Bousquet, 556. 1 Gin, 323. ? Proudhon, 357 à 359. C. N. 451. sa
Jurisp. et aut.— Il, Q. L.R. 74; Aubry et Rau, 1, 435- 438; Laurent, V, 8-14.
298. Dans le mois qui suit la clôture de l'inventaire, le tuteur fait vendr') en présence du subrogé-tuteur, à l’enchère et après les publications requises dont le procs-verbal de vente fait mention, tous les effets mobiliers autres que ceux qu'il a droit ou est tenu de conserver en nature. !: .
Cod., L. 22. L. 24, De administralione tulorum. Ord. 1560 art. 102. Serres, 78. Lamoignon, tit 4, art. 70. 4 Ancien Denizart, 772-3. 2 Henrys, Liv. 4, quest. 112. Meslé, 136. 1 Gin, 323. 4 Pand. Franç., 574. C. N.452. F :
Jurisp. et aut.—Duranton, III, No. 549; Pothier, .des per-
“ . sonnes, p. 446; Aubry et Rau, I, 438, 439.
. 294. Dans les six rois à compter de cette vente, le tuteur, . aprèsles dettes et autres charges acquittées, doit placerles deniers qui:lui-restent entre les mains, du produit de la’ vente et de ceux
qu'il a bitenrs 1 Ar
signifie.
que ce blie, et curateu apparte autre, q ministr mise en 2. To dont il placeme fonds se
limité re de l’opér discrétio pourra a bles sur de nouve mier lieu
de l’excé qui lui sc recevoir, où ila et égard au je
“fu à
148, 101, sonnes, 6 Juris
emplois * sommes l'emploi |
qu'il a trouvés lors de l’inventaire ou qu'il a reçus depuis des débitenrs du mineur. ñ 1g
1 Argou, 57, Lamoignon, art. 99. Pothier, Personnes, 619. 4 Anc. Deniz., 172 etsuiv. 1Gin,325-6. ,
Lt 0: 33 Vict., c. 19, ss. |, ? et 3, conlient ce qui sul:
1. Le mot ‘‘ administrateur ” employé dans le présent acte, signifle-et comprend tout grevé de substitution à quelque dégré què ce soit et de qüelque manière que la substitution ait été établie, et tout exécuteur en vertu d’un testament, et tout tuteur ou curateur, ayant à ce titre la possession ou ac\ministration de biens appartenant à autrui, ou dont il est saisi pour l'avantage d'un autre, que le testament, l'instrument ou l'acte l’instituant tel administrateur, ait été fait ou ait eu son effet suit avant soit après la mise en vigueur du présent acte, |
2. Tout administrateur obligé par la loi à placer de l'argent dont il est saisi comme tel administrateur, pourra en faire le placement dans le fond de la Puissance, et dans le cas où le dit fonds sera racheté, il retirera le principal et sera obligé de le placer de nouveau de la même mamère qu’il étuit tenu de le faire
avant qu’il en eût fait 1e placement dans le fonds de la Puissance.
3. Chaque fois que les termes du testament, de l'instrument ou de l’acte instituant tel administrateur, lui donnent le droit de placer des sommes d'argent et un pouvoir discrétionnaire entier ou limité relativement à la nature de tel placement ou à la manière de l’opérer, il sera censé avoir le même droit et le même pouvoir discrétionnaire de changer de temps à autre tout phares qu'il pourra avoir ainsi fait, en rendant les biens meubles ou immeubles sur lesquels il avait apyliqué ses fonds et en en plaçant de sit le produit, tout comme il aurait pu le faire en premier lieu,
295. 11 doit aussi pendant la durée de la tutelle, faire emploi de l’excédant des revenus sur les dépenses, ainsi que des capitaux qui lui sont remboursés et des autres sommes qu'il a réçues ou dû recevoir, et ce sous le même délai de six mois à compter du jour où il a eu ou dù avoir entre ses mains une somme suffisante, eu égard aux moyen du mineur, pour former un placement conve-
nable, | L, 15, De adnunisiralioné tulorum. Lamoïignon, arts. 99, 190, 101, 102, 103, 104, 1 Argou, 58. Meslé, 164. Pothier, Per-
sonnes, 619, 620. 4 Anc. Deniz., 772 et suiv. 1 Gin, 326. Jurisp. et aut.—IX. L. C. J. 113. Fa
206. A défaut par le tuteur d’avoir fait, dans les délais, les emplois voulus, il. est tenu envers son pupille des intérêts des
sommes qu'ilaurait du avoir placées, à moins qu’il né justifié que. l'emploi lui a été impossible, ou à moins que, sur demande de sa
titre 15, No. 6. Droil de grrr Nos. 222-5.
| pere le juge ou le protonotaire, sur avis du conseil de famille, ne ‘en ait dispensé, ou n’ait prolongé les délais.
1 Argou, 7-8. Pothier, personnes, 619, 620. Lamoignon, art. 99, 102. 14 Anc. Deniz., 773, Nos. 66-7, Meslé, 161, et suiv. 2? Pigeau, 112. Leprestre, cent. 1, c. 52, 1 Gin, 326. Dard, %6,. note a. S. R. B. C. c. 78,8. 23.
Jurisp. et aut.—IX. L. C. J., 113; C. N. 455; Aubry et Rau, I, 142 à 145.
297. Sans l'autorisation du juge ou du protonotaire, accordée
sur avis du conseil de famille, il est interdit au tuteur d’emprunter pour son pupille, d’al’“ner ou hypothéquer ses immeubles et aussi de céder ou transporter ses capitaux ou ses actions ou intérêts dans les compagnies de finance, de commerce et d’industrie.
Cod. L. 4, de prædiis et aliis rebus. Ferrière, tulélles, 226 et suiv. Meslé, 144 et suiv. ! Argou, 60-1, Lamoignon, arts. 87, 88. Pothier, obligations, No. 76. Vente, No. 14. Personnes, tit. 6, sect. 4, arts. 3,4. Coul. d'Ort., intr. au titre 9, No. 16, intr. au
1 Lee Ed 565.
4 Pand. Franc. 586. S. C., c. 78, 8.23. OC. N., 457.
Amend.—L'acie Q. 33 Vict. c. 32, s. 42, contient ce qui
42, Nonobstant toutes les dispositions du code civil à ce contraire et notamment les articles 297, 298, 343 et 953, il sera loisible à toutes corporations agrégées où formées d’une ssule personne, communautés, grevés de substitutions, tuteurs, curateurs, exécuteurs, administrateurs, et autres ayants cause, ou personnes quelconques, non-seulement pour eux-mêmes, leurs héritiers ou successeurs, mais aussi pour et de la part. de ceux qu'ils représentent, soit qu'ils soient nés ou à naitre, aliénés ou idiots, femmes sous puissance de mari ou autre personne, ou personnes qui sont ou serontsaisies ou en possession ou intéressées dans laterre ou terrain dont la dite compagnie a besoin pour les fins du dit chemin, de contacter pour et de vendre et transporter à la dite compagnie les dites terres ou terrains en tout ou en partie, dont la dite compagnie a besoin comme susdit pour J:s dites fins ; et tous contrats, marchés, ventes, transports, garznties à être ainsi faits, seront valides et,valables en loi à toutes fins et intentions quelconques, nonobstant toute loi, statut, usage ou commune à ce contraire; et toutes telles corporations ou communautés, ou toutes personnes quelconques faisant tels transports comme susdit, sont par le présent justifiées de tout ce qu'ils pourront faire eux ou aucun d’eux respectivement, en vertu et en conformité du présent acte.
L'acte C. 31 Vict., o. 68, s. 9, 23, (ou Acle des chemins de fer, 1868), contient ce qui suil : |
3. Toutes corporations et personnes quelconques, usufruitiers grevés de substitutions, gardiens, curateurs, exécuteurs, adminis
trateurs leurs hé qu'ils r aliénés,
L'auto
des imme n’ont été du que de prix d’ice de leurs c pour la v consenten
1 Les a la troisién pas à la 1
._ cède pas]
meubles } suivante.
Lé jt ordre pou
trateurs et autres ayants cause, non-seulement pour eux-mêmes, leurs héritiers et successeurs, mais aussi pour et au nomde ceux qu’ils représentent, soit qu'ils soient enfants nés ou à naitre, aliénés, idiots, femmes sous puissance de mari, ou autre personne ou personnes saisies ou én possession de terrain ou qui y ont des intérêts, pourront contracter, vendre et transporter à la compagnie les dits terrains ou terres, en tout ou en partie.
L'Acte des chemins de fer de Québec, 1869, s. Y, 3 3, contient une disposition semblable pour les chemins de fer provinciaux.
Jurisp. et aut.—I1, R. de L., 207; XI, L. C. R., 377; XIII, 1. G. J., 333; Dalloz, tulelle, No. 4âl ; II, Toullier,; No. 1224; Aubry et Rau, I, 449.
298. Cette autorisation n’est accordée que pour cause de né* cessité, ou d’un avantage évident.
Dans le cas de nécessité le juge ou le protonotaire n’accorde son autorisation qu'après qu'il est constaté, par un compte sommaire présenté par lo tuteur, que les deniers, effets mobiliers et revenus du mineur sont insuffisants.
L'autorisation indique, dans tous les cas, les biens qui doivent être vendus ou hypothéqués, ettoutes les conditions jugées utiles.
Amend.—L'acle Q. 35 Vi’. c. 7, conlient ce qui suil:
Attendu que les formalités prescrites pour la vente en justice des immeubles appartenant à des mineurs et à des incapables n'ont été établies que pour la protection de ces derniers ; et attendu que dans le cas de vente d'immeubles de peu de valeur, le prix d’iceux en est souvent absorbé au détriment des mineurs et de leurs créanciers par l’accomplissement des formalités voulues pour la vente des dits biens; Sa Majesté, par, et de l'avis et du consentement de la Législature de Québec, décrète ce qui suit:
1 Les articles 298 et 299 du code civil et le titre cinquième de la troisiéme partie du code de procédure civile ne s’appliqueront pas à la vente des biens immobiliers dont la valeur réelle n'ex-
. cède es la somme de quatre cents piastres ; la vente de. tels im-
meubles pourra avoir lieu en la manière indiquée dans la section suivante.
2. Dans le cas où la valeur réelle de la totalité de l’immeub)s ou des immeubles appartenant à des mineurs ou à des incapab’es n'excède pas la somme de quatre cents piastres, un juge de la cour supérieure pourra, sur requête à lui présentée à cette. effet, par le tuteur ou le subrogé-tuteur de tels mineurs ou le curateur des incapables, après s'être enquis sommairement de la vaieur des dits immeubles, en ordonner la vente à l’enchère prolique, aux prix et conditions qu’il croira juste et convenable 14.hlir dans l'intérêt des dits mineurs ou incapables. rs LS
3. Le juge aura le pouvoir d’émaner de ses propres mains un ordre pour forcer de comparaître, sans frais, acune personne qu’il
qui: ?
jugera capable de lui donner les renseignements nécessaires pour
* déterminer la valeur des dits immeubles; ettoutetelle personne
à refusera d'obéir à un tel ordre, se rendra coupable de mépris e cour
4, Avis des lieu, jour et heure de telle vente sera donné, ; deux fois en quinze jours, dans la Gazetle Officielle de Québec, e dans deux journaux indiqués par le juge, dont l'un sera publié en langue française et l’autre en langue anglaise, dans le district où les immeubles sont situés ; et dans le cas où il n’y aurait pas de journaux publiés dans ce district, alors tel avis sera donné dans les ne du district le plus proche.
5. Le juge pourra lorsqu'il le jugera à propos, dispenser les requérants de faire faire les annonces mentionnées dans la section précédente, et les autoriser à consentir à la vente, de gré à gré, Fe dits immeubles, à toute personne qui en paiera le prix par lui
xé.
.L'acle Q. 36 Vict., c. 17, s. 1, conlient ce qui suil :
L'acte de cette province trente-cinquième Victoria, chapitre sept, se lira à l'avenir et sera interprété comme si chacun des termes ‘‘immeuble”’ ‘ immeubles” et ‘propriété immobiliere comprenaient et ils seront censés comprendre ,;tous capitaux appartenant à des mineurs ou autres personnes incapables d'agir pourelles-mêmes, et toutes actions ou intérêts de mineurs ou d’autres personnes ainsi ineapables, dans les compagnies de finance, de commerce ou d'industrie.
L'acte Q. 36 Vic. c. 18,:8. 1, contient ce qui suil :
L'acte de cette province trente-cinquième Victoria, chapitre sept, se lira à l'avenir et sera interprété comme si chacun des termes ‘‘ immeuble, ‘immeubles ” et ‘ propriété immobilière ” comprenaient et ils seront censés comprendre tous droits immobiliers quelconques appartenant à des mineurs.
Voir sous l’article précédent les dispositions de l'acte Q. 33 Vict., c. 32, s. 42, qui affectent cet article. ‘
Voir aussi sous l’article précédent les dispositions de l’Acle des chemins de fer, 1868, qui affectent également cet article.
Jurisp. et aut. II, Q. L.R., 191; |
299. Cette vente, quoiqu'autorisée, pour être valable, doit être faite en justice, en présence du subrogé-tuteur, au plus offrant, sur enchères reçues publiquement par le tribunal, le juge, le protonotaire ou par une autre personne à ce çommise, après publications faites au nombre et aux lieux indiqués par le décret d'autorisation.
Pothier, Personnes, 617. Coul. d'Orl., Intr. au tit. 9, No: 16. Ferrière, Tulelles, 226, 227, 232.7 Meslé, 144, 1 Argou, 60-1. 1 on) A 411. 1 Bousquet, 567, S. R. B. GC, c. 78,8. 23. C.
Amend-—L'acle Q. 33 Vict., c. 23, ss. 3 el 4 contient, ce qui
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3, Aussi toutes ventes de biens de mineurs ou absents faites pe autorité de qu jusqu'à ce jour, seront considérées valables, nonobstant l’omission d’avoir annexé aux contrats les certificats des propriétaires des journaux. ou les feuilles de journaux dans
| lesquels ont été publiées telles ventes, si les dites publications
ont été faites, et s’il a été fait mention dans tels actes de vente, des journaux lesquels telles publications requises ont été faites; pourvu toutefois que les dits actes de vente soient valable d’al-
urs.
4. Attendu que depuis la promulgation du code civil, grand nombre de ventes par autorité de justice, de biens de mineurs et absents ont eu lie: hors la présence du subrogé-tuteur, contrairement aux dispositions de l’article 299 du dit code, il est par le présent acte décrété qu'il suffira pour telles ventes, si d’alleurs tontes les formalités requises ont êté obsarvées, autres que celles prescrites par ledit article 299, que le subrogé-tuteur, intéressé dans la vente, ratifie et signe le contrat de vente; et dès lors la vente ainsi opérée sera aussi parfaite et valable, ‘outcs fins quel. conques, que si elle eût été faite en présence du subrogé-tuteur, et qu'il y eût lui-même consenti.
urisp. et aut. VI. R. L. 561; IX. ’. C. J,, 332: Aubry et Rau, I, 449-452,
800. Le: formalités exigées par les articles 298, 299 pour l’alié. nation des biens du mineur, ne s'appliquent point aux cas où un jugement a ordonné la licitation sur provocation d’un co-proprié. taire par indivis; seulement en ce cas la licitation ne pet se Ress dans la forme prescrite par la loi. Les étrangers y sont admis.
Pothier, Personnes, 617. Vente, No. 516. Socidlé, No. 171, Commun., No. 710. 4 Pand. Franc., 588.. C. N. 460,
Jar et aut.—Laurent, V, 87-95; Aubry et Rau, I, 450, oi. S
801. [Le tuteur ne peut accepter ni répudier une succession échue au mineur, sans autorisation, sur avis du conseil de famille, L'accptation n’a lieu que sous bénéfice d'inventaire, Accompagnéé de ses formalités, l'acceptation ou la renonciation a le même effet que si elle était faite par un m We, Jurisp. etaut.-—D.C., app. Ill, 146 ; II, Fréminville, Tutelle 5, art. 1, ch. 4, p.?; Lahaye sur art. 461; C. N., 461; Aubry Rau, I, 446-448.
I, et
802. [Dans le cas où la succession répudié au nom du, mineur n'a.pas été acceptée par un autre, elle persos reprise soit par le tuteur autorisé à cette effet, sur nouvel] avis du conseil de famille, soit par le mineur devenu majeur, mais dans l’état où elle se trouve lors. de la reprise at sans pouvoir attaquer les ventes ou autres actes qui ont été légal:ment faits pendant la vaçance.]
2 Fréminville, Tutelle, pp. 2, 3. 4 Pand. Franç., pp. 490 et suiv. 1 Maleville, 412-3. 6 Locré, me du Code, 980. F 1 Bousquet, 572. 1 Zachariæ, 438. C. N., 462.
Jurisp. et aut.—Laurent, V, 72; IX, 450-456.
803. La donation faite au mineur peut être acceptée par son . tuteur ou un tuteur ad hoc, par ses père et mère ou autres ascendants, sans qu'il suit besoin d’aucun avis de parents pour rendre valable cette acceptation. ”
Ord. 1731, art. 7. .Meslé, 393. 1 Ricard, Donalions, 195. 1 Sallé, sur Ord. de 1721, pp. 45 et suiv. C. N., 463.
Jurisp. et aut.—Aubry ei Rau, I, 448; Laurent, V, 79,80
804. Les actions appartenant au mineur sont portées au nom de son tuteur, sauf celles pour geges que le mineur âgé dé quatorze ans peut intenter seul jusqu’au montant de [cinquante piastres,]
Nulle action portée par le tuteur n’est maintenue, s’il ne justifie de l'enregistrement préalable de l’acte de tutelle,
S. R, B, C,, c. 82, s. 35: c. 37, s, 33; c, 94, s. 1. 1 Pigeau, p. 67. :
Jurisp. et aut.—I, R, de L., 345; I, R. de L., 350; IIL, R. de L., 38; V, L. CO. R., 401; VII, L. C, J., 45; XIII, L. C. 9, 28; I, L. C. L.J,, 58; II, R. L,, 624; II, R. L., 7336 ; IH, R, L,, 447 ; V, do, 439,
805. Le tuteur ne peut provoquer le partage définitif des immeubles du mineur, mais il peut, même sans autorisation, répondre à une demande en partage dirigée contre le mineur,
Pothier, Commun., Nos. 695-6; Sociélé, No. 164 ; Personnes, tit, 6, sec, 4, art. 3,3 2. Lamoignon, tit. 6, art. 111. Lebrun, Succession, liv. 4, ch. 1, 1 Maleville, 414.5. 4 Pand. Françc., 599,
Jurisp. et aut.—XIX, L. C 9.139; C, N., 416; Aubry et Rau, I, 454; VI, 552,
306. Le tuteur ne peut appeler d’un jugement qu'après y avoir été autorisé par le juge ou le protonotaire sur avis du conseil de famille.
Ord. Avril, 1560, Meslé, 44, Locré (Espril du Code), 290.
Jurisp. et aut.—VIi, Leg. News, 325, XVI, LC. J., 224,
307. [Le tuteur ne peut transiger au nom de son mineur qu'après y avoir été autorisé par le tribunal, le juge ou 16 protonotaire, sur avis du conseil de famille; accompagnée de ées formalités, la transaction a le même effet que si elle était faite avec un ue À
Jurisp. tant.— D II, 597: Dalloz, tutelle, N
u . et aut.— Duranton, III, Î oz, tulelle, Nos. 460, 470 PRbeT et Rau, I, 453; Laurent, V, 95Ù
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DU COMPTE DE LA TUTELLE
308. Le tuteur est comptable de sa gestion lorsqu'elle finit.
ff L. 1, 83, De lulelæ etralionibus. Novel. 72, c. ull. Ord. 1667, tit. 29. Pothier, personnes, 622. Cout. d’Orl. Intr. au litre 9, No. 17, Ord. 1560. 2 Pigeau, 27. 1 Bousquet, 580. 1 Maleville, 417. 1 Gin, 339, C.N., 469.
STARS et Aut.—X VII, L. C. J., 235; Aubry et Rau, I, 486 à 491,
8309. Le tuteur peut être‘forcé, même pendant la tutelle, à la demande des parents et alliés du mineur, du subrogé-tuteur, et de toutes autres parties intéressées, de représenter de temps à autre un compte sommaire de sa gestion, lequel compte doit être fourni sans frais ni formalités de justice,
ff L., 5, 8 11, Derebus eorum, ? Louët et Brodeau, leltre M, som, 15, p. 170. Serpillon, sur Ord., 1667, tit, 29, p, 535. Lacombe, vo. Tuleur, sec, 8, p. 784. Meslé, 299. Du Parc Poullain, 297. Raveau, 557, 2 Pigeau, 104 et suiv, 1 Bourjon, 62. 1 Maleville, 418. 1 Gin, 341, OC. N., 470. À
Jurisp. et aut.—Laurent, V, 36, 121, 122; Aubry et Rau,
310. Le compte définitif de tutelle se rend aux dépens du mineur, lorsqu'il a aiteint sa majorité, ou obtenu son émancipation ; le tuteur doit en avancer les frais. +
On y alloue eu tuteur toutes dépenses suffisamment justifiées et dont l’objet est utile,
Ord. 1667, tit. 29. Pothier, personnes, 614, 623. Cout. d'Orl., intr. tit, 5, No. 8, Domat, liv. 2, tit. 1, sec. 5, Nos, 1, 2, 1 Delvincourt, 129, 4 Pand. Franç., 467, 607, C, N., 471.
*_ Jurisp. et aut.—1I, R. de L,, 351; VIII, L, C.J,, 124; X,
L. G. J,, 298; Aubry et Rau, I
811. Tout traité relatif à la gestion et au compte de la tutelle, qui peut intérvenir entre le tuteur et le mineur devenu majeur, est nul, s’il n’est précédé de la reddition d’un compte détaille et de la remise des pièces justificatives.
Pothier, personnes, 622, out. d'Orl,, intr. tit. 9, No, 18. 1 Argou, 68, Lamoignon, tit, 4, art, 129, 1 Maleville, 420, 1 Gin, 340, G. N, 172.
Jurisp, et aut.—IV, Leg. N. 28; V,L.C, R,. 433; IL L, C. J,, 104; X, L.C. R.,84; III, R, L., 37; Aubry et Rau, I, 491à
| 496; Laurent, V, 150-165,
82 MINORITÉ, TUTELLE ET ÉMANCIPATIONs
Sile compte donne lieu à des contestations, elles sont
“rs et jugées en lä manière pourvue au Code de Procédure ivile, Pothier, personnes, 624, Ord. 1667, tit. 29.
813. La somme à laquelle s’élève le reliquat dùû par le tuteur porte intérêt sans demande, à compter de la clôture du compte. Les intérêts de ce qui est dû au tuteur par le mineur ne cèurent que du jour de la mise en demeure par le tuteur, après ja clôture du compte.
Pothier, nues, 624-5, Lamoignon, tit. 4, art. 127-8, 1 Argou, 68. Bousquet, 584, 1 Maleville, 421: 1 Gin, 341-2,
Jurisp. et aut.—Il, Déc, C. App, 143. |
DE L’ÉMANCIPATION
814, Le mineur est émancipé de plein droit par le mariage-
Pari, 239, 272 Lamoignon, tit. 2, art. 2; tit. 4, art, 121, 1 Argou, 64, Meslé, 210-2-6, Pothier, personnes, 621, Cout. d'Orl. intr, tit, 9, No. ?1, 4 Pand. Franc. 610, 1 Gin, 342et suiv. C. N., 476,
jyurisp. et aut.—Aubry et Rau, I, 450, Laurent, V, 195,
815. Le mineur non marié peut être émancipé, à sa propre demande, à celle de son tuteur et de ses parents et alliés, par le tribunal, les juges ou les protonotaires auxquels il appartient de conférer la tutelle, sur l’avis du conseil de famille convoqué et consulté de même que dans le cas de la tutelle.
34 Geo. 3, ch. 6., s. 8. 12 Vict., ch. 38,s. 8. S.R. B. C., ch. 86, s. 1. ch. 78,s. 23. 1 Argou, 64, Pothier, Personnes, 622, Court, d' Fi inr. tit. 9, No. 8 344. C. N, 478.
7 et aut.—IX, L. C.J., 166; Aubry et Rau, I, 542; Lau- 0 V, 502-507,
316. Si l'émancipation est accordée hors de cour,*elle est sujette à révision et peut-être annuléé par le tribunal auquel appartient le juge ou le protonotaire qui l’a prononcée. De ce Jon il y a appel.
S, , B. C,, c. 86,8. 1. oc. 78,5. 23,
317. Soit que l'émancipation résulte du mariage ou qu'elle soit accordée en justice, il doit être nommé un curateür au mineur émancipé.
5 Nou.v Denizañt, p. 503.
4 Fand. Franç., 616, 1 Gin,
Malevil] 360 et
Juri I, 556.
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; 83 218. Le compte de tutelle est rendu au mineur émancipé, assisté de son curateur, |
Lamoignon, {i. 4, arl. 124. Pothier, personnes, 626. Meslé, 290. 1 Gin, art, 346. 1 Maleville, 420-8. 4 Pand, Franç., 616. C, N., 80. ;
Jurisp. et aut.—Aubry et Rau, I, 545, 546, 552; Laurent, V, 208 et suiv,
319. Le mineur émancipé passe les baux dont la durée n’ex+ cède pas neuf ans, il reçoit ses revenus, en donne quittance et fait tous les actes qui ne sont que de pure administ_ation, [sans être restituable contre ces actes dans tous les cas où les majeurs ne sont pas. ]
Pothier, personnes, 622. Coul. d'Orl. Intr., tit. 9, No. 21. Serres, hs 1 Maleville, 428. 1Gin,346. 4 Fand. Franc., 618. C. N. 481,
Jurisp. et aut.—Aubry et Rau, I, 543-545.
320, Il ne peuté intenter une action immobilière ni y dfendre, sans l’assistance de son curateur,
Pothier, personnes, 602-3, 632. Oblig. No. 377. Serres, Inslil., 141-2, Boutaric, Inst. 107, I Pigeau, 68. I Argou, 71-2. I Maleville, 428. 1 Gin, 340. 4 Pand. Franç., 618 et suiv, C. N. 482.
Jurisp. et aut.—LaAurent, V, 230 et suiv; Aubry etéRau, I,
321. Le mineur émancipé ne peut faire aucun emprunt sans l'assistance de son curateur. Les emprunts considérables, eu égard à sa fortune, faits par actes emportant hypothèque, sont nuls, même avec cette assistance, s’ils ne sont autorisés par le juge, ou le protonotaire sur avis du conseil de famille, sauf les cas me il est pourvu par l’article 1005.
If L. 27, 8 2, de minoribus. Ferrière, tulelles, 230-1. Meslé, 390-1. Serres, instit., 141. 2? Freminville, {utelles, No. 1066. 1 Maleville, 430-1. 4 Pand. Franç.,, 648. 6 Locré, Esp. du Code, 350 et suiv. S. R.B. C., c. 78,s. 23. OC. N., 483.
A sd et aut.—Laurent, V, 230 et suiv.; Aubry et Rau,
322. Ilne peut non plus vendre ni aliéner ses immeubles, ni faire aucun acte autre que ceux de pure administration, sans observer les formes prescrites au mineur non-émancipé.
À l'égard des obligations qu'il aurait contractées' par voie d'achat ou autrement, elles sont réductibles au cas d’excès, les trisunaux prennent à ce sujet en considération la fortune du mi: neur, la bonne ou mauvaise foi des personnes qui ont contracté avec lui, l’utilité ou l’inutilité des dépenses.
UE hi Mertin, rép., Vo. Interdit, ? 3, 4, Nos. 1,2,6. C.
Cod., L. 3, de his qui veniam ælalis. Pothier, personnes, 603. Cout. d'Orl., tit. 9, art. 181, note 5. 6 Locré, LA du Code, 354. 1 Malevillle, 430. 4 Pand. Franc., 619. C. N. 484.
Jurisp. et aut.—X, L. C.R,. 157; IV, L. C, J., 60; IV, L. C. J., 146; Aubry et Rau, I, 556.
828. Le mineur qui fait commerce est réputé majeur pour les faits relatifs à ce commerce.
1 Despeisses, part. IV, tit. IX, sec. 2, No. 22, et les auteurs qu'il cite. 2 Henrys, liv. 4, quest. 127. Lacombe, vo. Restilulion, sec. 2, No. 10. Ord. 1673, tit.ÿ 1, art. 6. ? Bornier, 448. 4 Pand. ie 622-3, 1 Maleville, 431. 4 Sebire, et Carteret, 571. C.
Jurisp. et aut.—V, L. C.R, 193; XII, L. C.R:, 29% ; VI, L. C.J., 21; XX, L. C.d., 131; Aubry et Rau, I, 557-559; Laurent, V, 234.
TITRE DIXIÈME
DE LA MAJORITÉ, DE L'INTERDICTION, DE LA CURATELLE ET DU CONSEIL JUDICIAIRE,
DE L’INTERDICTION
325. Le majeur ou le mineur émancipé qui est dans un état habitel d'imbécilité, démence ou fureur, doit être interdit, même lorsque cet état présente des intervalles lucides,
ff De curaloribus furioso. Cod., L, 1, L. 6, de curalore furros:. Inslit, de cut atoribus, à 3, Pothier, personnes, 625. Anc.Deniz,
riélés, !
Jur Demolo
demand deut do
Jarisp- et aut.— Laurent, V, 249-252, Aubry et Rau, I, 510-51 ”
826. Doivent également être interdits ceux qui se portent à des excès de prodigalité qui donnent lieu de craindre qu’ils ne dissipent leurs biens,
Pothier, Personnes, 625. Merlin, Rép. vo. Interdiction, à 1 et 2, No. 1. 4Pand. Francç., 136: 0 434, ? Toullier, 1309. S.R. B. CG. c. 78,8. 93.
327. Toute personne est admise à provoquer l'interdiction de son parent ou allié prodigue, furieux, imbécile ou en démence; il
_en est de même de l’un des époux à l'égard de l'autre.
Pothier, personnes, 625. Merlin, AL H: Inlerdiclion,.ê 3, 4. Dict. de droit, Vo. Interdiction, 58. C. N. 490.
Jurisp. et aut.—Il, L.C.R. 469: I, ©. L.R., 39; Lorombière, VIII, 330 et suiv ; Aubry et Rau, 1, 512; Laurent, Ÿ, 529-552.
328. La demande en interdiction est portée devant le tribunal compétent, ou devant un des juges ou le protonotaire de ce
_ tribunal; elle doit contenir l'articulation des faits d’imbicillité,
démence, fureur ou de prodigalité. C’est à celui qui poursuit l'interdiction cà produire la preuve de ces faits. 34 Geo. 3. e,6,s. 8 Pothier, Personnes, 625. Dicl., de droit,
loc. cit. Nouv. Deniz, Vo. vuralelle, 710. 2 Toullier, No. 1319.
1 Maleville, 435. 1 Gin, 355. G. N. 492, 493. ‘S.R. B. C., c. 78,.
wrsp. © aut.— V. L. N. 311; II. R. de L. 438; De- M Il, Ee Aubry et Rau, 1. 513; Laurent, V, 561- 062, +
329. Le tribunal, le; juge ou le protonotaire, auquel la demande
est: adressée ordonne la convocation du conseil de famille, comme
dans le cas de la tutelle, et prend son avis sur l’état. de la personne dont l'interdiction est demandée ; mais celui qui la provoque ne peut faire partie de ce conseil de famille. Pothier, Personnes, tit, 6, sec. 5, art, 1. Denizart, actes de notos riélés, 113. 1 Gin, 356. C. N. 494.5. 8. R. B, C., c. 78,5 Jurisp. et aut—Vil,R. L, 470; Aubry et Rau, I, 513.514; Demolombe, VIII, 355 et suiv. : Laurent, V, 264-267.
330. Lorsque la demande est fondée sur l’imbécilité, la démence ou la fureur, le défendeur doit être interrogé par Je j juge accompagné d’un greffier ou assistant, ou par le protonotaire ; l'interrogatoire est rédigé par écrit et communiqué au conseil de famille. Cet interrogatoire n’est pas de rigeur, si l'interdiction est demandée pour cause de prodigalité ; maïs dans co cas le défendeur doit être entendu ou M
re voa vers
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£: L, 5, De curaloribus furioso. Denizart, Acte de noloriélé, 113. | ourjon, 77. Dict. de droit, Vo. Interdiction, 58-9, C. N: 496, S. R. B. C,, c. 78, s. 23.
Ju urisp. et aut. —Demolombe, VIII, 363-367 ; Aubry et Rau, I, 515 : Laurent, V, 268,
881. En rejetant la demande en interdiction, l'on peut, si les ES l’exigent, donner au défendeur un conseil judiciaire
6 Mer:in, Rép., vo. Conseil Judtc., No. 1, p. 96. Dict. de Droit, yo. Interdiclion, 58, 59, O. N., 499.
Jurisp. et aut.—Demolombe, VIII, 370-374; Laurent, V, 338, 339 ; Aubry et Rau, I, 516.
332. Si l'interdiction est prononcée hors de cour, elle est sujette à révision par le tribunal, sur requête de la partie elle-même ou de quelqu un de ses parents. Le jugement du tribunal est aussi sujet à appel.
41 Geo. IIT, : F7, s. 18.
Jurisp et aut.—Q. B. R,, I, 346; V, L. N., 351.
833. Tout arrêt ou jugement en interdiction ou en nomination d’un conseil, est, à la diligence du demandeur, signifié à la partie et inscrit sans délai par le protonotaire ou greff > sur le tableau tenu à cet effet, et affiché publiquement dans le greffe de chacune des cours ayant, dans le district, le droit d'interdire.
Dict. de Droit, Vo. Interdiction, 59. 1 Bourjon, 79. Denizart, Acles de Natoriélé, 115, GC. N. 501
Jurisp. et aut. niombs, VIII, 377-379; Laurent, V, 283-285: Aubry et Rau, I, 516-518, 565.
884. L'interdiction ou la nomination du conseil a son effet du jour du jugement, nonobstant l’appel.
Tout acte fait postérieurement par l’interdit pour cause d’imbécilité, démence ou fureur, est nul ; les actes faits par celui auquel ile été donné un conseil sans en être assisté, sont nuls s’il lui sont préjudiciables, de la même manière que ceux du mineur et de l’interdit pour prodigalité d’après l’article 987.
Dict. de Droit, vo. Interdiclion, 58-9. Pothier, Oblig. No. el. Donations entrevifs, sec, 1, art. 1. Guyot, Rép. vo. in? ‘ iun, 443, 450, C. N., 502.
Jurisp. et aut.—Vil, L. C. R., 239; Demolorar Vili, sl Suiv, ; . et sat I, 522-593, 574-575 ; La . 74,2 V,
885. Les actes antérieurs à l'interdiction prononcée pour imbécilité, démence ou fureur, peuvent cependant être annulés, si la cause de l'interdiction existait notoirement à l'époque où ces actes ont été faits.
supériei d'un pa d'un iv!
gnerie, mal ses conduit parents tueuses et abrég devant ivrogne biens et interdite
1 Bourjon, 76, Nos. 8, 9, 10, 11. 1 Ricard, Donalions, part. 1, c. 3, sec. 3, No. 146. 2 Augeard, 96, Arrét. du 2 Avril 1708. C. N.
Jurisp. et aut — I, Q. L. R., 39; Demolombe, VIII, 433- 444; Laurent, V, 311-322 ; Aubry et Rau, I, 523, 524.
2336. L'interdiction cesse avec les causes qui l'ont déterminée ; néanmoins la mainlevée n’est prononcée qu’en observant Jes formalités prescrites pour parvenir à l'interdiction, et l’interdit ne peut reprendre l'exercice de ses droits qu'après le jugement de mainlevée.
Pothier, Personnes, 625-6. 1 Boujon, 77-8. Nouv. Deniz., Vo. Curalelle, p. 716. Guyot, Rép., Vo. Inlerdiclion, 450. CO. N. 512.
Jurisp. et aut—Demolombe, VIII, 459-467 ; Æubry et Rau, 521, 522 ; Laurent, V, 329-335. ‘
Les enfants conçus, mais qui ne sont pas encore nés
Pothier, loc. cit. — 5 N. Deniz., 706. — 1 Id., 64. — Bretonnier, Quest. de droit, vo. Absent, c. III. :
Amend.—L'acle Q.33 Vict. c. 26, s. 1, conlient ce qui suil :
Sur requête assermentée présentée à lun des juges de la cour supérieure pour le Bas-Canada, qui seul pourra agir, de la part d'un parent ou allié, et à défaut de parent, de la part d’un ami d'un ivrogne d’hasitude représentant que par la suite de son ivrognerie, tel ivrogne d’habitude dissipe ses biens, ou administre mal ses biens, ou met sa famille dans le trouble ou la gêne, ou conduit ses affaires au préjudice des intérêts de sa famille, de ses parents ou de ses créanciers, ou qui fait usage de liqueurs spiritueuses en quantité si considérable qu'il s'expose à ruiner sa santé et abréger ses jours, tel juge, pour aucune de ces raisons prouvée devant lui à sa satisfaction, pourra prononcer l'interdiction de tel ivrogne d'habitude, et lui nommer un -curateur afin de gérer ses biens et conduire sa personne comme dans le cas d’une personné interdite pour cause de démence. Kite ; ;
889. Les curateurs à la personne sont nommés avec les formalités et d'après les règles prescrites pour la nomination des tuteurs. Ils prétent serment avant d'entrer en exercice.
N. Deniz., doc. cil.—Pothier, loe. cil.
Jurisp. et aut.—Q.L. R, I, 346,
340. Le curateur au mineur émancipé n’a aucun contrôle sur sa personne ; il lui est donné aux fins de l’assister dans les actes et poursuites dans lesquels il ne peut agir seul. Cette curatelle cesse avec la minorité.
Pothier, 626.—5 N. Deniz., 701,
341. Le curateur à l’interdit est nommé par la sentence qui prononce l'interdiction.
Dict. de Droit, ve Inlerdiclion, p. 58.—5 N. Deniz., p. 708, 8 5.—
342. Le mari, à moins de raisons jugées valables, doit être nommé curateur à sa femme interdite. La femme peut être cura trice à son mari.
Guyot, Rép., ve Inlerdiclion, 442. — 15 Merlin, p. 403.—Meslé, 365.—1 Bourjon, 77.—? Pigeau, 83.—Actes de Notoriété, 115.—
4 Pand. Franç., 653.
343. Le curateur à l’interdit pour imbécilité, démence ou fureur, a sur la personne et les biens de cet interdit tous les pouvoirs du tuteur sur la personne et les biens du mineur; il êst tenu à son égard à toutes les obligations du tuteur envers son pupille,
Ces pouvoirs et obligations ne s'étendent qe sur les biens, dans le cas où l'interdiction est pour prodigalité.
Actes de Notoriété, 115.—Lamoignon, tit. 4, art. 137.— Pothier, 626 ; Jbid., Propriélé, No. %; Successions, c. 3, sec. 3, art. 1, 2 3. —Intr. au tit. 17. ÇCoul. d'Orl., No. 40.
Jurisp.et aut.— VI, L. N. 343; II,R. de L., 438; XIV, L. C.R., 417; XVIII, L. C. J., 270; II, L. C. L,. d;, 118; II, R. L., 626; V,R. L., 646; 33 Vict., ch. 32.
344. [Nul à l'exception des époux, des ascendants et descendants, n’est tenu de conserver la curatelle d’un interdit au-delà de dix ans. A l'expiration de ce terme, le curateur peut demander et doit obtenir son remplacement.] |
Jurisp. et aut.—Demolomhe, VIII, 385, et suiv ; Aubry et
Rau, I, 522; Laurent, V, 293,
845. Le curateur à l'enfant conçu, mais qui n'est pas encore né, est chargé d'agir pour cet enfant dans tous les cas où ses intérêts l’exigent ; il a, jusqu'a sa naissance, l'administration des
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biens qui doivent lui appartenir, et il est alors tenu d'en rendre
compte.
Pothier, Des personnes, 627.—5 N. Deniz., 717.—2 Toullier, p.
Jurisp. et aut.—Aubry et Rau, I, 559-561.
346. Si pendant la curatelle il arrive que celui qui y est soumis ait des intérêts à discüter contre son curateu”, on lui donne pour ce cas un curateur ad h6:, dont les pouvoirr ;’étendent seulement aux objets à discuter.
5 N. Deniz., p. 701. *
Jurisp. et aut—ILil, R. L.-57; IIT, R. L. 60.
347. Les curateurs aux biens sont ceux que l’on nomme : . Aux biens des Absents ; . Dans les cas de substitutions ; . Aux biens vacants; . Aux biens des corporations éteintes ; * . Aux biens r'élaissés par les débiteurs arrêtés ou emprisonnés, ou pour cause d’hypothèque :
6. À ceux acceptés sous bénéfice d'inventaire. 5 N. Deniz., 700.——Pothier, 628.
348. Ce qui regarde le curateur aux biens des absents est exposé au titre Des absents. Ce qui concerne le curateur aux biens des corporations éteintes est réglé au titre Des corporalions. C’est au livre troisième et au code de procédure civile que se trouvent les règles touchant la nomination, les pouvoirs et les devoirs des autres curateurs mentionnés en l’article précédent, lesquels prétent aussi serment.
Qt EE C9 72 —
DU CONSEIL JUDICIAIRE
849. L'on donne un conseil judiciaire à celui qui, sans être complètement insensé ou prodigue, est cependant faible d'esprit ou enclin à la piogenle de manière à faire craindre qu'il ne dissipe ses biens et ne compromette gravement sa fortune, È
Dict. de Droit, vo, Conseil, 387 ; vo. Interdit, 58-9.—Anc. Deniz., vo open 624.—Guyot, Rép., vo. Interdiclion, 436.—C. N., 513 et 214,
NL et aut.—Demolombe, VIII, 468 et suiv.; Laurent, V, 336, 337; Aubry et Rau, I, 56 à 575, 562 à 566,
250. Ce conseil est donné par ceux auxquels il appärtient d'in.
terdire, sur la demande de ceux qui ont droit de provoquer l'in.
nus céet-imabte der «4e auries ddr nbteienére dt matt dns
terdiction et avec les mêmes formalités. Cvtte demande peut aussi être faite par la partie elle-même.
Dict. de Droit, vo. Conseil, 397 ; vo. Interdiction. 59 et 60.—Anc. Deniz., vo. Conseil, 625, No. 7.—Nouv. Deniz., vo. Conseil judiciaire, ÿ 2, p. 254.—C. N., 514.
851. Si les pouvoirs du conseil fase ne .sont pas définis pa: /a sentence, il est défendu à celui à qui il est nommé de plaider, transiger, emprunter, recevoir un capital mobilier et en don. ner décharge, d’aliéner, ni de grever ses biens d’ypothèques, sans l'assistance de ce conseil. la défense ne peut être levée que de la même manière que la nomination a eu lieu.
Pothier, Personnes, 626.— | Bourjon, 80.— Dict. de Droit, vo. Conseil, 397.— Anc. Deniz., vo. Conseil, 624-5.— Nouv. Deniz., vo. Conseil judiciaire, 2 ?, pa 7 et suiv.—C. N., 513.
Jurisp. et aut.—Ill, R. de L., 391; XXI, L. C. J., 250; I,
L.N … 495 ; Voir autorités sous les deux articles précédents.
DE LA NATURE DES CORPORATIONS, DE LEUR SOURCE ET DE LEURS DIVISIONS
852. Toule corporation légalement constituée forme une personne fictive ou morale dont l’existence et la successibilité sont perpétuelles, ou quelquefois pour un temps défini seulement, et qui est capable de certains droits et sujette à certaines obliga-
ions, _.Pothier, Personnes, 628.—Nouv. Deniz., vo. Corps, 581.—3 Blackstone, 467.
urisp. et aut.—1I, R. C., !21.
253. Les corporations sont constituées par acte du parlement, par charte royale ou par prescription. : : © Sont aussi légalement constituées celles qi existaient au temps
- de la cession Le le et qui depuis ont été continuéés et reton-
nues par autorité compétente. Te 2 Vict., C. 26.—8. 0 B, C., C. 19, 14 3 Jurisp. et aut.—Sluart’s Rép. 224; do, 218; [. L, N, 494.
de sa cré autorité. «
C'est si que .'on !
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3 Black
354, Les corporations sont multiples ou simples. x Les corporations multiples sont celles composées de plusieurs membres ; les corporations simples, celles qui consistent dans un seul individu.
1Blackstone, 469.—1Warton's Law Lexicon, 219.—Grant, On Corporalions.—5 Nouv. Deniz., 581.—1 Lorieux, 485-6.
355. Les corporations sont ecclésiastiques ou religieuses, ou bien elle sent séculières ou laïques.
Les corporations ecclésiastiques sont multiples ou simples, Elles sont toutes publiques.
Les corporations séculières sont multiples ou simples; elles sont publiques ou privées.
‘Grant, 9.—1 Blackstone, 470.—.1 Warton's L. L., 219.—Dunod, 2° part., 8.—Pothier, Prescriplien, 142 et 191.—2 Vic., c. 26— Acte de 1856, c. 103.
356. Les corporation séculières se subdivisent encore en politiques et en civiles. Les politiques sont régies par le droit public, et ne torabent sous le contrôle du droit civil que dans leurs rapports, à certains égards, avec les autres membres de la société individuellement.
Les corporations civiles étant par le fait de l'incorporation rendues personnes morales ou fictives, sont, comme telles rég'es rar les lois affectant les individus, sauf les privilèges dont elles jouissent et les incapacités dont elles sont frappées. : T4
L Blackstone, 41 et suiv.—1 Pand. Franç., 365.—1 Duranton, 17. —1 Marcadé, 19.
Jurisp. et aut.—X, L. C.R. 47; XVII, L. C. J., 46; I, R. L., 476; IV,R. L,, p. 7.
DES DROITS DES CORPORATIONS
857. Toule corporation a un nom propre qui lui est donné lors de sa création, ou qui a été reconnu et approuvé depuis par une autorité. compétente. ao
C'est sous ce nom qu'elle est désignée et connue, qu'elle agit et que .’on agit contre elle, et qu'elle fait tous ses actes et exerce tous les droits qui lui appartiennent.
3 Blackstone, 475.— Arnold, Qn Corporalions, 8.—C. L., 423,
858. Les droits qu'une corporation peut exercer sont, outre ceux qui lui sont spécialement conférés par son titre ou par les
lois générales applicables à l'espèce, tous ceux qui lui sont néces-
saires pour atteindre le but de sa destination. Ainsi elle peut acquérir, aliéner et posséder ses biens, plaider, contracter, s'obliger et obliger les autres envers elle,
. Pothier, Personnes, 628.— 5 Nouv. Deniz., 597.— 3 Blackstone, 475-6.—1 Ferrière, Dict. de Drol, 44l. — 2 Vict., c. 16.—Wicksteed, Index des Statuts, 126.—C. L., 424.
Jurisp. et aut.—V, L. N. 12; VIII L. C. R., 328; I,R. C,
12 ; I, R. C,, 325, XVII, L. C. R., 56; XVII, I: C. J., 297, I, L. N., 472; I, R. L,, 589.
259. A cès fins toute corporation est, de droit, autorisée à se choisir parmi ses membres, des officiers dont le nombre et les dénominations sont déterminés par son titre d’incorporation ou par ses propres statuts ou règlements.
Pothier, Personnes, 629.—Dict. de droit, loc. cit.—3 Domat, tit. 15, sec. 2, n° 9.—$S. R. C., c. 5, s. 6, à 24
860. Ces officiers représentent la corporaliont dans tous les actes, contrats ou poursuites, et la lient dans toutes les choses qui n’excèdent pas les limites des pouvoirs qui leur sont conférés. Cës pouvoirs sont déterminés, soit par la loi, soit les statuts de la corporation, soit enfin par la nature des devoirs imposés.
Pothier,, eod. loc.—Dict. de droit, eod. loc.—C. L., 430.
Jurisp. et aut.—Stüart's Rep. 224; £, R. de L. 27; XI, L. C. R,, 46; XVII, L. C.J. 193,
861. Toute corporation a droit de faire pour la régie de sa discipline intérieure, pour la conduite de ses procédés et l'adminis-
. tration de ses affaires, des statuts et règlements auxquels ses
membres sont tenus d'obéir, pourvu qu'ils soient légalement et régulièrement faits.
othier, eod loc.—5 Nouv. Deniz., 594.—3 Blackstone, 476.—S. R. C,, c. 5, 8. 6, 2 24.—C. L., 430.
Jurisp. et aut.—Stuart’s Rep., 425.
DES PRIVILÉGES DES CORPORATIONS
862, Outre les privilèges spéciaux qui peuvent être accordés
K à chaque corporation par son titre de création ou par une loi par-
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ticulière, il en est d'autres qui résultent du fait même de l’incor:
poration, et qui existent de droit en faveur de tous corps incororés, à moins qu'ils n'aient été ôtés, restreints, ou modiflés par
l'acte d’incorporation ou par la loi.
3 Blackstone, 475.—S. « C., loc. cil,
388, Le principal privilége de cette espèce est celui qui consiste à limiter la responsabilité des membres de la corporation à l'intérêt que chacun d'eux y possède, et à les exempter de tout recours personnel pour l’acquittement des obligations qu'elle à contractées dans les limites de ses pouvoirs et avec les forinalités requises.
othier, Personnes, 628-9.— Dict. de Droit, Loc. cit.— 5 Nouv. Deniz., 597.—3 Blackstone, 468.—8,. R, C., loc. cil. Jurisp. et aut.—I, À. L. 52; I, R. L. 589.
NES INCAPACITIS DES CORPORATIONS
364. Les corporations sont soumises à des incapacites qui leur interdisent ou qui restreignènt à leur égard l'exercice de cer: tains droits, facultés, priviéges et fonctions dont jouissent les personnes naturelles. Ces incapacités résultent de la nature mème de l’incorporation, ou bien elles sont imposées par la loi,
3 Blackstone, 475.—Pothier, Personnes, 630.—Dict. de Droit, 441.— Nouv. Deniz., 597,
365. En conséquence des incapacités qui résultent de la nature même des corporations, elles ne peuvent cxercer ni la tutelle, ni la Curatelle, sauf l’exception contenue dans le chapitre 34 des Statuts Refondus pour le Bas-Canada, ni prendre part aux assemblées des conseils de famille.
On ne peut leur confier l'exécution des testaments, ni aucune autre administration dont l'exercice nécessite la prestation du serment, et fait encourir une responsabilité personnelle.
Elles ne peuvent être assignées personnellement ni comparaître en justice autrement que par procureur.
Elles ne peuvent ni poursuivre ni être poursuivies pour assaut, batterie ou autre voie de fait qui se commettent sur la personne.
Elles ne peuvent servir ni comme témoins, ni comme jurés dans les cours de jnstice, +
Elles ne peuvent être ni gardiens, ni séquestres judiciaires, ni être chargées d’aucun autre devoir ou fonction dont l'exercice puisse éntrainer la contrainte par corps,
Pothier, Personnes, 628-9.—3 Blackstone, 476.— Dict. de Droit, 441.—5 Nouv. Neniz., 597.— S. R. B. C., ©. 24, s. 6. Ne ni et aut. — IX, L. c. R. 257; 2 Guil. 4, ch. 34,
| 70 Les incapacités résultant de la loi sont : | 1. Celles qui sont imposées à chaque corporation par son acte N| de création ou par une loi applicable à l’espèce à laquelle cette | corporation appartient.
Ù 2. Celles comprises dans les lois générales du pays touchant les
|” gens de mainmorte el corps incorporés, leur interdisant l’acquisi- {| tion de biens immeubles ou réputés tels, sans l'autorisation de hi EN souverain, excepté pour certaines fins seulement, à un montant et k | pour une valeur déferminée.
3. Celles qui résultent des mêmes lois généralés, d’après lesquelles les gens de mainmorte ne peuvènt ni aliéner ni hypothéquer leurs immeubles qu’en se conformant à cerjaines formalités particulières et exorbitantes du droit commnn.
ne Des personnes, 630.—1 Ferrière, loc. cil.—5 N. Deniz.,
Ju ris. et aut.— [V, L. C. J. 86 : XVI, L. C. J., XVII, L. C.J., 275; I, R. L,, 82; : XXII, L. C , J., 197.
867. Le üroit de faire le commerce de banque est interdit à toute corporation qui n’y esi pas spécielement autorisée pur le titre qui l’a constituée.
droits).
CHAPITRE TROISIÈME
. DE L'EXTINCTION DES CORPORATIONS ET DE LA LIQUIDATION DE LEURS AFFAIRES.
op DE L SECTION 1.
| DE L'EXTINCTION DES CORPORATIONS. : affaires | ciers et
368. Les corporations deviennent éteintes : no 1. Par l'acte de la législature qui décrète leur dissolution, Jur 2, Par l'expiration du terme ou l’accomplissement de l’objet pour lesquels elles ont été formées, cu par l’avénement de :& con- 372 dition apposée à leur création. le tribu 3. Par la forfaiture légalement encourue. success 4, Par la mort naturelle de tous les membres, la diminution de teur qu leur nombre ou toute autre cause de nature à en interrompre 8. À
Jur:
‘oit, 34,
Par le consentement mutuel de tous les membres, sous les
modifications et dans les circonstances ci-après déterminées. S. R. B. C., c. 88, s. 10.
369. Les corporations ecclésiastiques et séculières d’un caractère public, autres que celles formées pour le secours mutuel de leurs membres, ne peuvent se dissoudre par consentement mutuel, sans un abandon formel et légal ou sans l’autorité de la législature, suivant le cas. Il en est de même des banques, des compagnies de ckemin de fer, canaux et télégraphes, de celles pour ponts et chemins de péage, et généralement de toutes les corporations privées qui ont ob enu des privilèges exclusifs ou excédant ceux qui résuitent, de droit, de l’incorporation.
(Règle que l’on ne peut pas des pactes privés déroger aux lois d'ordre public).— L. 38, Æ de paclis.— L. 45, de reg.-jur.— L. 6, Cod., de paclis.
370. Les corporations publiques formées pour le secours mutuel de leurs membres, et celles d’un caractère privé non comprises dans l’article précédent, peuvent se dissoudre par consentement mutuel, en se conformant aux conditions qui peuvent leur avoir été imposées spécialement, et. sauf les droits des tiers.
(Règle inverse qu'en matière privée l’on peut renoncer à ses droits).—L, 7, 8 7, ff de paclis.—-L. 29, Cod., eod. lil.
DE LA LIQUIDATION DES AFFAIRES DES CORPORATIONS ÉTEINTES
371. La corporation ‘éteinte est, pour la liquidation de ses affaires, dans la position d’une succession vacante. Les créanciers et avires intéressés ont, sur les biens qui lui ont appartenu, les mêmes recours que ceux qui peuvent être exercés contre les successions vacantes et les biens qui en dépendent.
Jurisp. et aut.—I, Q. L.R., 363; II, Q. L.R., 182.
° 3472. Pour filiciter l'exercice de ces recours, il est nommé, par le tribunal compétent, avec les formalités suivies dans le cas de succession vacante, aux biens de la corporation éteinte, un curateur qui la représente et est saisi des biens qui lui ont appartenü 8. R. B. C,, c. 88,8. 10, Jurisp.et aut—XVIll,L. C, J,, 129.
; N | 878. Ce curateur est tenu de prêter serment, de donner cau- | tion et faire inventaire, Il doit aussi disposer des meubles et | faire procéder à la vente des immeubles, et à la distribution de | prix entre les créanciers et autres y ayant droit, de. la même ma- | nière qu'il est procédé à la discussion, distribution et partage des
biens vacants auxquels il a été nommé un curateur, et dans les | cas et avec les formalités réglées au code de procédure civile. JE S. R. B. C,, c. 88, s. 10.
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DES BIENS, DE LA PROPRIÉTÉ, ET DE SES DIFFÉRENTES MODIFICATIONS
TITRE PREMIER
374. Tous les biens, tant corporels, qu’incorporels, sont meubles ou immeubles. :
Paris, 88.—2 Du Parc Poullair. p. 55. Arrêtés de Lamoignon, 26 part., tit. 8, art. 1.— Pothier, Com., 27 et 66.— Jbid., Intr. gén. aux Cout., 45.—3 Toullier, pp. 4 et 5,—5 Pand, Franc., 35.— C. N,, 516.
Jurisp. et aut.—Laurent, V, 525-529; Aubry et Rav, [, p. 4; Demolombe, 1X, p. 1-40.
DES IMMEUBLES
375. Les biens sont immeubles, ou par leur nature, ou par leur destination, ou par l’objet auquel ils s’attachent, ou enfin par la détermination de la loi. :
CG. N., 517.— C. L., 454.— Pothier, Intr. Coul., 49.— Ibid, Des choses, pp, 638 et 642.—Lamoignon, tit. 8, art. 1, p. 46.—? Marcadé, No. 340, p. 327.—9 Demolombe, Nos. 93 st suiv.—? Boileux, p. 595.—2 Maleville, pp. 5 et 6.—2 Marcadé, No. 340, pp. 327-8, No. 371, p. 364.—9 Demolombe, p. 40 et 41, No. 94, et pp. 248 et 249, Nos. 378 et suiv.—2 Boileux, p. 619, sur art. 526. L Jnrisp. et aut.-— Aubry et Rau, II, 5: Laurent, V, 496-
376. Les fonds de terre et les bâtiments sont immeubes par leur nature. 1?
Pothier, Des choses, p. 638.—Ibid., Introd. aux Cout., n° 47.—
Lamoignon, tit, 8, art, 1, p. 47—3 Toullier, p. 8.—Du Parc Poul-
Re CREME DE ee Pr Pt es nr marées enter ce ont DR anne anere ns = <=
lain, p. 63.—Institutes, De rerum divisione, lib, 2, tit. 1, 2 30.— C. N., 518.—C. L.. 455.
Jurisp. et aut.— Demolombe, IX, 45 et Suiv; Aubry et Rau, II, 5 à 8; Laurent, V, 408-418.
877. Les moulins à vent, ou à eau, fixés sur des piliers et fai. sant partie du bâtiment, sout aussi immeubles par leur nature, lorsqu'ils y sont édifiés pour perpétuelle demeure. .
Paris, 90.—Pothier, Com., n° 36 et 37.—Ibid., Des choses, pp. 638-9.—Jbid., Intr. aux Coul., n° 47.—2 Boileux, p. 600, sur art. 519.—2 Marcadé, pp. 328-9.—-C. N., 519.
Jurisp. et aut.— Demolombe, IX, 56-62; Aubry eu Rau, II, 5à8; IV.L.N, 365,
378. Les récoltes pendantes par les racines, et les fruits des arbres non encore recueiliis sont pareillement immeubles.
A fur et à mesure que les grains sont eoupés et que les fruits sont détachés, ils deviennent meubles pour la partie ainsi coupée et détachée. Il en est ainsi des arbres; ils sont immeubles tant qu'ils tiennent au sol par les racines et deviennent meubles dès qu'ils sont abattus. ù
Paris, 92.— f L. 44, De rei vindicalione. — L, 25, 8 6, Quæ in fraudem credilorum.—Lamoignon, tit, 8, art. 19.— Pothier, Com.
No. 45; Des chases, p. 640.—3 Toullier, p. 8.—5 Pand, Franç., pp.
40 et suiv.—C. N., 520.
Jurisp. et aut.—X VII, L. C.]J., 261; Demolombe, IX, 62- 64; Aubry et Rau, IL, 8 à 12; Laurent, V, 419, 420.
379. Les objets mobiliers que le propriétaire a placés sur son fonds à perpétuelle demeure, ou qu’il y a incorporés, sont immeubles par destination tant qu'ils y réstent.
Ainsi sont immeubles sous ces restrictions, les objets suivants
_ et autres semblables :
Les pressoirs, chaudièdes, rlambics, cuves et tonnes
2, Les ustensiles nécessaires à l'exploitation des forges, papeteries et autres usines.
Sont aussi immeubles par destination les fumiers ainsi que les pailles et autres substances destinées à le devenir.
ff L. 15, De aplionibus empli.—1 Bourjon, 143—3 Toullier, pp. 12 et 14.—C. N., 523.
Sur ? 3.—2 Du Parc Poullain, pp. 65-6, Nos. 8 et 9.—Paris, 90, —Pothier, Com. Nos, 50 à 52.—Jbid., Des choses, pp. 638 et suivantes.
ur ÿ 4.—Pothier, Com., Nos. 46 et suiv.—Jbid., Des choses, loc, cit —2 Du Parc Pouilain, p. 66, Nos. 10 et suiv.—5 Pand, Fran, pp. 66-7.—2 Maleville, p. 10.
Sur ? 5.—Pothier, Com., No. 40 et suiv.—/Jbid,, Des choses, p.
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Sur 8 1.— Paris. 90.— Pothier, Com. 47 et suiv.— Jbid., Des choses, p. 641.—5 Pand. Franç., pp. 68-9.—2 Du Parc Poullain, p. 66, Nos. 10 et 11.—Dard, sur art. 524, p. 112.—Fenet-Pothier, sur art. 524, p. 123.—C. N., 524.
Jurisp. et aut.—X, L. C.R,. 17; X, L. C.J.,p. 11; V,R. L., 475; Aubry et Rau, II, 12 à 20; Laurent, V, 419, 420, Demolombe, IX, 104-158.
380. Sont censés avoir été attachés à perpétuelle demeure les objes placés par le propriétaire qui tiennent à fer et à clous, qui sont scellés en plâtre, à chaux ou à ciment, ou qui ne peuvent être enlevés sans être fracturés, ou sans briser ou détériorer la partie du fond à laquelle ils sont attachés.
Les glaces, les tableaux et autres ornements sont censés mis à perpétuelle demeure, lorsque, sans eux, la partie de l'appartement qu'ils couvrent demeurerait incomplète ou imparfüaite.
Paris, 90.— Pothiér, Com., 47 et suiv.—Jbid., Des choses, p. 641. —Lamoignon, tit. 8, art, 6.—2 Du Parc Poullain, p. 66, No 10.— C. N., 525. |
Jurisp. et aut.—Aubry et Rau, IT, 18, 19 ; Demolombe, IX, 161, 193; Laurent, V, 403, 471, 476 et suiv.
881. Sont immeubles par l’objet auquel ils s’attachent ; l’emphytéese, l’usufruit des choses immobilières, l’ufage et l’habitation, les servitudes, les droits ou actions qui tendent à obtenir la possession d’un immeuble.
Pothier, Com., 67.—2 Boileux, pp. 611 et suiv.-—? Marcadé, 342 et suiv.—9 Demolombe, Nos 529 et suiv., Nos 490 et suiv.—2 Zachariæ, p. 20.—1 Demante,p. ?298.—2 Furgole, Dom., quest. 31, No aie Intr. aux Coul., No 51.—1 Argou, p. 109.—C. N., 526.
Jurisp. et. aut.—Laurent, V, 483-495.
382. Sont immeubles par la détermination de la loi, ‘absolument ou à certaines fins, les, biens mobiliers dont elle ordonne ou autorise l’immobilisation.
La loi déclare immeubles, jusq'au rachat, le capital des rentes constituées, créées avant la promulgation de ce code, ainsi que les deniers provenant du rachat de toutes rentes constituées qui appartiennent à des mineurs, lorsqu'il est fait pendant la minorité.
Il en est de même quant aux sommes revenant au mineur du prix de ces immeubles vendus pendant la minorité, lesquelles demeurent immeubles tant qu’elle dure.
La loi déclare immeubles les sommes données par les ascendants à leurs enfants en considération de leur mariage, pour être employées en achat d’héritages ou pour être propres à eux seulement, ou à eux et à leurs enfants.
Paris, 93 et 94.—-1 Laurière, pp. 241 à 246.-—1 Argou, 102 et uiv.…—? Du Parc Poullain, pp. 63 et suiv.—Pothier, Des choses, p.
646.—Intr. aux Cout., No 55.—Meslé, p. 510.— 5 Pand. Franc., 75-
M2 6.—2 Marcadé, p. 364.—9 Demolombe, p, 248. com
| Jurisp. et aut.—VI, L. C.J, p.I. les € ll finan
| CHAPITRE DEUXIÈME. dépe | imme | | DES MEUBLES. “ol no 383. Les biens sont meubles par leur nature ou par la déter- Pothi h | mination de la loi. : chose | | Pothier, Intr. aux Coul., 45 et 46.—Jbid. Com., 28 et 29.—Ibid., Ju | Des choses, p. 638.—1 Argou, p. 98.—9 Demolombe, Nos 588 et 908 ; (NE suiv.—2 Marcadé, No 373, p. 364.—C. N., 527.
| Jurisp. et aut.—Laurent, V, 497; Aubry et Rau, II, 21, 0e 884. Sont meubles par leur nature les corps qui peuvent se gères, | toansporter d'un lieu 4 l’autre, soit qu'ils se meuvent par eux- meubl ET RS TES mêmes, comme les animaux, soit qu'il faille une force étrangèro 9 D pour les changer de place, comme les choses inanimees. aur Ü ff L. 93, De verb. signif.—Pothier, Com., Nos. 28, 29, 30, 34 et Ju
39.—Jbid., Des choses, p. 638.—Jbid., Intr. aux Court., No. 46.—. 3 Toullier, pp. 13 et 14,—9 Demolombe, Nos. 394-5.—C, N., 528, | Jurisp. et aut.—Aubry et Rau, II, 21; Laurent, V, 498, fonds,
choses, p. 642.—5 Pand. Franc., p. 88.—C.-N., 532, ; Qui C Jurirp. et aut.—Demolombe, IX, 258-261; Laurent, V, 498; nes Aubry et Rau, Il, 9, 21. rachetab
387. Sont meubles par la détermination de la loi les immeu- 392. bles dont elle autorise à certaines fins la mobilisation et aussi les créees pa
obligations et actions qui ont pour objet des effets mobiliers, y are dr È PA l , {
AE dix-neu mil ll | 885. Les bateaux, bacs, navires, moulins et bains sur bateaux ment. mia | et généralement toutes usines non fixées par des pilliers et ne fai- | Gest AIT sant pas partie du fonds. sont meubles. capital. lil Pothier, Com., 29 et 36.—Jbid., Intr. aux Courl:, 46.--Ibid., Des Ces re nil choses, p. 638.—1 Lamoignon, tit. 8, art. 13 et 14,—Ord. de la la durée { marine, liv. I, tit. 10, art. 1.—C. N., 531. tables, à ore Jurisp. et aut.—Demolombe, IX, 257,258; Aubry et Rau, rentes ill | . I,2i,22; Laurent, V, 498. S, R. {1 [LE 386: Les matériaux provenant de la démolition d’un édifice, _ 390. APE ou d’un mur ou autre clôture, ceux assemblés pour en construire litre co il de nouveaux, sont meubles tant qu'ils ne sont pas employés. un certa HU Mais les choses faisant partie de l'édifice, mur et clôture, et toute co fil qui n'en sont séparées que temporairement, ne cessent pas l'excéda ni 1 d'être immeubles, tant qu’elles sont destinées à ÿ être repla. lbid., one cées.
| | [Le Pothier, Com., 39, 62 et 195.—Jbid., intr. Coul., 48.—Ibid., Des “SOL,
{ot
compris les créances constituées ou garanties par la province ou les corporations, —les actions ou intérêts dans les compagnies de finance, de commerce ou d'industrie, encore que des immeubles dépendant de ces entreprises appartiennent aux compagnies. Ces
immeubles sont réputés meubles à l'égard de chaque associé,
seulement tant que dure la société, 1 Laurière, pp. 225 et suiv.— Lamoignon, tit. 8, art. 1 et 2.—
1 déter- Pothier, Com., 69.— Jbid., Intr. Cout., 50, 52 et 56,— Ibid, Des choses, pp. 644 et suiv.—Paris, 89.—C. N., 529.
abid.. Jurisp. etaut.—Demolombe, IX, 261-312; Laurent, V, 490-
388 et 508; Aubry et Rau, II, 27 à 31.
IL, 21 388. [Sont aussi meubles par la détermination de la loi, les dt, EE rentes constitués ei toutes les autres rentes perpétuelles ou viavent se gères, sauf celle résultant de l’emphytéose, laquelle est imar eUx- meuble.]
9 Demolombe, pp. 286-7.—? Marcadé, p. 347.— Pothier, Jntr'
des aux Coul., No. 55.—C. N., 529.
0, 34 et Jurisp. et aut.—Voir autorités sous l’article précédent.
Li 389. Nulle rente, soit foncière ou autre, affectant un bien-
V, 498 fonds, ne peut être créée pour un terme excédant quatre-vingt- ) ! dix-neuf ans, ou la durée de la vie de trois persorrhes consécuti-
bateaux ment. a ee
tne fai- 1 te Née expirés, le créancier de la rente peut en exiger le
capital.
id. Les Ces rentes, quoique créées pour quatre-vingt-dix-neuf ans, ou à de le la durée de la vie de trois personnes, sont, en tout temps, rache-
tables, à l’option du débiteur, de la même manière que le sont les et Rau rentes constituées auxquelles elles sont assimilées, à S, R. B. C,, c. 50, s. 1, pp. 484 et suiv.
édifice, 390. Il est cependant loisible aux parties de stipuler, dans le struire ire constitutif de ces rentes,qu'elles ne seront remboursées qu'à és. un certain terme convenu, qui ne peut pas excéder trente ans ; ure, et toute convention étendant ce terme au delà étant nulle quant à nt pas l'excédant. pe
repla- lbid., s. ?.
391, Les rentes, foncières ou autres, affectant des biensfonds, créés ci-devant pour un terme excédant quatre-vingtdix-neuf ans, ou la durée de la vie de trois personnes, sont rachetables à, l'option du détenteur de l'immeuble affecté.
id., Des V, 498;
392. Ne sont cependant pas sujettes à ce rachat les rentes créées par bail emphytéotique, ni celles auxquelles le créancier n'æ& uns droit conditionnel ou limité,
bid., 8. 3,
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893, [Le rachat des rentes autres que les rentes viagères, si le taux auquel il doit se faire n’est ni réglé par la loi, ni valablement stipulé, a lieu par la remise du prix capital originaire, ou de la valeur nécuniaire attribuée par les parties aux choses moyen: nant lesquelles la rente a été créée. Si ce prix ou celte valeur n'apparaissent pas, le rachat se fait moyennant une somme qui puisse produire la méme rente à l'avenir, au taux de l'intérêt légal à l’époque du rachat.]
Des dispositions particulières quant au rachat des rentes en remplacement des droits seigneuriaux se trouvent au chapitre quarante-et-unième des Statuts Refondus pour le Bas-Canada.
894. ! Les rentes viagères et les autres rentes temporaires au terme desquelles aucun capital n’est remboursable, ne sont pas rachetables à l’option de l’une des parties seulement,
1l est pourvu au titre douzième du troisième livre au mode de rachat des rentes viagères, lorsqu'il doit avoir lieu forcément en justice.
La rente temporaire non viagère, sans capital remboursable, est estimée dans les mêmes cas comme les rentes viagères.]
395. Le mot ‘ meubles, ” employé seul dans une loi ou dans un acte, ne comprend pas l'argent comptant, les pierreries, les dettes actives, les livres, les médailles, les instruments des sciences, arts et métiers, le linge de corps, les ehevaux, équipages, armes, grains, vins, foins et autres denrées, non plus que les choses qui: font l’objet d’un commerce.
fl De supellectili legatä.—1 Bourjon, liv. 1, ch. 4,s. 1, p. 140.— Pothier, Don. Test., c. 7, art. 4, s. 2.—Fenet-Pothier sur art, 533.— none Franç., p. 89.— 7 Locré, Espril du Code, p.79.— C. N,
Jurisp. et aut.— Demolombe, IX, 313-321; Laurent, V, 914-524 ; Aubry et Rau, II, 22 et 23.
396. Los mots ‘ meubles meublants ” ne comprennent que les meubles destinés à garnir et orner les appartements, comme tanisseries, lits, siéges, glaces, pendules, tables, porcelaines et autres objets de cette nature.
es tableaux et les statues y sont aussi compris, mais non les collections de tableaux qui sont dans les galeries ou pièces particulières,
Il en est de même des porcelaines : celles-là seulement qui font partie de la décoration dé l’appartement sont comprises sous la dénomination de meubles meublants.
1 Bourjon, liv. 1, c. 4, sec. ?, p. 140.— Fenet-Pothier, 131.— 5 Pand, Franç., 92-3.— Pothier, Don. Test, c. 7, art. 4, 22 2 el 9.— a Rép., vo: Biens, 8 1, No. 15.— 3 Toullier, p. 18.— C. N,
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Jurisp et aut.— Demolombe, IX, 321; Laurent, V, 442- 463 ; AUS et Rau, II, 22, 23.
897. L'expression ‘ biens meubles,” celle de ‘ mobilier,” ou “effets mobiliers,” comprennent généralement tout ce qui est censé meuble d'après les règles ci-dessus établies.
La vente ou le don d’une maison meublée ne comprend que les meubles meublants.
Pothier, Don, Test., c. 7, art. 4, ss. 2, 3 et 4.— T Bourjon, liv. Î, c. 4, 8. 3.— 5 Pand. Fran. p. Q5.— 3 Toullier, 18.— C. N.,
Jurisp. © et aut.— Demolombe, IX, 322 et sui; Aubry et Rau, LH, ?
398. La vente ou le don d’une maison, avec tout ce qui s’y trouve, ne comprend pas l’argent comptant, ni les dettes actives et autres droits dont les titres peuvent être déposés dans la maison. Tous les autres effets mobiliers y sont compris.
Pothier, Don. Test. c. 7, art. 4, ÿ 5.— 5 Toullier, p. 504.— 5 Pand. Franç., pp. 95 et 96 —C. N., 536.
Jurisp. et aut. —Demolombe, IX, 324 et suiv ; Laurent, V, 514 et suiv; Aubry et Rau, À 4 642 LH à ON
CHAPITRE TROISIÈME
DES BIENS DANS LEURS RAPPORTS AVEC CEUX A QUI ILS APPARTIENNENT OU QUI LES POSSÈDENT,
399. Les biens appartiennent ou à l'Etat, ou aux municipalités et autres corporations, et enfin aux particuliers.
Ceux de la première espèce sont régis par le droit public ou par les lois administratives.
Ceux de la seconde sont soumis à certains égards pour leur administration, leur acquisition et aliénation, à des règles et formalités qui leur sont propres.
Quant aux particuliers, ils ont la libre disposition des biens qui leur appartiennent sous les modifications établies par la loi.
Cod., L. 21 Mandali.—Pothier, Propriélé, Nos. G et 7,—3 Toullier, pp. 23 et suiv. — 9 Demolombe, pp. 330 et suiv.—3 Encyclop. de Droit, p. 135, No. ! : : —? Marcadé, p. 380, No. 393.—5 Pand. Franç., 96 et suiv.—7 Lucré, Espril du Code, 86.—C. N., 537,— Pothier, Initr. Coul., No. 101. —Ibid., Des Personnes, part, { tit. 7, art. 1, p. 637,
: Jurisp. et aut.—Aubry et Rau, II, 42-46; Laurent, VI,
400. Les chemins et routes à la charge de l'Etat les fleuves et rivières navigables et flottables et leurs rives, les rivages, lais
‘et relais de la mer, les ports, les havres et les rades et générale: ment toutes les portions de territoire qui ne tombent pas dans le domaine privé, sont considérées comme des dépendances du domaine public.
Boutillier, Somme rurale, liv. 1, tit. 72, 73 et 85.—Loisel, Inslit. Cout., liv. 2, tit. 2, art. 5,—Lebret, De la souverainelé, liv. 2, c. 15. —Loyseau, Seigneuries, c. ? No. 120.—Chittey, On Prerogalives, 142, 206 et 207.—2 Blackstone, 261 et 262, note 6.—3 Toullier, Nos. 30 et 31, p. 24.—3 Encyclopédie de Droit, p. 136.—C. N., 538. —$8. R.B. C.. €. 24.— Voir 3 Revue Critique. 416, un article sur l'usage des rivières.
Jurisp. et aut.—Demolombe, IX, 337-341, Aubry et Rau, 11, 38-42, 43; Laurent, VI, 5-14 et suiv: Stuart’s Rep. 427; do, 524; do, 564; II, R. de L., 303; IV, L. C. R,., 325; I, R. L., 720; XIX, L. C. J. 276; III, R. C., 416; XX, L. C.d., 225; IL, R. L,
XVII, L. C.R
401, Tous les biens vacants et sans maitre, ceux des personnes qui décèdent sans représentants, ‘ou dont les successions sont abandonnées, appartiennent au domaine public. À
Paris, 167.—Code, De bonis vacantibus.—1bid., L. ?, De pelilionibus bon.—3 Touillier, p, 25.—5 Pand. Franç., p. 109.—7 Locré, p. 99.—Dard, p. 117, note (a).C.N. 539.
Jurisp. et aut.—Laurent, V1,38; Aubry et Rau, II, 43- 49 : Demoilombe, 1X, 326-330.
402. Les portes, murs, fossés, remparts des places de guerre et des forteresses, font aussi partie du domaine public.
Ibidem C. N. 540.
Jurisp. et aut.—Aubry et Rau, IT, 39; Demolombe, IX, 322; Laurent, VI, 36.
403. Il en est de même des terrains, des fortifications et remparts des places, qui ne sont plus places de guerre; ils appartiennent à l'Etat, s'ils n’ont été valablement aliénés.
Edit de décembre 1681.—3 Toullier, pp. 25, 28 et 348.—2 Marcadé, 382.—3 Encyclop., 136.—7 Locré, 96 et 97.—5 Pand.Franc. pp. 110 et 111.—C. N., 541.
» Jurisp. et aut.—Demolombe, IX, 327; Aubry et Rau, IT, 43; Laurent, VI, 49.
404. Les biens des municipalités et des autres corporations sont ceux à la propriété ou à l’usage desquels ces corps ont un droit acquis. à
ff L. 6‘ Le devisione rerum.—3 Toullier, Nos. 44, 45, 47 à 62.— C. N:, 542 —3 Encyclop. de Droit, 137.—5 Pand. Franç., p. 111.
Jurisp. et aut.—Demolombe, IX, 331, 332; Laurent, VI, 63, 67; Aubry et Rau, I, 45, 46,
ee
IX
405. On peut avoir, sur les biens, ou un droit de propriété, ou un Le droit de jouissance, ou seulement des servitudes à prétendre.
3 Toullier, P; 245.—2 Marcadé, p. 384.—3 Encyclop. de Droit, 138.—C. N., 543.
Jurisp. et aut.—Demolombe, IX, 337-448; Laurent, VI, 72-86; Aubry et Rau, II, 11, 50.
TITRE DEUXIEME
DK LA PROPRIÉTÉ.
406. La propriété est le droit de jouir et de disposer des choses de la manière la plus absolue pourvu qu'on n'en fasse pas un usage prohibé par les lois ou les règlements.
Cod., L. 21, Mandali.—Pothier, Propriété, Nos. 4, 13 et 14.— lbid., Bail à rente, Nos. 42 et 112.—Introd. Coul., Nos. 100 et 101. —C. N., 544.—5 Pand, Franc. p. 180.—2 Marcadé, 395.
Jurisp. et aut.—Demolombe, IX, 462-471; Aubry et Rau,
Il, 169-179; Laurent, VI, 100-103 et suiv.
407. Nul ne peut être contraint de céd?r sa propriété, si ce n'est pour cause d'utilité publique et moyennent une juste et préalable indemnité.
Pathier, Vente, Nos. 510 à 514.—Ibid., Propriélé, 274.—5 Panda. Frurg, p. 183.—C. N., 545,—1 Demolombe, No. 561.-—DeLammo-
Lonayr, Lois d'expropriation, No. 48, p. 299.—Do, No. 52, p. 303.— ® Dufour, Evproprialion, No. t25.—Do, No. 127.—-Arnaud, Jury d'exproprialion, No. 404, p. 303.—Malapert et Protat, Code de
l'expropriation, Nos. 45? et 453.—Herson, Erproprialion, No. 249. —! De Lalleau, Exvproprialion, Nos. 313 et 314—De Peyronney et DeLamarre, [Commentaire des lois re ape No. 44.— Sirey, Uodes annotés, Code civil, sur art. 545. No. ? à 24.—Favard de Langiade, Répertoire, vo. Érproprialion pour cause d'ulililé n'blique, p. 497, X.—Petit Dalloz, Dict. Gën., Supplément, vo. Lrproprialion pour cause d'ulililé publique, No. 1.—Sirey, Rec. Gen., 1837, p. 126, Parmentier-GCartier, vo. Urbain et Picard.—Do, do, 1839. p. 19, Cherrin Trochu, & ai, vo. Commune de la Croix Rousse.—Do, do, 1838, p. 255, Le préfet de la Seiné et Oise, vo. La Cie du chemin de fer de Versaille.—Do, do, 1843, p. 578, Castex, vo. Le préfet de Tarn-ei-Garonne.—Do, do, 1844, p. 153, Maury, vo. Commune de la Rouviére.—Journal du Palais, I, 1844, p, 356, - Duterre, vo. Préfet de la Seine.—Do, IT, 1844, p. 357, Préfet du Lot, vo. Lacroïx Lacoste.—Do. IT, 1845, p. 7?, Ville du Mas Dage.
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nais, vo. Lacosie.—Do, J, 1846, pp. 499 et 502, Préfet des Bouchesdu-Rhones, vo. Gros.—Lloyd's law of compensalion, ch. 5. p. 107. —! Redfeld, Law of Railway, p. 280.—5 Law Rep. Exch. 6, White- De vo. The Wolverhampion R'y. Co—12 Wend, 377, White, vo. Barry.
Juris . et aut.—XIV, L. C. J., 269; EH, R. L., 470; XVII, L. C. J., 193; XIX, L. C.J. 57; XXII, L, C. JS, p. 1; Q.L.R, p. 540, No. 683 ; IV, Q. L.R., 216; Aubry et Rau, II, 191-193; Demolombe, IX, 472-482 ; Laurent, VI, 132-135.
408. La propriété d’une chose soit mobilière, soit immobilière, donne droit sur tout ce qu’elle produit, et sur ce qui s’y unit accessoirement, soit naturellement, soit artificiellement. Ge droit se nomme droit d’accession.. . .
L. 6, Dé adquirendo rerum.— L. 5, De rei vindicalione.— Pora vd han 9, 150, 151 et 2f.— /bid., Introd. Cout., 100.— Qi
C. À Jurisp. et aut.—Demolombe, 1X, 483-488; Aubry et Rau, II, 180 à 184; Laurent, VI, 182, 183.
DU DROIT D'ACCESSION SUR CE QUI EST PRODUIT PAR LA CHOSE
409. Les fruits naturels ou industriels de la terre, les fruits civils, le croit des animaux, appartiennent au propriétaire par droit d’accession.
L.6, L. 9, De adquirendo rerum dom.—L. 5, Derei vindicatione.—Pothier, propriélé, 151, à 154.—5 Pand. Franç., pp. 161 et 184.-—3 Toullier, p, 71.—C. N., 547.
Jurisp. et aut.—Demolombe, IX, 489-493; Laurent, VI, 196-202; Aubry et Rau, II, 184-187.
4XO. Les fruits produits par la chose n’appartiennent au propriétaire qu'à la charge de rembourser les frais des labours, travaux et semences faits par des liers.
Î L. 9. De adquirendu rerur: dom.— L. 5, De rei vindicalione. re pitt Propriélé, 1!..— 5 Pand*Franç.. p. 185.— C. N,
Jurisp. et aut.— Démolombe, IX, 494-498 ; Aubry et Rau, Il, 187; Laurent, VI, 202.
411. Le simple possesseur ne fait les fruits siens que dans le cas où il possède de bonne foi : dans le cas contraire, il est tenu
‘de rendre les produits avec la chose au propriétaire qui la reven-
diqué. Le possesseur de bonne foi n’est pas tenu de compenser les fruits avec le remboursement des améliorations auquel il a droit,
dessous Le pr constru titre de
iches- ). 107.
Vhite- Vhite,
XVII, R, p.
y; De-
ilière, accesroit se
fruits ire par
indica- 161 et
nt, VI,
au prors, tra-
alione.
OL
et Rau,
ans le st tenu revenpenser el il a
‘ Propriélé, 155, 281, 4 de 336, 341 et suiv. —]bid., Intr. Cout., 107;
M 25, De usuris el fructibus.—Cod., L. 12, De rei vindicatione. othier, Possession, 82 et 83.— Jbid., Prescri lion, 78.— Ibid.,
Vente, 396. —C. N.,
Jurisp. et aut.— lemolombe, IX, 500-557 ; Aubry et Rav 11, 267 et suiv ; Laurent, VI, 203-207.
412. Le possesseur est de bonne foi lorsqu'il possède en vertu d’un titre dont il ignore les vices, ou l'avénement de la cause résolutoire qui y met fin. Cette bonne foi ne cesse néanmoins que du moment où ces vices ou celte cause lui sont dénoncés par Ge ur judiciaire.
109, De verborum signific.— Serres, Inslilule, p. 88. —2 Ra. 501.—Pothier, Possession, No. 82, p. 550: LA pepe Nos. 335, 341 et 342.—1 Furgole, 328.— 2 Marcndé, Nos. 550 et suiv.— 9 Demolombe, pp. 586 et suiv.— 3 Toullier, p. 49.— 2 Maleville, 23 et suiv.— 1 Demante, No. 553.— 1 Duranton, No. 584.— Dard, pi note (a). 3 Encyclopédie, vo. Bonne foi, p. 236.—C. N,,
DR et aut.— VII L.N., 218; Laurent, VI, 203-207; Aubry et Rau, II, 267 et suiv.
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DU DROIT D’ACUESSION RELATIVEMENT AUX CHOSES IMMOBILIÈRES
é 414, La propriété du soi emporte la propriété du dessus et du. essous.
Le propriétaire peut faire au-dessus toutes les plantations et constructions qu'il juge à propos, sauf les exceptions établies au titre des servitudes.
Il peut faire au-dessous toutes les constructions et fouilles qu'il juge à propos et tirer de ces fouilles tous les produits qu'elles peuvent fournir, sauf '2s modifications résultant des lois et règlements relatifs aux mines, et des lois el règlements de police,
ff L. 24, de servilulibus præd.urb.—L. ?1, 2 2, quod vi aul clim.
. —Cod,, L. 8, L. 9, de servuulibus el aqué.—Paris, 187.— Pothier,
Com., 32.—Lamoignon, part, 2, tit. 20, art. 13.—Merlin, Rép, vo. Cave, A ri 8 5.—4 Duranton, No. 370.—? Malevilile, 31-2.— 2 N., 552.
Jurisp. et aut.—Demolombe, IX, 560-572; Laurent, VI, |
245, 249; Aubry et Rau, If, 179, 180.
415, Toutes constructions, plantations et ouvrages sur un terrain ou dans l’intérieur, sont présumés faits par le propriétaire, à ses frais, et lui appartenir, si le contraire n’est prouvé; sans préjudice de la propriété qu’un tiers pourrait avoir acquise ou pourrait acquérir par prescription, soit d’un souterrain sous le bâtiment d'autrui, soit de toute autre partie du bâtiment,
fArg: ex lege 7,8 10, Deadquirendo rerum.—Pothier, Propriété, 177.—1 Delvincourt, p. 181, note 4.—4 Duranton, No. 372.—2? Marcadé, pp. 406-7.—C. N., 553. ;
Jurisp. et aut.—Demolombe, IX, 573-577; Aubry et Rau, II, 180, 436 à 438; Laurent, VI, 250-258.
416. Le propriétaire du sol qui a fait des ,constructions et ouvrages avec des matériaux qui ne lui appartiennent pas, doit en payer la valeur : il peut aussi être condamné à des dommagesintérêts, s’il y a lieu: mais le propriétaire des matériaux n'a pas droit de les enlever.
TL. 23,287, De rei vindicatione—lbid.. L. 1, L. 2, De ligno junelo.—Pothier, Propriélé, 170, 171, 172 et 178.—2 Malleville, p. 32,—5 Pand. Franc. pp. ?02-3.—3 Toullier, p. 82.—2 Marcade, No. 424 —9 Demolombe, 606.—1 Demante, Nos. 558 el suiv.--C. N., 554.
Jurisp. et aut.—Aubry et Rau, II, 257 et 258; Laurent, Vi, 259-261.
417. Lorsque les améliorations ont été faites par un possesseur vec ses matériaux, le droit qu'y peut prétendré le propriétaire du ouds dépend de leur nature et de la bonne ou mauvaise foi de
c: lui que les a faites.
Si elles étaient nécessaires, le propriétaire du fonds ne peut les faire enlever ; il doit dans tous les cas en payer le coût, lors même qu'elles n'existent plus, sauf la compensation des fruits perçus. si le possesseur était de mauvaise foi.
i elles n'étaient pas nécessaires et qu'elles aient été faites par un possesseur de bonne foi, le propriétaire est encore tenu de les
l'immeub d'être rer rembours de ce tie suite hyp privilèges
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retenir si elles existent et de payer soit la somme déboursée, soit celle au montant de laquelle la valeur du fond a été augmentée.
Si, au contraire, le possesseur était de mauvaise foi, le propriétaire peut, à son choix, les retenir en payant ce qu’elles ont coûté ou leur valeur actuelle, ou bien lui permettre de les enlever à ses frais, si elles peuvent l'être avec avantage pour ce tiers, et sans détériorer le sol ; aux cas contraires, les améliorations restent aux propriétaires" du fonds sans indemnité; le propriétaire peut, dans tous les cas, forcer le possesseur de mauvaise foi à les enlever.
1 Merlin, Rép., vo. Améliorations, p. 367.—Lacombe, vo. 1mpenses, pp. 34? et suiv.—Pothier, Propriélé, 170-1-2 et 346-7.—5 Pand. Franç., 204.—? Mallevile, 34 et suiv.—3 Toullier, p. 83.— Lahave, p. 54.—Fenet-Pothier, pp. 138-9.—Lawrence et Stuart, 6 L. CO. R,., p. 294.—Ord. 1667, tit. 27, art. 9.—2 Marcadé, sur art. 505.——C. N., 555.
Jurisp. et aut.—Vil, L. N., 218; VII, L. N., 116; X, Q. L. R., 83; IA, L. C.R,., 263; I, L. C. J.,,3; XVII, L. C. R., 433; il, L. C. L. J.,126; VI,R. L., 649; VII, R. L., 603; Demolombe, IX, 592-645 ; Aubry et Rau, IE, 258-264; Laurent, 262-270.
418. Au cas du troisième alinéa de l’article précédent, si les améliorations faites par le possesseur sont tellement considérables et dispendieuses que lé propriétaire du fonds ne puisse les rembourser, il lui est permis, d’après les circonstances, à la discrétion du tribunal, de forcer le tiers à retenir le terrain en en payant la valeur suivant estimation.
419. Dans le cas où le tiers détenteur est tenu de restituer l'immeuble sur lequél il a fait des améliorations dont ila droit d'être remboursé, 1l lui est permis de le retenir jusqu’à ce que le remboursement soit effectué, sans préjudice au recours personnel de ce tiers pour l'obtenir, sauf le cas de délaissement sur poursuite hypothécaire auquel il est spécialement pourvu au titre Des privilèges el Hypothèques.
Jurisp. et aut.—7VIIl, L. C.R. 113; XVII, L. C. R., 433 ;
À VI L.C. R., 294; IV, Q.L. R., 65; Q. L. R., III
420. Les atterrissements et accroissements qui se forment successivement ei imperceptiblement aux fonds riverains d'un fleuve ou d’une rivière s'appellent alluvions.
Que le fleuve ou la rivière soit ou non navigable ou flottable, l'alluvion qui en procèce profite au propriétaire riverain, à la
| charge, dans le premier cas de laisser le marchepied ou chemin de.
halage.
? Maleville, 55-6.—Ord. des Eaux et Forêts, 1669, tit, $8, art. 7. --? Edits et Ord.,p. 24.—7 Locré, Esprit du Code, pp. 165 « suiv.— 0, N, 556.— Institutes, liv. 2, ut. 1, 2 20.—Maynard, uv. 10, c. 3.— Durérier, liv, 2, quest. 3.— Dumoulin, sur Paris, l,
glose 5, No. 115.— Bacquet, Dr. de justice, c. 30, No. 8.— 2 Bous-
quet, pp. 56-7.—Lacombe, vo. Alluvion, p. 34. Jurisp. et aut.—Demolombe, X, 1-74; Laurent, VI, 281- 295; Aubry et Rau, II, 247 à 252 ; LIL, R. de L, 93.
421. Quant aux relais que forme l’eau courante qui se retire insensiblement de l’une de ses rives, en se portant sur l’autre, le propriétaire de la rive découverte en profte, sans que le riverain du Eu opposé puisse rien réclamer pour le terrain qu'il a
erdu,
è Ce droit n’a pas lieu à l'égard des relais de la mer qui font partie du domaine public. 2
L. 7,8 1, De adquirendo rerum.— Ord. 1681, liv. 4, tit, 7: — Lebret, liv. 2, c. 14.—Pothier, Propriélé, No. 159.—5 Pand. Franç,, p. 211.—2 Maleville, p. 37.—3 Toullier, p. 105.—2? Biackstore, 262. —Com. Dig. Prerog., D. 61.—Chitty, Prerog., 207-8.—? Bousquet, p. 58.—2 Marcadé, p. 417.
Jurisp. et aut.—Voir autorités sous l’article précédent.
422. L'alluvion n'a pas lieu sur les bords des lacs et étangs qui sont propriété privée ; le propriétaire non plus que le riverain ne gagnent nine perdent par suite des crues ou des décroissements accidentels des eaux, au delà ou au deça de leur niveau ordinaire.
[ L. 7, ÿ 6.—L. 19, De acquirendo rerum.—? Bousquet, p. 59. —9 Pand. Franc., p. 213.—4 Proudhon, Dom, Publ., 577 et suiv. Lacombe, vo. Alluvion, Nos. 3, p. 34.—C. N., 558.
us: et aut.—Demolombe, X, 21, 30; Laurent, VI, 289; VIE, 241-253; Aubry et Rau, 11,247 et suiv.
423. Si un fleuve ou une rivière, navigable ou non, enlève par uné force subite une partie considérable et reconnaissable d’un champ riverain et la porte vers un champ inférieure ou sur la rive opposée, le propriétaire de la partie enlevée peut la réclamer, [mais il est tenu, à peine de déchéance, de le faire dans l’année, à cempter de la possession qu’en a prise le propriétaire du fonds auquel elle a été réunio.]
fl L. 7, 8 ?, De adquirendo rerum.—Anc. Deniz., vo. Alluvion, No. 4, p. 94.—Lacombe, vo. Alluvion, No. ?, p. 34.—Pothier, Pr'opriélé, Nos. 158 et 165.—1 Nouv. Denizart, vo. Alluvion, No. ?, pp. 465-6-7.—C. N., 559.
Jurisp. et aut.—Demolombe, X, 75-81; Aubry et Rau, II, 252 à 254; Laurent, VI, 296-300,
424. Les isles, islots et atterrissements qui se forment dans le lit des fleuves ou des rivières navigables ou flottables, appartiennent au souverain, s’il n’y a titre au contraire.
Pothier, Propriété, Nos. 160 à 163,— Loisel, Inst. Cout., liv. 2, tit. 2, art. 12.— Bacquet, Droits de juslive, c. 30, Nos. 2, 5 et 6.— Boutaric, Inslit., liv, 2, tit, 1, 8 22.—0, N,, 560,
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Jurisp. et aut.— Demolombe, X, 82-130; Laurent, VI, 301-305 ; Aubry et Rau, II, 254 à 256.
425. Les isles et atterrissement qui se forment dans les rivières non navigables et non flottables appartiennent aux propriétaires riverains du côté où l’isle s’est formée. ‘Si l’isle n’est pas formée d’un seul côté, elle appartient aux propriétaires riverains des deux côtés, à partir de lu ligne que l’on suppose tracée au milieu de la rivière.
f L. 29, De adquirendo rerum. — 1nst., ? 2?, De adquirendo
‘rerum.—bPothier, Propriélé, No. 164.—Lacombe, vo. Isle, {slot, No.
Jurisp. et aut.—Voir autorités sous l'article précédent.
426. Si une rivière ou un fleuve, en se formant un bras nouveau, coupe et embrasse le champ d’un propriétaipe riverain et ne : fait une isle le propriétaire conserve la propriété de son champ, encore que l'isle se soit formée dans un fleuve ou dans une riviére navigable ou flottable
fl L. L. 7,8 4, De adquirendo rerum.—Instit.,? 22, De divisione rerum.— Pothier, Propriélé, No. 162.— Anc. Deniz., vo. Allusion, No. 4. 2 Marcadé, p. 421.— 5 Pand. Franc. pp. 137-8.— C. N.,
Jurisp. et aut.—Voir autorités sous l’article 424.
427. Si un fleuve ou une mviôre navigable ou flottable aban donne son cours pour s’en former un nouveau, l’ancien lit appartient au souverain. Si la rivière n’est ni navigable ni flottable, les propriétaires des fonds nouvellement occupés prennent, à titre d'indemnité, l’ancien lit abandonné, chacun dans la proportion du terrain qui lui à été enlevé.
Pothier, Propriété, n° 161-4. — ? Henrys, liv. 3, quest. 30. — Forte Instit., liv. 2, tit. 1, 2 23. — 2? Bousquet, p. 65. — C. N., 063. ;
Jurisp. et aut.—Demolombe, X, 130-138; Aubry et Rau, 256-207, Laurent, VI, 306-308. ;
428. Les pigeons, lapins, poissons, qui passent dans un autre colombier, garenne ou étang, deviennent la propriété de celui à qui appartiennent ces étang, garenne ou colombier, pourvu qu'ils u'y aient pas été attirés par fraude et artifice.
Î L. 3, 8 2, De acquirendo rerum.—Pothier, Propriélé, 166-7-8 et 278-9—Inst., lib. 2, tit. 1, 28 14, 15 et 16.--Lapeyrère, Lettre Q, n° 29.—? Bousquet, p. 66.—2 Malleville, p. :43.—Merlin, Rép., v° Colombier.—10 Demolombe, p. 150.— 5 Pand. Franç., 216-7., — 7 Locré, Esp. du Code, pp. 189 et 190.—C, N., 564
Mr ri etes aut. — Aubry et Rau, 11, 247. Laurent, VI,
Le droit d'accession, quand il a pour objet deux choses
_ mobihères, appartenant à deux maitres différents, est entièrement
subordonné aux principes de l'équité naturelle,
Les règles suivantes, obligatoires dans les cas où elles s’appliquent, servent d'exemple dans les cas non prévus, suivant les circonstancer.
Instit.; Hib., 2, tit. 1, 8 27.—2 Popsquet, R 67, sur art. 565.—5 | a
Pand, Franç., pp. 128 et suiv,, 217.— 2 Marcadé, pp, 425-6.— 3 Toullier, p. 73.—2 Maleville, pp. 43-4.—C. N., 565.
Jurisp. et aut.—Aubry et Rau,Il, 265.et 266 ; Demolombe, X, 143-146; Laurent, VI, 312, 313.
480. Lorsque deux choses, appartenant à différents maitres, ont été réunies de ’manière à former un tout, lors même qu'elles sont séparables, et que l’une peut subsister sans l’autre, le tout appartient au maitre de la chose qui forme la partie principale, à la charge de payer la valeur de la chose unie & celui à qui elle appartenait.
fl L.?26, De acquirendo rerum.—Pothier, propriélé, Nos. 169, 170, 179 et 180.— 1 Sebire et Carteret, vo. Accession, p. 104.—- 4
gt No. 435.— 7 Locré, p. 193.— 3 Toullier, p. 74.— Q. N. 5 ,
Jurisp et aut.—Demolombe, X, 147 et suiv.; Aubry et Rau, II, 265 et 266; Laurent,.VI, 314, 315,
481. Est réputée partie principale celle à laquelle l’autre n’a été unie que pour l'usage, l’ornement ou le complément de la première.
fl L. 26, 8 6, De adquirendo rcrum.—Pothier, Propriélé, Nos. 173 et 174.—2 Marcadé, pp. 426-7.—5 Toullier, p. 74.—5 Pand, Franc., p. 218.—Sebire et Carteret, vo. Accession, pp. 103 et suiv. —4 Duranton, Nos. 436 et suiv.—C. N,, 567. :
Jurisp. et ant.—Voir autoritées sous l’article 430,
482. Cependant quand la chose unie est beaucoup ‘plus precieuse qne la chose principale, et a été employée à l'insu du propriétaire, celui-ci peut demander que la chose unie soit séparée pour lui être rendue, quand même il pourrait en résulter quelque dégradation de la chose à laquelle elle « été jointe.
M 1.9, à 2, De adquirendo rerum.—Insiit., lib. ?, 88 L'et 25, De divisione rerum.—Pothier, Propriété, Nos. 177 et 179.—Sebire et
‘ Carteret, vo. fepesren DR an —4 Duranton, No. 439.--5 Pand.
Franç., pp. 218-9.—C. j Jurisp. et aut.—Voir autoritées sous l'article 430.
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438. Si de deux choses unies pour former un seul’ tout, l’une ne peut pas être regardée comme l'accessoire de l’autre, est réputée principale celle qui est la plus considérable en valeur ou en vojume, si les valeurs sont à peu près égales.
Pothier, propriélé, No. 174.—/f L, 27, 8 2, de adquirendo rerun. --3 Toullier, p. 75.—5 Pand. Franc. p. 219.—4 Duranton, p. 440. —1 Sebire et Cartaret, p. 104.—1 Demante, No. 573.—C. N., 569.
Jurisp. et aut.—Voir autoritées sous l'article 430.
484. Si un artisan ou une autre personne a employé une matière qui ne lui appartenait pas, à former une chose d’une nouvelle espèce, soit que la matière puisse ou non reprendre sa première forme, celui qui en était le.propriétaire a le droit de réclamer la chose qui en a été formée, en remboursant le prix de la main-d'œuvre.
FL. 7,8 7, L. 26, 88 1 et 3, De acquirendo rerum,— Pothier, propriélé, Nos. :86-8 et 191.—3 Toullier, p. 79.—5 Pand. Franc,, pp. 219 et 220.—C. N., 570.
Jurisp. et aut.—Demolombe, X, 154-158; Laurent, VI, 316-318; Aubry et Rau, 265 et 266; V, L. N. 421; Q. B.R., HI, pp. 75, 79; VI, L. N., 381,
485. Si cependant la main-d'œuvre est tellement importante qu’elle surpasse de beaucoup fla valeur de la matière employée, l'industrie est alors réputée la partie principale, et l’ouvrier a droits de retenir la choses travaillée, en rendant le prix de la matière au propriétaire.
I L. 9,88 1 et 2, De adquirendo rerum.—Pothier, propriélé, n° 173.—1 Sebire et Carteret, pp. 104-5.—5 Pand. Franç., pp. 220-1.
Jurisp. et aut.—Voir autorités sous l’article précédent.
486. Lorsqu'une personne a employé en partie la matière qui lui appartenait et en partie celle qui ne lui appartenait pas, à former une chose d’une nouvelle espèce, sans que ni l’une ni l'autre des deux ma‘ières soit entièrement détruits, mais de manière qu’elles né peuvent pas être séparées sans inconvénient,. la chose est commune aux deux propriétaires, en raison, quant à l’un, de la matière qui lui appartient; quant à l’autre, en raison, à la fois, de la matière qui lui appartient; et du prix de la maind'œuvre.
fl L. 7, 88 8 et 9, L. 12, 8 1, de adquirendo rerum.—Pothier, a 0. 187.—3 Touillier, p. 77.—5 Pand. Franc., p. 157,
os. 31 et suiv., et p. 221.—C. N., 572.
Jurisp. et aut.— Voir autorités sous l’article 434.
487. Lorsqu'une chose a été formée par le mélange de plusieurs matières appartenant à différents propriétaires, mais dont
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aucune ne peut être regardée comme matière principale, si les matières peuvent être séparées, celui à l’‘nsu duquel les matiéres ont été mélangées peut en demander la division.
Si les matières ne peuvent plus être séparées sans inconvénient, ils en acquièrent en commun la propriété, dans la proportion de Ja quantité, de la qualité et do la valeur des matières appartenant à chacun.
ff L. 12, 2 1, de adquirendo rerum.—L. 5, de rei vindicalione.— Pothier, propridie, Nos. 175, i90 et 191.—3 Touillier, p. 78.— 5 Pand. Franc..pp. 157 et 222.—C. N,., 573.
Jurisp. et aut.—Demolombe, X, 160-163; Laurent, VI, 319; Aubry et Rau, II, 265 et 266.
488, Si la matière appartenant à l'un des propriétaires était de beaucoup supérieure par la quantité et le prix, en ce cas, le prorriétaire de la matière supérieure en valeur peut réclamer la ci ovenue du mélange, en remboursant à l’autre la valeur Ü x; 4800,
il Arg ex lege 27, de adquirendo rerum.— Pothicr, propriélé, No. 192.—5 Toullier, p. 78.—C. N., 574
Jn'sp *aut.—Voir autorités sous l’article précédent.
439... Lorsque la chose reste en commun entre les propriétaires des matières dont elle est formée, elle doit être licitée au profit commun, si l’un deux l'exige.
ff L. 5, de rei vindicatione.—inslit., lib. 1, Lit. 2, 8 28, de ruruin divisione.— Pothier, propriélé, No. 192.— ? Bousquet, p. 75.— 5 Pand. Franç., pp. 156 et suiv.—2? Marcadé, p. 432.—C. N., 575.
Jurisp. et aut.— Demolombe, X, 164-166; Laurent, VI,
Aubry et Rau, II
440. Dans tous les cas où le propriétaire, dont la matière a été employée, sans son consentement, à former une chose d'une autre espèce, peut réclamer Ja propriété de cette chose, il a le choix de demander la restitution de sa matière en même nature, quantité, poids, mesure et bonté, ou sa valeur.
Pothier, propriélé, Nos. 191-2. — 5 Pand. Franc., p. 223.— ! Bousquet, p. 76.— ? Marcadé, p. 432, No. 453.—C. :N., 576.
Jurisp. et aut.— 111, Q.B.R, p. 79; Voir autorités sous l’articie précédent.
AA4L. Celui qui est tenu de restituer un objet mobilier auquel il a fait des améliorations ou augmentations dont il a droit d’être remboursé, peut retenir cet objet juuqu’à ce que le rembourse. ment ait été effectué, sans préjudice à son recours personnel.
442, Ceux qui ont employé des matières appartenant:à d'autres et sans leur. consentement, peuvent être condamnés à des dommages-intérêts, s’il ÿ a lieu,
dent
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Voir autorités sous les articles précédents. ‘
TITRE TROISIÈME
DE L'USUFRUIT
443. L'usufruit est le droit de jouir des choses dont un autre a la propriélé, comme le propriétaire lui-même, mais à la charge d’en conserver la substance. .
ff L. 1,2 et 4, de usufruclu el quem.; L. 78, de verborum significe.—Inslil., lib. 2, tit. 4, in pr.—Pothier, douaire, Nos. 194, 209, 215 à 218 et 220. —_Jbid,, Vente, No. 548, —? Bousquet, p. 77.— 2 Marcadé, pp. 444 et suiv.—? Maleville, p. 50.—7 Locré, pp. 218 et suiv.—C. N., 578.
Jurisp. et aut.—Demolombe, X, 168 et suiv.
VI, 323-328; Aubry et Rau, 11, 464-468.
444, L'usufruil est établi par la loi ou par la volonté de l'homme,
ff L. 6, 2 1, de usufruclu, etc.—Pothier, Vente, n° 518. PR RU Rep., vo Usufruil, p. 393—Paris, 230, 314, 249, 255, et 262. Bousquet, p. 78.—5 Pand, Franç., pp. 2 et suiv. 2 Marcadé, ». 447, ? Maleville, pp. 50-1.—C. N...
Jurisp. et aut. AG ss X, 193-209 ; Laurent, VI, 332-338; Aubry et Rau, IT, 446 à 472.
; Laurent,
445. L'usufruit peut être établi purement ou à condition, et * ._ commencer de suite ou à certain jour. ;
ff L. 4, de usufructu, etc. Lacombe, vo M , 8, p. 81% _—5 Pand Franc., p. 241.—2 Marcadé, 449. —C, N.,
Jurisp. et aut. — Demolombe, X, 209-217 ; Tauri VE, 39-362, Aubry et Rau, IT, 467.
446. Il peut être établi sur toute espèce de biens, meubles cu immeubles.
If L. 3, 28 1 et 7, de usufruciu, etc. Lacombe, vo. Usufruil, p. 817, No. un Marcadé, é, pp: 449 et suiv.—C. N., 581.
Jurisp. et aut.—Demolombe, X, 218, 220; Aubry et vu !1, 465; Laurent, VI, 329-331,
tané de la terre.
DÉS DROITS DE L'USUFRUITIER
447. L'usufruitiot a droit de jouir de toute espèce de fruits, soit naturels, soit industriels, soit civils, que peut produire l'objet dont il a l’usufruit.
_ L. 1, 7, 9, 15, 59 et 68, de usufruclu, etc.—Pothier, douaire, Nos. 194, 199 et 200.—Pothier, propriélé. No. 153.—3° ‘'oullier, p. 261.—5 Pand. Franç., p. 242.--C. N., 582.
Amend.—L'acte C. 31 Vict., c. 68, s. 9, 8 3 (Acte des chemins fer, 1868), permet aux usufruitiers de vendre les terrains néces-
. saires à la construction d’un chemin de fer, et la même disposi-
tion se retrouve dans l’Acle des chemins de fer de Québec, 1869, 32 Vict., c. 51, s. 9, 2 3, relativement aux chemins de fer provinciaux .
Jarisp. etaut.-— Demolombe, X, 220 et suiv.; Aubry et Rau, IT, 482; Laurent, VI, 371 et suiv.
448. Les fruits naturels sont ceux qui sont le prodruit spon- Le produit et le croit des animaux sont aussi des fruits naturels.
Les fruits industriels d’un fonds sont ceux qu'on obtient par la culture ou l'exploitation.
L. 77, de verborum signif.—L. 36, 9 5, de hæredilalis pelilione. —Pothier, douaire, Nos. 198-9 ; Com., No. 115.—3Touillier, p. 262. —5 Pand. Franç., pp. 161 et 245.—C. N., 583.
Jurisp. et aut.—Demolombe, X, 227-235; Laurent, VI, 197-199 ; Aubry et Rau, II, 185 et 186.
” 449, Les fruits civils sont les loyers de maisons, les intérêts des sommes dues, les arrérages des rentes. Les prix des baux à ferme sont aussi rengés dans la classe des fruits civils,
ff L. 121, De verborum signif.—L. 36, de usuris el fruct.-=L. 6?, de rei vindicaliore.—Pothier, douaire, Nos. 203-4 ; Com., Nos. 205, et 221.--5 Pand, Franc. pp. 161, 245 et suiv.—2 Hennequin, 366. 3 Touilier, p. 263.—C. N., 584. é
Jurisp. et aut. —Voir antorités sous l’article précédent.
450. Les fruits naturels et insdustriels pendants par branches
‘ou tenant par racines, au moment où l’usufruit est ouvert, appar-
tiennent à l’usufruitrier.
Ceux qui sont dans le même état au moment où finit l’usufruil, appartiennent au propriétaire, sans récompense, dé part nid’autre, des labours et des semences, mais aussi sans préjudice de la portion des fruits qui peut être acquise au evlon parñtiaire, s’il en existe un commentement ou à la cessation de l’usufruit.
" L. 27, L. 58, L. 59, de usufructu, etc.—L, 13, Quibus modis ususfruclus el usus.—L. 32, L, 42, de usu el usufructu, — Paris,
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+ USUFAUIT, URAGE ET HABITATION. 117 :31.—Pothier, douaire, Nos. 160, 194, 199, 202, 273 et 275.—/Jbid., Com., Nos. 206-7-9, 212-3.—Jbid., Intr. Cout. d'Orl., au titre 10:— Ibid., Mandat, No. 192.—3 Toullier, p. 264.—5 Pand. Franç.,, pp. 248 et suiv.—N. Deniz,, vo. Fruils, ÿ 3, No. 3.— 3 Du Parc Poullain, pp. 290-1.—C. N., 585.
Jurisp. et aut.—Demolonfbe, X, 229 et suiv; Laurent, VI, 383 et suiv ; Aubry et Rau, IT, 186 et 187,481, 521..
451. Les fruits civils sont réputés s'acquerir jour par jour, et appartiennent à l’usufruitier à raison de la durée de son usufruit.
Cette règle s’applique aux prix des beaux à ferme, comme aux loyers des maisons et aux autres fruits civils.
ff L. 7 de solulo malrimonio.—ff L. 26 de usufruclu el quem.— Pothier, douaire Nos. 160 et 205.——1bid., Com, Nos. 220-1.—C. N.,
| J urisp. et att.—Voir autorités sous l’article précédent,
452. Si l’usufruit comprend des choses dont on ne peut faire usage sans les consommer, comme l'argent, les grains, les liqueurs, l’usufruitier a le droit de s’en servir, mais à la charge d'en rendre de pareille quantité, qualité et valeur, ou leur estimation, à la fin de l’usufruit.
ff L. 7, de usufr'uctu earum rerum.--Lacombe, vo. usufruit, No 4, p. 817.--Pothier, don entre mari el femme, No. 215.--2 Male- : ville, pp. 55 et63.—72 Hennequin, pp. 251 et suiv.—5 Pand. Franc., p. 251.—3 Toullier, p. :259.—Merlin, Rép., vo. Usufruit, 3 4, No. 8.—C. N., 587.
Jurisp. et aut.— Voir autorités sous l’article 450,
4538. L'usufruit d’une rente viagére donne aussi à l’usÜffrui tier, pendant la durée de son usufruit, le droit de retenir pour le tout les termes qu’il a reçus comme payable d'avance, sans être tenu à aucune restitution. Re
Pothier, Douaire. No. 25.-71bid., don entre mari el femme, No. 219.—/bid., Com., No. 232.--2 Maleville, p. 55.— 5 Pand. Franç., p. 245.—Lacombe, vo. Usufruil, No. 4, p. 817.—2 Hennequin, pp. 218-9.—C. N., 588.
Jurisp. et aut.—Voir autorités sous l’article 450.
454. Si l’usufruit comprend des choses qui, sans se consommer de suite, se détériorent peu à peu par l'usage, comme du linge, des meubles meublants, l’usufruitier a le droit de s’en ser. vir pour l'usage auquel elles sont destinées, et n’est obligé de les rendre, à la fin de l’usufruit, que dans l’état où elles se trouvent, non détériorées par son dol ou par sa faute. aie
fl L. 15, 88 1, 2, 3.et 4, de usufruclu, elc.—L. 9,8 3, Usufrucluarius quemadmod.--Pothier, Douaire, Nos. 194, 209, 215-6-7-8 et 220.—/bid., Vente, No. 549.—2 Maleville, p. 56.—Merlin, yo,
Usufruil, 8 ?, No. 3, 8 4.—5 Pand. Franc, p. 252.—3 Toullier, pp. 248 et 324.—Prond'hon, Usufruil, t. 1, No. 67; t. 2, Nos. 887, 1056, 1081 et 1111; tome 3, No, 1726 ; tome 4, No. 2234, et tome 5, Nos. 2579 et 2651.—? Bousquet, 84-5.—Domat, liv. 1, Usufrui, tit. 11,3 3.—C. N., 589. à
Jurisp. et aut.—Voir autorités sous l’article 450,
455. L'usufruitier ne peut abattre les arbres qui croissent sur
le fonds soumis à l’usufruit. C'est parmi ceux qui sont renversés accidentellement qu'il doit prendre ce dont il a besoin pgur son usage, . Si np pan parmi ces derniers il ne s’en trouve pas en quautité et des qualités convenables pour les réparations dont il esttenu et pour l'entretien et l'exploitation de l'héritage, il lui est loi. sible d’en abattre autant qu'il en faut pour ces objets, en se conformant à l'usage des lieux ou à la coutume des propriétaires ; il peut même en abattre pour le chauffage, s'il s'en: trouve de la nature de ceux généralement employés à cel usage dans la localité.
fl L. 12, de usufructu et quem. Lacombe, vo. Usufruil, No. 7, pp. 819 et 823. Pothier, Auatré, No. 197. 5 Pand Franc, p. 299. 3 Proudhon, Usufruil, p. 55, No. 1194. N. Deniz., vo. Baliveaux, ÿ 4. 3 Toullier, p. 271, note (1). C. N., 592.
Jurisp, et aut,—Demolombe, X, p. 337-350; Laurent, VI, 428. 440; Aubry et Rau, IT, 483-485. É
456. Les arbres fruitiers qui meurent, ceux mêmes qui sont arrachés ou brisés par accident, appartiennent à l’usufruitier, maissil est tenu de les remplacer par d’autres, à moins que la plus grande partie n’en ait ête ainsi détruite, auquel cas il n’est pas obligé au remplacement. ’
a L 12, de usufruclu el quem.— Pothier, douaire, Nos. 210 et 211.— 3 Toullier, p. 271.— 3 Proudhon, Nos. 1175 et 1199.— 5 Pand. Franç., 262.—C. N., 594. : |
Jurisp. et aut.—Voir autorités sous l’article précédent.
457. L’usufruitier peut jouir par lui-même, louer et même vendre son droit ou le céder à titre gratuit.
S'il donne à ferme ou à louer, le bail expire avec son usufruit ; cependant le fermier ou le locataire a droit et peut être contraint de continuer sa jouissance pendant le reste de l’année commenñcée à l'expiration de l’usufruit, à la charge d’en payer le loyer au pro-
priétaire. \ M L. 12, L. 67, de usufruclu el quem.— L. 9, Locali conducli.— Pothier, douaire, Nos. 195, 220-et 270; Vente, No. 549.— Jbid., Louage, No. 43. — Locombe, vo. Usufruil, No. 15, p. 825.— Loyseau, déguerpissement, iv. 6, c. 1, No. 6.—3 Toullier, No. 413,
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p. 973.—3 Proudhon, Usufruil, Nos. 1212 et 1215.—10 Demolombe, No. 349, p. 309.—C. N., 595. - Jurisp. et aut.—Voir autorités sous l’article 455.
458. L'usufruitier jouit de l'augmentation survenue par allu. vion au fonds dont.il a l’usufruit. Ÿ |
Mais son droit ne s'étend pas sur l’isle qui se forme, pendant l'usufruit, auprès du fonds qui y est sujet et auquel cette isle appartient.
ff L. 9, 3 4, de usufruclu, elc, Pothier, douaire, No. 68. 2? Maleville, p. 60. 5 P:d, Franc, pp. 263-4. 2? Bousquet, p. 89, C. N., 596.
Jurisp. et aut.— Demolombe, X, 1%8-281; Laurent, VI, 373 ; Aubry et Rau, LI, 487 et 488,
459. Il jouit des droits de servitude, de passage et généralement de tous les droits du propriétaire, comme le propriétaire luimême.
ff L. 17, Communia prædiorum. L. 20, 2 1, Si servilus vindicetur. _L. 25, de servil. prædior. ruslicor. Pothier, douaire, Nos. 195, 209-et 210. 2 Maleville, p. 60. 2? Bousquet, p. 89. 5 Pand. Franc. pp. 264-5. 5 Toullier, pp. 262et 273. Merlin, vo. Usufruil, 84, No. Il. C. N., 597
Jurisp. et aut.—Voir autorités sous l’article précédent...
460. Les mines et les carrières ne sont pas comprises dans l'usufruit. RME
L'usufruitier peut cependant en tirer les matériaux nécessaires pour les réparations et entretiens des héritages sujets à son droit.
Si cependant ces carrières, avant l'ouverture de l’usufruit, ont été exploitées comme source de revenu, par le propriétaire, l’usufruitier peut continuer cette exploitation de la même manière qu'elle a été commencée.
Pothier, douaire, No. 195; Com., Nos. 97 et 204.—Jbid., int». au tit. X, Ceut. d’Orl., No. 100.—10 Dernolombe, No, 433—10 ibid. No. 430, p. 376.—Projet du code Nap., liv. 2, tit, 3, art. 23, p. 146. —Merlin, Rép., vo. Usufruil, Z 4, No: 3.—2? Malleville, sur art. 598, in fine, p. 62.--C. N., 598.
Jurisp. et aut.—XXI, L. C. J., 98; Demolombe, X. 354- 364: Laurent, VI, 448-454; Aubry et Rau, II, 485 à 481, 488.
461. L'usufruitier n’a aucun droit sur le trésor trouvé, pendant la durée de l’usufruit, sur le fonds qui y est sujet.
L. 7, 8 12, Solulo malrimonio.—Serres, Instilules, p. 92.—1 Despeisses, No. 9, p. 558.—Pothier, douaire, No. 196.—5 Pand. Franc. pp. 266-7.—C.-N., 598. (a :
Jurisp. et aut.— Voir autorités sous l'article précédent,
462: Le propriétaire, ne peut par son fait, de quelque manière
que ce soit, nuire aux droits de l’usufruitier. —
120 USUFRUIT, USAGE Yf HABITATION
De son côté, l’usufruitier ne peut, à la céssation de l'usufrüit, réclamer aucune indemnité pour les améliorations qu'il a faites, encore que la valeur de la chose en soit augmentée.
I) peut cependant enlever les glaces, tableaux et autres ornements qu'il a fait placer, mais à la charge de rétablir les lieux dans leur premier état,
FL. 15,88 6e 7; L. 16, de usufructu, etc.—f L. 12, de usu el usufructu.— Pothier, douaire, Nos. 241-2.3 et 271-7-8-9.- Id, propriélé, No. 12.--Fenet-Pothier, sur art, 524, p: 126.2? ee vilfe,:p. 63 —? Bousquet, Pp: 91-2.—3 Toullier, pp. 12, 284, 485, 292, et suiv., 306,—5 Pand. Francç., pp. 267 et suiv., Nos. 37 et 38. —-Proudhon, Nos. 1108, 1124, 1426 et 1463.—-C. N., 599.
Jurishp. et aut—Demolombe, X, 509-514, 553-576, 729 ; Aubry et Rau, IT, 506 à 508, 522 à 524; Laurent, VII, 38-44.
DES ONLIGATIONS DK L'USUFRUITIER.
468. L'usufruitier prend les choses daus l’état où elles ‘ant, mais il ne peut entrer en jouissance qu'après avoir fait dre en ge du propriétaire, ou lui dûment appelé, un invent .88
iens meubles et un état des immeubles sujets à son droit, s’il
‘n’én' est dispensé par l'acte constitutif de l’usufruit.
FL. 65, $ 1, de usufruclu. L. 12, de usu el usufructu. L.\,in
e. et Z 4, wsufrucluarius quemad. caveal. Cod., L. à 1, de usufuclu'el häbilalione. Sérres, Inslilules, pp. 148 et 310. Pothicr, douaire, No. 221-8; don entre mari el femme, Nos. 44 212, 204, 215 et340. 17 Guyot, vo. Usufruil, p. 393. Merlin, vo. Usufruil, ? ?, No. 2 2? Malleville, pp 65-6 et 279. 1 Argou, 202. 5 Pand. Franc., ra 271-3, 10 Demolombe, Nos. 473-4. 3 Toullier, Nos. 419et 420. C. N., 600.
J pb. of aut — Aubry et Rau, If, 472-474, 479; Laurent, VI, 371, 492-504 |
464. I! donne caution de jouir en bon père de famille, si l’acte constitutif ne l’en dispense ; cependant le vendeur ou le donateur, sous réserve d’usufruit, n’est pas tenu de donner caution.
f 2.2, L:7, L.9, 81. Usufruclarius quemad. Cod., L. 6, de usufructu el habilatione. Pothier, douaire, Nos. 211 et 221. Paris, 285. Lacombe, vo. Usufruil, PP 818 etsuiv., Nos, ! et suiv. : Guyot, Rép., vo. Usufruil, pp. 393-4: M 14 p. 204. 3 Toullier, pp. 279 et 280. Fenet-Pothier, sur art. 601, p. 154. 5 Pand. Franç., pp. 275 et suiv., Nos, 41 et suiv. 10 Demolombe, Nos. 480 et suiv. C. N., 001, :
Ju rent, V
sont lo Les s et autre vendus, Les ir
10 Demo 8410 et at Juri
elfets mo prix en é
Ceperrc accorder, nécessair juratoire, fruit.
des fruits où l’usufr
qu'elles n' tretien, de en est aüs:
FL
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mari el feinme, :36-7-8.—/bid., Bail à rente, No. 43.—Jbid.; Com-
Jurisp. et aut.— Anbry et Rau, II, 474 à 478, 494; Lau rent, VI, 905-524.
465. Si l’usufruitier ne peut fournir de cautions, les immeubles sont loués, donnés à ferme ou mis en séquestre.
Les sommes comprises dans l’usufruit sont placées ; les denrées et autres effets mobiliers, qui se consomment per l'usage, sont vendus, et le prix en provenant est pareillement placé,
Les intérêts de ces sommes et le prix des baux appartiennent, dans ces cas, à l’usufruitier. e
F L. 4, ÿ 1, UL legalorum seu fideicommis. Carondas, sur art. 285 de Paris Pothier, douaire, No. 227. 2? Marcadé, pp. 483 et suiv, Lacombe, vo. Usufruil, No. 1, p. 819. Guypape, Quest. 250. 5 Pand, Franç., pp. ?8!-2. Ricard, Don muluel, No. 285. 10 Demolombe, Nos. 493 et suiv. ? Proudhon, Uusufruil, Nos. 840 et suiv. C. N., 602.
Jurisp. et aut.—Voir autorités sous l'article précédent.
466. A défaut de cautions, le propriétaire peut exiger que les effets mobiliers qui dépérissent par l’usage, soient vendus, pour le prix en être placé et perçu comme dit en l'article précédent.
Cepeñidant l’usufruitier peut demander, et les juges peuvent accorder, suivant les circonstances, qu'une partie des meubles nécessaires ponr son usage, lui soit laissée sous sa simple caution juratoire, ét à la charge de les représenter à l'extinction de l’usufruit.
f L. 5, 8 1, Ullegalorum seu fideicom. Inst., De salisdalionibus, à: Salviat, 142. Pothier, Jouaire, No. 227. Serres, Instilutes, pp. 105-6. Autorités sous l’art. précédent. C, N., 603.
467. Le retard de donner cautions ne prive pas l'usufruitier des fruits auxquels il peut avoir droit ; ils lui sont dus du moment où l’usufruit a été ouvert.
ff L. 10,8 1, de usufruclu earum.— Institut, 2 3, de fidejussoribus.—Lacombe, vo. Usufruit, No. 1, p. 818.—5 Pand. Franc. p. 1e Maleville, p, 69.— 10 Demolombe, No. 516, p. 445.— C. N., 604,
Jurisp. et aut.—Voir autorités sous l'article 664.
468. L'usufruitier n’est tenu qu'aux réparations d'entretien. Les grosses demeurent à la charge du propriétaire, à moins qu'elles n'aient été occasionnées par le défaut de réparations d'entretien, depuis l'ouverture de l'usufruit, auquel cas l'usufruitier en est austi tenu. |
f L.T, 2 L, 13, de usufruclu el quem.—Cod,, L.7, de usu-
othier, Jouaire, Nos. 238, 239 et 280.—1bid,, don entre
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munaulé, Nos. 272.— Lacombe, vo. Usufruil, sect, 2, No. 11.— 5
Pand. Franc., pp. 284-5.—?2 Maleville, p. 69.—C. N., 605. . Jurisp. et aut.— Demolombe, X, 461-502 ; ? Laurent, VI,
532-550 ; Aubry el Rau, II, 496 à 498; "XI, L. C. R., 338: Y, L. 0. d., 99 ; M. Cond. Rep. 89.
469. Les grosses réparations sont celles des gros murs et des voûtes, le rétaslissement des poutres et des couvertures entières, celui des digues et des murs de soutenement et de clôtures aussi en‘entier,
Toutes les autres réparations sont d'entretien.
E. T, de usufruclu el quen.— Paris, 262.— Pothier, douaire, No. 238.—Ibid., Com., No 0. Fi ? Bourjon, p. 34.—Lacombe, vo. Usufruilier, sect. 2, No. 2.— 2? Maleville, p. 70.— 5 Pand. Franc. pp. 287-8.—10 Demolombe, Nos. 551 et suiv., 582.—U. N., 606. Jurisp. et aut.— Voir autorités sous l article précédent.
470. Ni le propriétaire ni l’usufruitier ne sont tenus de rebutir ce qui est tombé de vétuste, ou ce qui a été détruit var cas fortuit. :
ff L. 7, 8 2, L. 46, 2 1, L. 65, 3 |, de usufruclu, elc. Domat, ae l'usufruil, sect. 5, No.5. 5 Du Parc Poullain, p. 324, No. 411. 2 Desgodets, sur art. 202, C. P., pp. 29 et suiv. Pothier, douaire, Nos. 238, 239 et 246. Jbid., don entre nenri el femme, No. 238. Lacombe, vo. Usufruil, No. 12, p. 821. 3 Toullier, Nos. 443 et suiv., pp. 296 et suiv. 2? Maleville, p.71, 2? Marcadé, pp. 488 et suiv. 5 Pand. Franc. pp. 289 et suiv. 10 Demolombe, No. 707. Serres, Inslilules, p. 108, C. N., 607.
sel et aut.--Aubry et Rau, II, 497-498; Laurent, VI,
471. L'usufruitier est tenu, pendant sa jouissance, de toutes les charges ordinaires, telles que rentes foncières et autres redevances ou contributions annuelles dorit est grevé l'héritage lors de l’ouverture de l’usufruit.
Il est pareillement tenu des charges extraordinaires qui y sont imposées depuis, telles que les répartitions pour l'érection et la réparation des églises, les contributions publiques ou municipales et autres impositions semblables.
NL. 217,98 3et4. L.7,8 2, L. 52, de usufruclu, elc. ff L. 78, de usu él usufruclu. Paris, 287. Lacombe, vo. Usufruil, No. 14. Carondas, Pand., liv. 2, ch. 12. Pothier, don entre TT, ù femme, Nos. 236 et 249, Ibid, douaire, No. 230. Guyot, Rép. Usufruit, p. 396, Fenet-Pothier, sur art, 608, pp.\157 et suiv. "a Maleville, p. 71. 5 Pand. Franc., pp. 291 et suiv. 3 Toullier, No. 431. 2 Marcadé, pp. 493 ot suiv. ? Hennequin, p. 445, 2 Demante, No. 451 bis. 10 Démolombe, pp. 550 et suiv., Nos. 601 et suiv, GC. N., 608,.609,
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Cod., L, 1:
br elagne. —( Lacombe, vw 135,—5 Nou Répert., p. 3 599 _C., N.,
1 Jurisp. et aut.—Il, R. C, 482; Aubry et Rau, II, 499-501 ; Laurent, VIL Là 13. :
5 472. Le legs fait par un lestateur d’une rente viagére ou penl î sion alimentaire, doit tre acquitté par le légataire universel. de l'usufruit dans son intégrité, ou par le légataire à titre universedes de l’usufruit, dans la proportion de sa jouissance, sans aucune réres, pétition de leur part.
ussi Cod., L. ult., 2 4, de bonis quæ liberis.—Anc. Deniz., vo. Usufruit, No. 36.—Guyot, Rép., vo. Usufruil, p. 396. — ? Maleville, p. 79.—5 Pand. Franç., p. 294.—7 Locré. Esnril du Code, pp. 299 à aire, M 302.—4 Duranton, Nos. 636-7.— 2 Boileux. p. 763.—C. N., 610. , VO. Jurisp. et aut.—Demolombe, X, 438; Aubry et Rau, If, anc., 503 à 505; Laurent, VIT, 22 à 33. .
473. L'usufruitier à titre particulier, n’est tenu au paiement ‘ d'aucune purtie des dettes héréditaires, pas mêne de celles anxreba- a''us est hypothéqué le fonds sujet à l’usufruit. r cas 5'il est forcé, pour conserver sa Jouissance, de payer quelquesunes de ces dettes, il a son recours contre le débiteur et contre le at, ae propriétaire du fonds.
All. [fL. ull., de usu et usufruclu.—Lacombe, vo. Legs. p. 403 ; Ususaire, fruil, No. 15.—Guyot, Rép., vo. Usufruil, p. 396. — 2? Marcade. . 238. Nos. 531 et suiv., pp. 501 et suiv.—? Boileux, pp. 759 et suiv—- 143 et 1 Locré, p 301.—5 Pand. Franç., p. 295.—10 Demoiombe, No. 604 188 et —? Toullier, No. 432.—4 Prudhon, Usufruil, Nos. 1829 et 1843.—
. 707. Dalloz, Dict., vo. Usuruil, No. 572.—C. N., 611. Jusisp. et aut.— Voir autorités sous l'article précédent.
t, VI, 474. L'usufruitier, soit universel, soit à titre universel, doit contribuer avec le propriétaire au paiement des dettes comme outes sul Far rede- On estime la valeur des immeubies et autre objets sujets à l’usuà lors fruit, on fixe ensuité la contribution aux dettes à raison de cette valeur, sont Si l’usufruitier veut avancer la somme pour laquelle le propriéet la aire doit contribuer, le capital lu: en est restitué à la fin de l’usupales fruit, sans aucun intérêt,
Si l’usufruitier ne veut pas faire cette avance, le propriétaire a le choix ou de payer la somme, et dans ce cas, l’usufruitier lui lient compte des intérêts pendant la durée de l’usufruit, ou de faire vendre jusqu’à due concurrence une portion des biens soumis à l'usufruit.
Cod., L, 15, de donationibus.—-Dargentré, sur art. 219, Cou. de Drelagne.—Guypape, Quest. 541.— Lapeyrère, lettre V, No. 75.— Lacombe, vo. delles, p. 172, No. 13, et p. 821.—Paris, art. 334 et 35,—5 Nouv. Deniz., vo. Contrib. aux delles, p. 499.—17 Guyot, Répert., p, 396.—*? Boiloux, pp. 761-2.-— 2? Marcadé, p. 500, No, 12) —C, N. , 617. F
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Jurisp. et aut.—Vil, L. N., 84; Voir autorités sous les deux'articies précédents. ©
475%. L'usufruitier n’est tenu que des frais des procès qui con-
cernent la jouissance, et des autres condamnations auxquelles ces *
procès peuvent donner lieu.
fl L. 60, de usufruclu. L. 5, Si ususfruclus. Lacombe, vo. Usufruit, p. 821. 10 Demolombe, Nos. 619 et suiv.. 3. Toullier, p. 289, 2 Boileux, p. 767. 2? Marcadé, p. 574. 2? Pand, Franç, p. 299. C. NN, 613. :
Jurisp. et aut.—Demolombe, X, 287 et suiv.; Laurent, VII, 14-16; Aubry ét Rau, II, 502-503.
476. Si pendant la durée de l’usufruit, un tiers commet quel. que usurpation sur le fonds, du attente autrement aux droits du propriétaire, l’usufruitier est tenu de le luï dénoncer, faute de quoi il est responsable de tout le dommage qui peut en résulter pour le DRORRRRAITE, comme il le serait de dégradations commises par luimême,
ff L. 15,8 7, de usufruclu. L. 1, à 7, L. 2, Usufrucluarius À à dt Pothier, douaire, Nos. 281:2. Fenet-Pothier, p. 159. cons, p. 768, No. 614. ? Marcadé, p. 506, sur art. 614, C. : Jurisp. et aut.—Demolombe, X, 283-289; Laurent, VI, 926, 528; Aubry et Rau, 494-495,
477. Si l’usufruit n’est établi que sur un animal qui vient à périr sans la faute de l’usufruilier, celui-ci ‘n’est pas tenu d'en rendre un autre, ni d’en payer l’estimation,
F L. 70, 2 3, de usufruclu. Anc. Denizart, vo. Usufruil, 2 ?, No. 6. 2? Malleville, 75. 3 Toullier, p. 291. C.N, 615.
rca et aut—Demolombe, X, 260-267; Laurent, 411, 412, 535, 936; Aubry et Rau, IT, 494, 529-530.
478. Si ie troupeau, sur lequei un usufruit a été établi, périt entièrement par accident ou par maladie, et sans la faute de l'usufruitier, celui-ci n’est tenu envers le propriétaire que de Juireudre compte des cuirs ou de leur valeur.
Sile troupeau ne périt pas entièrement, l'nsufruitier est tenu |
de remplacer jusqu’à concurrence du croit, les têtes des animaux qui ont péri.
I L. 66, 8 2, L. 69, L. T0, & 1,2. 3, 4 et 5, de usufruclu. ? Instit, de divisione rerum, ? 38. rand.Franç.,, pp. 302 et suiv. ? Done p. 291. ? Malleville, p. 76, 2 Boileaux, pp. 765-6. C. N. 616. ;
Jurisp. et aut— Voir autorités sous l’article précédent.
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Sces ‘ 479. L'usufruit s'éteint par la mort naturelle et par la mort y VO. civile de l’usufrutier, s’il est viager ; : er, P. Par l'expiration du temps pour lequel il a été accordé ; Ge D. Par la consolidation ou la réunion sur la même tête des deux qualités d’usufruitier et de propriétaire ; rent, Par le non-usage du droit pendant trente ans, et par la pres-
cription acquise par les tiers;
Par la perte totale de la chose par laquelle l’usufruit est établi quel- ff L. 3, à ull., L. 17, L. 27, Quibus modis, el. ff L. 8, de annui: tsdu D Loatis. ff L. 22, L. 29, de usu et usufructu. ff L. 10, de capits Rauol minulis. God. L. 12, L. 14, L. 16, de usufruclu. Instit., de usue our le fruclu, 8 3. Cod. L. 13, de servilulibus et aqud. L.3, de presar lui D iprione, à 30, vel. 40. Pothier, douaire, Nos. 247, 249, 255, 74-
; 253 et 268. Pothier, don entre mari el femme, Nos. 252 et suiv, RARES Pothier, Vente, No. 549. Dard, p. 136. Merlin, vo. Usufruil, 8 5. 159, art. 1, art. 3, No. 3. Guyot, vo. Usufruil, pp. 402 et suiv. La, 4, 0 combe, vo. Usufrurïi, sec. 4, pp. 827 etsuiv. Serres, Inslilules, pp-
, 106-7-8. 5 Pand. Franc. p. 307, No. 62 à 68. ? Boileux, pp. 771 et it, VE D suiv. OC. N., 617. RATE
Jurisp. et aut.—XIl, L. C. R. 178; Demolonde, X, 204-
lent à 209, 548 et suiv.; Laurent, VII, 50 et suiv.; Aubry et Rau, LI,
u d'en MR ‘09 à 515.
à 480. L’'usufruit peut aussi cesser par l’abus que l’usufruitier
il, 92 fait de sa jouissance, soit én commettant des dégradations sur le fronds, soit en le laissant dépérir faute d'entretien.
t, dll, Les créanciers de l’usufruitier peuvent intervenir dans les contestationus, pour la conservation de leurs droits, ils peuvent offrir
i péri la réparation des dégradations commises et des garanties pour
, péri : À x l'usu- l'avenir.
Les tribunaux peuvent, suivant la gravité des circonstances, ou prononcer l'extinction absolue de l’usufruit, ou n'ordonner la rentrée du propriétaire dans la jouissance de l'objet qui en est grevé, que sous la charge de payer annuellement à lusufruitier ou à ses ayants causes une somme déterminée jusqu'à l'instant où l’usufruit devra cesser.
[ L. 38, de rei vindicatione.—Inslil., de usufruelu, à 3.—Papon, Arréls, iv. 14, tit. 2, art. 6.—Mornac, snr L. 4, Uod., de usu/fi uclu. -Favre, Cod., liv. 3, tit. 3, définition 1. Maynard, liv. 8, ch. 7. Guyct, vo. Usufruil, 2-4, pp. 405 et suiy. Lacombe, vo. Usufruil, No. 18, p. 830- Pothier, douaire, No. 249. 5 Pand. Franc. pp. 324 et suiv, C. N., 618. . ÿ
Jurisp. et aut.—Demolombe, X, 634-644; Laurent, VII, 19-86 ; Aubry et Rau, IT, 515-516.
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Ê£ 68, Ad legem falcidiam. Domat, tit. (1, de l’usufruil, p. 310, Edit. in-8. Dunod, Prescriplions, pp. 211- 2. Serres, /nslilutes, p. 105. Lacomhe, vo. Usufruil, p. 828, No. 7. Guyot, vo, EN 60 p. 403. 5 Pand. Franc, pp. 327.8. 2? Maleville, p. 79.
Jurisp. et aut.—Demolombe, X, 202 suiv; Laurent, VI, 53: Aubry et Rau, II, 509.
482. L'usufruit accordé jusqu'à ce qu’un tiers ait atteint nn âge fixe, dure jusqu'à cette époque, encore que le tiers soit mort avant l’âge fixé,
Cod., L. 12, de usufruclu. Guyot, vo. Usufruil, p. 307, ? 5 herli, ve Vo. Morl civile, à |, art. 3, No. 11. 3 Toullier, No. 450. C 620
Jurisp. et aut.— Demolombe, X, 589-592; Laurent, VII, 55 ; Aubry et Rau, II, 510.
483. La vente de la chose sujette à usufruit ne fait aucun changement dans le droit de l'usufruitier ; il continue de jouir de son usufruit, s’il n’y a pas formellement renoncé.
fl L: 17, 8 2, de usufruclu el quemad. f L. 19, Quibus modis ususfruclus. 5 Pand. Franç. pp. 315 et 332. 3 Touilier, pp. 251, 293, 321 et 322. 9 Maleville, p. 80. C. N. 621.
Jurisp. et aut.— Demolombe, X, 644-650; [Laurent VII, 35 ; Aubry ot Rau, IE, 517 et 518.
484. Les Créanciers de l’usufruitier peuvent faire annuler la
renonciliation qu'il aurai faite à leur préjudice. . 10, L. 15, Quæ in fraldem credilorum. ? Maleville, p. 80. 5 Pand. Franç. p. 332 2 Marcadé, 560, p. 528. C. N,
Jurirp. et aut.— Demolombe, X, 651; Laurent VII, 78; Aubry et hau, 11, 518 et suiv.
485. Si une partie seulement de la chose soumise à l'usufruit
est PE LL usufruit se conserve sur le reste. ; 4, 9 2, L. 53, de usufruelu el quemad. Serres, p. 108.
FAR is Usufruil, p. 904. Lacombe, vo. Usufruil, sec. 6, No. 14, p. 829. 3 Toullier, p. 320. 5 Pand. Franc. p. 333, 2 Male. ville, p. 81. C.N,. 623.
Jurisp. et aut.—Demolombe, X, 614 et sui; ; Laurent, VIT, 67-69; Aubry et Rau, II, 511 a 514.
486. Si l'usufruit n’est établi que sur un bâtiment, et que ce
bâtiment soit détruit par un incendie ou autre accident, ou qu'il
s'écroule de vétusté, l’usufruitier n’a droit de jouir ni du, sol, ni des matériaux.
Si l faisait
iso, C Caution st de l’usufru
118; Aube
jouir en bon
Cod., Arg
Si l'usufruit est établi sur un domaine dont le.bätiment détruit faisait partie, l’usufruitier jouit du sol et des matériaux. ff LD. 5,8 2, L. 10, Quibus modis ususfruclus. ff L. 34, 8 ult,
AR L. 36, de usufruclu el quemad. Institutes, de usufruclu, 8 3; in 11 fine. Serres, p. 108. Lacombe, vo. Usufruil; p. 829. 5 Pand. ) 70 Franç. pr. 318et 333. 2 Boileux, p. 783. Fenet-Pothier, sur a art. 624, p. 16% 10 Demolombe, Nos. 704 à 71t. C. N, eo. 624.
99; Jurisp. et aut.—Voir autorités sous l’article précédent. ii nn CHAPITRE DEUXIÈME.
mort DE L'USAGE ET DE L'HABITATION.
Fe 0, 450, 487. L'usage est le droit de se servir de la chose d'autrui et d’er nercevoir les fruits, mais seulement jusqu'à concurrence des , VIF, besoins de l’usager et de sa famille.
Lorsque le droit d’usage est applicable à une maison, il prend 1 nom d'habitation.
aucun de usu el. habilalione, lolo tilulo. Lacombe, vo. Usage, p. è jouir 814; Habilation, p. 326. Pothier, Habilalion, Nos. I, 2, 3 et suiv.
Guyot, vo. Usage, p.378. Merlin, Rép., vo. Habilalion, p. 191. modis 5 Proudhon, Nos. 2739 et suiv. 2 Boileux, pp. 784-5. 2 Marcadé, er, PP. p. 534 5 Pand. Franc., p. 237.
Jurisp. et aut.—Demolombe, X, 677-682; Laurent, VII,
at ,Vil, 102-124; Aubry et Rau, II, 531, 534 et 535. 488. Les droits d'usage et d’habilation ne s’établissent que ler la par la volonté de l’homme, par acte entrevifs ou de dernière à volonté.
ille, D. Ils se perdent de la même manière que l’usufruit. . CG. N, Pothier, abilalion, nos. 22 et suiv. Nouv. Deniz., vo. Habala-
A tion, 2 4, p. 569. Merlin, vo. /Jabilalion. ? Marcadé, No. 568, p. IE, 55; 535, 2 Boileux, p. 785, note (2). C. N., 625. Jurisp. et aut.— Voir autorités sous l’article précédent.
sufruit D: 40, On ne peut exercer ces droits sans donner préalablement caution St sans faire des états ot inventaires, comme dans le cas
‘à A de l’usufruit.
Malei, VII,
Cod., de usufruclu et habitalione, Pothier, Habilalion, No. 20. Merlin, vo, Habilalion, sect. 1, 2 ?, No. 6, p. 199. C. N., 626.
Jurisp. et aut.—Demolombe, X, 715-717; Laurent, VH, 118; Aubry et Rau, II, 531, 532, 535.
480. L'usager et celui quia un droit d’habifation, doivent jouir en bon père de famille.
: con Arg. ex lege 4, de usufruclu el habit. 7 Locré, p. ‘337,
que ce qu'il sol, nl
fl L. 13, de usufruciu el quem. L. 1, Usufrucquarius quemad. :
Jurisp. et aus amplement 748 ; Laurent, VII, 119; Aubry et Rau, 11, 534, 535,
491. Les droits d'usage et d'habitation se règlent par le titre qui les a établis, et reçoivent, d’après ses dispositions, plus ou moins détendue,
Pothier, Habilation, Nos. 17et 31. Nouv. Deniz,, vo. Habilaqui P: 563. Proudhon, Usufruit, No. 2768. C. N., 628.
. et aut.—IX, L. C. 3. 95 ; Demolombe, X, 684, 685; rer IT, 108 ; rÉrus el Rau, Il, 539, 535.
ue, Si le tttre ne s ‘explique pas sur l'étendue de ces droits ils sont de 48 ainsi qu'i: suit.
J urisp. et aut.— Voir autorités sous l'article précédent.
498. Celui qni a l'usage d’un fonds ne peut exiger des fruils
qu'il produit que la quantité qu’il lui en faut pour ses besoins et
ceux de sa famille.
Il peut en exiger pour les besoins même des enfants qui lui sont survenus depuis la concession de l'usage.
ff L. 12, L. 19, de usuel habilalione. 2 Boileux, p. 788. 2 Mar. a” P. 572. Proudhon, No, 2768. 2? Maleville, p. 85. .C. N,
Jurisp. et aut.—Demolorbe, Y, 109 et suiv.: Aubry et Rau, II, 532-535
L'usager ne peut céder ni louer son droit à un autre
ff L. 2, L. 8, L. 11, de usuel habilalione. ? Boileux, p. 791. ? maté p. 538. Merlin, Vo. Habialion, sec. 1, 8 2, p. 1%. J urisp.et aut.— Voir autorités sous l’article précédent.
«112; Laurent, VII
495. Celui qui a un droit d'habitation dans une.maison peut y demeurer avec sa famille, quand môme il n’aurait.pasété marié à l’époque où ce droit lui a été donné.
ff L. ?, L 3, L. 4, L. 5, L. 6. L. 7, L. 8, de usu el habit, Pothier, vo. Hæbilation, No. 18. Lamoignon, Arrélés, tit. :35, art. 13, p. 233. C.N., 63
Jurisp, et aut.—Voir autorités sous l'article 493.
496, Le droit d'habitation se restreint à ce qui est nécessaire pour l'habitation de celui a qui.ce droi’ est accordé, et. de sa {a mille.
ff, loco cilalo. Po‘hier, Po oior, No. 33. Merlin, vo. Habilalion, sect. 1, 8 5, No. 6. C: N., 633.
Jurisp. et aui.— Voir autorités sous l'article 493.
497, Le droit d’abitation ne peut être cédé ni loué.
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L. 8, de usu et habilalione. Instit., de usu el habilaiione, } ÿ. Pothier, Habitation, No. 18. Merlin, vo. Habilalion, p. 196. Proudhon, No. 2345. .C. N.. 634
Jurisp. et aut.—Voir autorités sous l'article 493.
498. Si l'usager absorbe teus les fruits du fonds, ou s’il occupe ja totalité de la maison, il est assujetti aux frais de culture, aux réparations d'entretien et au paiement des contributions comme l'usufruitier. Ÿ
S'il ne prend qu’une partie des fruits, ou s'il n'occupe qu'une partie ce la maison, il contribue au protara de ce dont i je
fl L. 18, de usuet habitatione. Serres, fnstilutes, p. 109. Potrier, Habitation, Nos. 21, 22, et 23. Merlin, vo. Habitation, p, 200, sec..1, 8 2. Proudhon, Usufruil, Nos. 2762, 2786, 2793, et 2823. 5 Pand. Franc., p. 340. C. N., 635,
Jurisp. et aut.—Demolombe, X, 718-728 ; Laurent, VII, 120 123; Aubry et Rau, IT, 534-535.
TITRE QUATRIEME
DES SERYITUDES RÉELLES,
DISPOSITIONS GÉNÉRALES
499, La servitude réelle est une charge imposée sur un héritage pour l'utilité d'un autre héritage appartenant à un proprié. taire différent.
fl L. 15, 8 1, de servilulibus. Jbid.,' toto titulo, 8. Instit., lib, 9, tit. 3. Pothier, Intr. au tit. 13, Cout. d'Orl., Nos. 2, 3, et 4. Merlin, Rép., vo. Servitudes, 8 1. ? Malleville, pp. 85-6. 7 Locré, ss 4 Code, pp. 348-9 et suiv. 2 Marcadé, p. 557, No. 558. C. N., 637.
Jurisp. et aut.—I!l, Q. B.'R. p. 170; Demolombe, XI, p. 1 5 suiv.; Laurent, VII, 125, 127-157; Aubry et Rau, LIL, p. 1 à 70. .
500. Elle dérive ou de la situation naturelle des lieux, ou de la loi; ou elle est établie par le fait de l’homme.
fl L: 2, de agud et aquæ. 1 Prévost de la Jannès, D. 353, Lalaure, Servitudes, p. 14. ? Laurière, sur Paris, p. 165. 9? Malle. ville, p.86. Rogron, sur art. 639. C. N., 639.
Jurisp, et aut.-—Voir autorités sous l'article précédent,
LES SERVITUDES QUI DÉRIVENT DE LA SITUATION DES LIEUX
O1. Les fonds inférieurs sont assujettis envers ceux qui sont
plus élevés à recevoir les eaux quien découlent naturellement . sans que la main ie l’homme y ait contribué.
Le propriétaire inférieur ne peut pas élever de digue qui empêche cet écoulement. Le propropriétaire supérieur ne peut rien faire qui aggrave la servitude du fond inférieur.
L.1,2813et23; L. 2, 8 1, de aqué el aquæ. Lamoignon, Arrélés, tit. 20, art. 7, Pothier, Sociélé, 235-6-7-9, Merlin, Rép. vo. Eaux pluviales, Nos. ? et 3. ? Marcadé, pp. 559 et 560. 3 Toullier, pp. 356 et suiv. Lalaures, Serviludes, p. 19. Cerondas, Pandectes, liv. 4, c. 22, tit. 1. 2 Bousquet, p.126. C. N,, 640.
Jurisp. et aut.—f, Q. B. R, 378; Demolombe, XI, 20-66 : Laurent, VIL, 357-374; Aubry et Rau, IIT, 6 à 12.
502. Celui qui a une source dans son fonds peut en user et en disposer à sa volonté.
. Cod. L. 6, de servit. el aqud. ff L. 1,8 12; L. 21, L. 26, de aqud el aquæ. Lamoignon, Arrélés, tit. 20 art. 6. Dunod, Prescriplions, pp. 80,89. ? Henrÿs, liv. 4, quest. 75. 2? Favard de Langlade, pp. 221 et suiv. 2? Malleville, p. 88. 5 Pand. Franc, p. 368. 7 Locré, pp. 368-9et suiv. C. N., 641.
Jurisp. et aut.—Demolombe, XI, 68 et suiv.; Laurent, VIT, 186 et suiv.; Aubry et Rau, III, 33 à 43 et suiv.
503. Celui dont l'héritage borde une eau courante ne faisant pas partie du domaine public, peut s’en servir à son passage pour l’utilité de cet héritage, mais de manière à ne pas empêcher l’exercice du même droit par ceux à qui il appartient, sauf les dispositions contenues dans le chapitre 51 des Statuts Refondus pour le Bas- Canada, et autres lois spéciales.
Celui dont l'héritage est traversé par cette eau peut en user dans tout l’espace qu'elle parcourt, mais à la charge de la rendre, à la
* sortie du fonds, à son cours ordinaire.
ff L. 26, De damno infeclo. 5 N. Den., vo. Cours d'eau, 561, No. 3. Dunod, Presc., p. 88. 2? Henrys, liv. 4, quest, 189. Ord. 1669, tit. 27, art. 44. Guyot, Rép., vo. Cours d'eau, pp. 135-6, 2 Basnage, Serviludes, p. 489. Merlin, Rép., vo. Cours d’eau, No. 3. 1 Demante, No. 661. 2 Bousquet, pp. 130 et suiv. 2 Marcadé, p. 569. 2 Maleville, p. 91. C. N., 644. |
Les Slaluls Refondus pour le Bas-Canada contiennent à l'endroit cilé les disposilions suivantes :
* + 4. Tout propriétaire est autorisé à utiliser et exploiter tout cours
d’eau qui borde, longe ou traverse sa propriété, en y construisant et établissant des usines, moulins, manufactures et machines de
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SERVITUDES RÉELLES. 131 toute espèce, et pour cette fin, y faire et pratiquer toutes les opérations nécessaires à son fonctionnement, telles que écluses, canaux, murs, chaussées, digues et autres travaux semblables.
2, Les propriétaires ou fermiers des dits établissements resieront garants de tous dommages qui pourgnt en résulter ou être causés à autrui, soit par la trop grande élévation des écluses ou autrement.
La clause 3e pourvoit à la manière de constater les dommages et cela au moyen d'experts.
4, À défaut du paiement des dommages et indemnité ainsi fixés, dans les six mois de la date du rapport d’expets, avec l'intérêt légal à compter de la dite date, celui y obligé sera tenu de démolir les travaux qu'il pourra avoir faits, ou iceux le seront à ses frais et dépens sur jugement à cet-effet, le tout sans préjudice aux Ma et intérêts. encourus jusqu'alors. — 19, 20 Vict., c, 104, 8. 4. :
Jurisp. et aut.—VIl, Q.L-:R. 353; VII, L. NN. 34; Stuart's, Rép., 575 ; II, R. de L., 414; VII, L. C. R., 245; VIII, L. C:R, 69; VII, L. GC. R., 147; IX, L. C.R., 115; 1X, L. C.R., 166; X, L. CG. R., 294; XI, L. C.R., 401; XIII, L. C. R., 311; XIV, BL. C. R., 213; II, R. L., 278; II, R. L., 272; II, Q. L.R., 305; XVI, L. C.R., 129; II, R. L.,452. Voir autorités sous l’article précédent.
504. Tout propriétaire peut obliger son voisin au bornage de leurs propriétés contiguës.
Les frais de bornage sont communs; ceux du litige, au cas de contestation, sont à la discrétion du tribunal.
Cod., L. 5, Communi dividundo. Pothier, Sociélé, 231-2-3. ‘1 Fournel, Voisinage, p. 240. 3 N. Den., vo. Bornage, p. 654-5. 2 Bousquet, pp. 134 et suiv. 2 Maleville, p. 93. 95 Pand. Franc. p. 379, 3 Toullier, No 180, 1 Pardessus, Serviludes No. 129. 3 Sebire et Carteret, p. 250. Millet, Bornage, p. 552. Solon, Serviludes, p. 87, No, 78. C. N., 646.
Jusisp. et aut.—VIl, Q. L.R. 207; IX, Q. L. R., 249; I, R. de L., 354; VII, L. C. R., 362; VIII. L. C.R,, 218 ; XVII, L. C. J., 85; IT, R. C, 106 ; Demolombe, XI, 274-309; Laurent, VII, p, 417-439 ; Aubry et Rau, II, 220-230.
505, Tout propriétaire peut obliger son voisin à faire pour moitié ou à frais communs, entre leurs héritages respectifs, une clôture ou autre sspèce de séparation suflisante suivant l'usage,
_les règlements et la situation des lieux.
2 Edits et Ord., pp. 272et 424, 13 et 14 Vict., c. 40, sec, ? à 9. S. R. B. C., c. 26, sec. 32 et 33. Paris, art. 209 à 213, 5 Pand. l'ranç., pp. 394 et suiv. 2 Maleville, 93-4 Pothier, Coul. d'Orl., Int, au til. 5: 3 Guyot, Rép., vo. Clélure, pp. 596 et suiv. 4 N, Den., vo. Clos, p. 571 et suiv. OC. N., 647 et 648. re
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AArIND. et aut.—XXVI, L. C. J. p. 144; I, R. de L,, 353; V,R, L., 279; Demolombe, XI, 310 et suiv; Laurent, VII 440 et suiy ; Aubry ét Rau, II, 176-179.
DES SERVITUDES ÉTABLIES PAR LA LOI
#06. Les servitude établies par la loi ont pour objet l'utilité Lars me celle des particuliers, C. N., 649.
Jurisp. et aut-—Demolombe, XI, 325 et suiv.; Laurent,
VI, 457 et suiv.; Aubry et Rau, III, p. 2 et suiv..
#07. Celles établies pour l'utilité publique ont pour objet le marchepied ou chemin de halage le long des rivières navigables ou flottables, la constructien ou réparation des chemins ou autres ouvrages publics.
Tout ce qui concerne cette espèce de servitude est déterminé par des lois ou règlements particulers.
Jurisp. et aut.—Voir autorités sous l'article précédent.
508. La loi assujettit les propriétaires à différentes obligations l’un à l'égard de l’autre indépendamment de toute conven-
tion. 5 ..C. N,, 651. Fi Jurisp et. aut,—Voir autorités sous l'article 506.
09. Partie de ces obligations est réglée ‘par les lois concernant lés municipalités et les chemins.
Les autres sont relatives au mur et au fossé mitoyens ; au cas où il y a lieu à contremur ; aux vues sur la propriété du voisin; à l'égout des toits et au droit de passage.
DU MUR ET DU FOSSÉ MITOYEN ET DU DÉCOUVERT
#10, Dans les villes et les campa, nes, toutes "mur servant do sédaration entre bâtiments jusqu’à l’héberge, ou entre cours et
jardins, et même entre en enclos dans les champs, est présumé
mitoyen, s’il n’y a titre, marque ou autre preuve légale au contraire.
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Paris, 211. Lamoignon, Arrélés tit. 20, art. 30. Pothier, Obl., 844 ; Sociélé, 201-6 ; Orl., tit. 13, art. 234. Merlin, vo Miloyenneté, f 1, Nos. ? à 5. 2? Maleville, 95-6. 1 Demante, 361. 5 Pand.
ranç.,.404-5-7, 7 Locré, pp. 410 et suiv.—? Marcadé, p. 575.— C. N., 653.
Jurisp. et aut.—XIl, L. C. R., 257; Demolombe, XI, 364, 375; Laurent, VII, 494 et suiv.; Aubry et Rau, II, 417 à 423. |
511, 11 y a-marque de non-mitoyenneté lorsque la sommité du mur est droite et à plomb de son parement d'un côté, et présente de l’autre un plan incliné; lors encore qu'il n’y a que d'un côté ou un chaperon ou des filets et corbeaux de pierre qui ontété mis en bâtissant le mur.
Dans ces cas le mur est censé appartenir exclusivement au propriétaire du côté duquel sont i'égout ou les corbeaux et filets.
Paris, 214.— Desgodets, p. 390.— 1 Lepage, pp. 43-4.— Lamoignon, tit. 20, art. 31.—Pothier, Sociélé, No. 105; Orl., tit. 73, art. 241.—5 Pand. Franç., p: 409.—?2 Maleville, pp. 96-7.—1 Démante, 361.—2 Marcadé, p. 577.—C. N., 654.
Jurisp. et aut.—Demolombe, XI, 364-375; Laurent, VII, 534-537; Aubry et Rau, IE, 415 à 417; 1, L. C. L. J., p. 70;
512. La réparation et ix * sconstruct:on du mur mitoyen sont à la charge de tous ceux qui y ont droit, et proportionnellement au droit de chacun.
Paris, 205. Pothier, Sociélé, 219, 220-2. Desgodets, pp. 278 et suiv. 3 Toullier, pp. 131 à 133. Merlin, vo. Mitoyennetlé, 8 ?, No.1. 5 Pand. Franc., pp. 409 et suiv. C. N., 655.
Jurisp. et aut.—Stuart’s, Rep., 157 ; Demolombe, XI, 442- 443; Laurent, VII, 541-545; Aubry et Rau, II, 423-424.
513. Cependant tout co-propriétaire d’un mur mitoyen peut se dispenser de contribuer aux réparations et reconstructions, en abandonnant le droit de mitoyenneté et en renonçant.à faire usage de ce mur.
Paris, 210. Desgodets, p. 377. Pothier, Sociélé, No. 221. ? Marcadé, pp 378-9. 2? Maleville, p. 97. 5 Pand, Franc. p. 416. C. N.,656.
Jurisp. et aut.—Demolombe, XI, 444 et suiv.; Laurent,
VII, 546 ; Aubry et Rau, II, 424.
514. Tout co-propriétaire peut bâtir contre un mur mitoyen et y placer des poutres ou solives dans toute l'épaisseur du mur 4 quatre pouces près), sans préjudice du droit qu'à le voisin de le forcer à réduire la poutre jusqu'à la moitié du mur dans le cas où il voudrait {ui-même asseoir des poutres dans le même lieu, ou y adosser des cheminées, :
{4 SESVITUDES RÉELLES.
L. 52, à 13, Pro socio. L. 12, Communi dividundo. Paris
- 198, 207 et 208. Orléans, 232. Pothier, Sociélé, 207-8-9, Des-
odets, pp. 205 et suiv. Lamoignon, tit. 20, art. 36-7, 5 Pand. Frung. #6. 2 Malleville, 98. 1 Lepage, 58. 7 Locré, 421. C, N., 697,
Jurisp. et aut.—Demolômbe, XI, 451,452; Laurent, VII, 551-554; Aubry et Rau, IT, 424-427. .
515. Tont co-propriétaire peut faire exhauser à volonté, mais à ses dépens, le mur mitoyen, en payant indemnité pour la charge en résultant et en supportant pour l’avenir les réparations d'’entretien au-dessus de l’héberge commune.
L'indemnité ainsi payable est le sixième de la valeur de l’exhaussemenr.
A ces conditions la partie du mur ainsi exhaussée est propre à ‘celui qui l’a faite, mais quand aux droits de vue, elle reste sujette aux règles applirables au mur mitoyen.
Paris, 195 et ‘197. 2? Laurière, 172. Desgodets, 168 et 191.
. Lamoignon, tit 20,-art. 29. Pothier, Sociélé, 200, 212, 213 et 222.
2 Malleville, 98-9. 5 Pand. Franc. 418. 2? Marcadé, 579 et 580. C. N., 658.
Jurisp. et aut.—Demolombe, 'XI, 454 et suiv.; Laurent, VII, 555-065; Aubry et Rau, II, 425 à 428.
16. Si le mur mitoyen n'est pas en état de supporter l’exhaussement, celui qui veut l’exhausser doit le faire reconstruire en entier à ses frais, et l'excédant d'épaisseur doit se prendre de son côté.
Paris, 195. Desgodets, p. 174, ? Laurière, 173. Pothier, Sociélé, Nos. 212, 215, 250 et 252. 2 Marcadé, p. 580. 5 Pand. Franc. 419. C.N., 659.
Jurisp. et aut.—VI, L. C. J., 214; Voir autorités sous l'article précédent.
517. Le voisin qui n’a pas contribué à l’exhaussement peut en
acquérir la mitoyenneté en payant la moitié de la dépense qu'il a couté et la valeur de la moitié du sol fourni pour l’excédant d'épaisseur, s’il y en a.
aris, 195.— Orléans, 237. Pothier, Sociélé, ?!1 et 252.
ue Franç., p. 419. ? Maleville, 99. 2 M: 280. C.
Jurisp. et aut.—Demolombe, XI, 416; et suiv.; Aubry et Rau, II, 428.
iurent, VII, 555
AS. Tout propriétaire joignant un mur a de mème la faculté de le rendre mitoyen en tout ou en partie, en remboursant au propriétaire la moitié de la valeur de la portion qa'il veut rendre re et moitié de la valeur du sol sur lequel le mur est
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Paris, 194. Polhier, Société, 247, 248, 250, 251 et 254. Cou. d'Orl., tit. 13, art. 235 et 237. Merlin, vo. Vue, à 3, No. 8. 5 Pand. Franç., pp. 420-1. 2 Marcadé, 581. C. N,
Juris «et aut.—!, S. Court, Rep. 321; La Themis, LV, 301 ; cu À XI, 385 et suiv ; Aubry et Rau, II, 428-423; : Laurent, VII, 504-
519. L'un des voisins ne peut pratiquer dans le corps d'un mur mitoyen aucun enfoncement, ni y appliquer ou appuyer aucun ouvrage sans le consentement de l’autre, ou sans avoir, à son refus, fait régler par experts les moyens nécessaires our que le nouvel ouvrage ne soit pas nuisible aux droits de :
'autre.
Paris, 199 et 203. Orléans, 231. Pothier, Sociélé, No. 218. Desgodets, 218. 5 Pand. Franc., 422 et suiv. 2 Maleville, 99, 100-1. C. N., 662.
Juris . et aut.— VI, Leg. News, 286; VIII, R. L. 209 : Demolombe, XI, 468-481 ; Aubry et Rau, II, 931 à 934 ; Laurent, VII, 554 et Suiv.
520, Chacun peut contraindre son voisin, dans les-cités et villes incorporées, à contribuer à la construction et réparation du mur de clôture faisant séparation de leurs maisons, cours et jardins situés dès dites cités et villes, jusqu'à la hauteur de dix pieds du sol ou rez-de-chaussée, y compris lé chaperon, sur une épaisseur de dix-huit pouces, chacun des voisins devant fournir neuf pouces de terrain ; sauf à celui à qui cette épaisseur ne suffit pas à l’augmenter à ses frais et sur son propre terrain.
Paris, 209. Orléans 236, # L. 35, L. 36, L. 37, L. 39, De damno infeelo. Pothier, Sociélé, 192, 993 et 234. Cout. d'Ort. , tit. 13, art. 236, Desgodets, pp. 209 et 236. 5 Pand. :Franç,, p- 132. Maleville, 101-2. Perrault, Ex!;ails ve la irhaus Que. bec, p. 73. lbid., Exlraits, ones d Sup. ,p.33 CN.
Jurisp- et aut.— II, R 09; AR MAT à Xi 420- 440; Laurent, VIT, 497-503; Aubry et Rau, II, 231 à 234:
521. [Lorsqué lés différents étages d'une maison appartiennet à divers propriétaires, si les titres de propriété ne règlent pas le . mode de réparation «: reconstruction, elles doivent être faites ainsi qu'il suit :
Les gros murs et le toit sont à la: charge de tous les propriétaires, chacun en proportion de la valeur de l'étage qui lui appartient,
Le propriétaire de chaque étage fait le plancher sur léquel il mr AE
priétaire du premier étage fait l'escalier qui y conduit ; le pet étaire du second étage fait, à partir du premier, l'escalier qui conduit chez lui, et ainsi de suite.]
Orléans, 257. Lamoignon, tit. 20, art. 32. ? Bousquet, p. 146.
7 Locré, pp. 442 et 443. 2? Pand, Franc. :436. C. N., 664: Juris .etaut. — Demolombe, XL ’489- 509; Laurent, NII,
ubry et Rau, II, 415 à
522, Lorsqu'on reconstruit un mur mitoyen ou une maison, les servitudes actives et passives se continuent à l’ égard du nov: veau mur oi de la nouvelle maison, sans toutefois qu’elles puissent être aggravées et pourvu que la reconstruction se fasse avant que la prescription soit acquise.
9 Pand. Franc. p. 340. 7 Locré, p. 444. C. N., 665.
Jurisp. et aut.—Demolombe, XI, 482-486 ; Laurent, VII, 482-486; Aubry et Rau, III, 101 à 103. .
523, Tous fossés entre deux héritages sont réputés mitoyens s’il n'y & titre ou marque du contraire.
Pothier, Société, 224. 3 Toullier, p. 154. 7 Locré, p. 445, 1 Maleville, 104, 9 Marcadé, 585, C. N., 606.
Jurisp. e et aut.—Demolombe, XL 510-523 et suiv.; Laurent, VII, 569-573; Aubry et Rau, II, 133 à 434.
524, Il y a marque de non-mitoyenneté, lorsque la levée ou le rejet, de la terre se trouve d’un côté Seulement du fossé.
Pothier, Sociélé, 224.—2 Bousquet, p. 149.
Le fossé mitoye’: doit être entretenu à frais commun
Pothier, Société, 226. Desgodets, pp, 399 et suiv, 5 Pand. Franc., 442 et suiv. 7 Locré, 447. ? Maleville, 104. ? Marcedé, 585, C N,, 669.
Jurisp. e et aut —Demolombe, XI, 510-593; Laurent, VII, 574; Aubry et Rau, II, 434.
527. TS utehaie qui sépare des héritages est réputée mitoyenne g moins ‘qu ‘il n° y ait qu’un seul des héritages en état de clôture, ou s'1l n’y a titre ou possession suflisante au contraire.
2 Coquille, Quest,, 298. 2 Marcadé, pp. 585 et suiv. Pothier, Sociélé, Nos. 225-6. oo tit, 2, art. 40. ‘Desgodets, p. 384. Merlin, va, Haie, No.3. 3 Toullier, pp. 154-5-6. 7 Locré, 445, 1 Lepage, 219, C. N.,670.
Jurisp. et aut. —Demolombe, XI, 524-594 ; Laurent, VII V71-581; Aubry et Rau, II, 434 et 435,
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528. Aucun des voisins ne peut planter ou laisser croitre des arbres à hautes tiges ou autres auprès de la ligne séparative, qu’à la distance prescrite par les règlements ou par les usages constants et reconnus ; et È défaut de tels réglements et usages, cette distance doit être déterminée d’après la nature des arbres et leur situation, de manière à ne pas nuire au voisin.
L, 13, Fin. regund. Desgodets, p. 386, note (1). 1 Guyot, Rép., vo. Arbres, 561. Lamoignon, tit 20, art. 41. Pothier, Société, No. 242. out. d'Orl., tit. 13, art. 259. 1 Fournel, pp. 134, 7-8-9 et 141, N. Deniz, vo. Arbres, pp. ?247-8. 1 Lepage, 224-5. ?
Bousquet, 150. 5 Pand. Franc. 449 et suiv. 7 Locré, 449 et suiv.
Perrin, Code des Constructions, No. 781 et s'1iv. 1 Sebire et Carte vo. Arbres, p. 3. 2? Malleville, 104-5. ? Marcadé, p. 5%. C. N,, ,
Jurisp et aut.—X, L. C.J. 333; XII, L. €. J. 72; Demo- Mae do x et suiv.; Laurent, VIII, 1-24; Aubry et Rau, Il, ? N
529. Le voisin peut exiger que les arbres et haies qui sont en contravention à l’article précédent soient arrachés.
Gelui sur la propriété duquel s'étendent les branches des arbres du voisin, quoique situés à la distance voulue, peut contraindre ce dernier à couper ces branches.
Si ce sont les racines qui avancent sur son héritage, il a droit de les couper lui-même. He
fl L. 1, 8 1,6 et 3, de arbor cædendis. Coquille, quest. 274. Basnage, sur art. 608, Cout. de Norm. Fourriel, 134 et suiv. Pothier, Sociélé, No. 243. 5 Pand. Franc., pp. 453 et suiv. Merlin, vo. Arbre, No. 6. Maleville, 106. C. N., 672.
Jarisp. et aut.—Voir autorités sous l’article précédent.
Les arbres qu: se trouve dans la haie mitoyenne sont
mitoyens comme la haie, et chacun des deux voisins a droit de requérir qu'ils soint abattus.
L. 13, Fin. regund. L. 2, de arbor. cædendis. Desgodets, 186. | Fournel, 149 à 154. Pothier, Société, No. 226. 1 Lepage, pp. 28, 231-2. 3 Toullier, p. 157. C. N., 673.
Jurisp. et aut.— Demolombe, XI, 535-537; Laurent, VII, ÿ 3; Aubry et Rau, IL, 435. 496.
Tout cons où occupant d’un terrain en état de
culture, adjacent à un qui n’est pas défriché, peut contraindre le propriétaire ou occupant de ce dernier à faire abattre le long de la ligne séparative tous les arbres qui sont de nature à nuire à l'héritage cultivé, et ce sur toute la longneur, et sur la largeur, en la manière et au temps déterminés par. la loi, par les règlements qui en ont force ou par les usages constants et reconnus. Sont cependant exceptés ceux de ces arbres qui peuvent être conservés dans ou aupres de la ligne, avec ou sans retranche-
[8 4 ri
ment des branches et des racines, d'après les trois articles précédents-
Sont également exceptés les arbres fruitiers, les érables et les planes, lesquels peuvent être conservés dans tous les cas auprès ou le long de la ligne, mais sont sujets au même retranchement.
L'amende pour contravention n’exempte pas de la condamnation à donner le découvert, prononcée par un tribunal compétent, ni des dommages actuellement encourus depuis la mise en demeure.
S. R. BB. C., c. 26, s. 17.
DE LA DISTANCE ET DES OUVRAGES INTERMÉDIAIRES POUR CERTAIXES CONSTRUCTIONS.
532. Les dispositions suivantes sont établies pour les cités et villes incorporés :
1. Gelu' qui veut avoir puits auprès du mur mitoyen ou propre au voisins, doit y faire en maçonnerie un contre-mur d’un pied d'épaisseur.
Paris, 191. C. N., 674.
2. Gelui qui veut avoir fosse d’aisance auprès des dits murs, doit y faire un contre-mur de même nature de [quinze pouces] d'épaisseur. a
i cependant il y a déjà un puits vis-à-vis sur l'héritage voisin l'épaisseur doit être de [vingt-et-un pouces]. !
Paris 191, 188, 189, et 192. C. N., 674
3. [L'on n’est plus obligé de faire ce contre-mur lorsque le puits ou la fosse d’aisance est éloigné du mur à la distance fixée par lés règlements municipaux et par des usages constants et reconnns. S'il n'existe pas de tels règlements ou usages, . cette distance est de trois pieds.]
4, Celui qui veut avoir cheminée ou âtre, écurie ou étable, dépôt de sel ou d’autres matiéres corrosives, auprès du mur mitoyen ou propre au voisin, y exhauser le sol ou y amonceler terres jec-
_tisses, est tenu d'y faire un coatre-mur ou autres travaux sulli-
sants [déterminés par les règlements municipaux, les usages constants ou reconnus, et à défaut, par les tribunaux dans chaque
cas.
Paris, 188, 189, 192. C. N. 674. :
Jurisp. etaut.—Demolombe, XI, 575-586; Laurent, VII, 25-34; Aubry et Rau, II, 218-320; JI, L. C. L. R,, 20.
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538. L'un des voisins ne peut, sans le consentement de l'autre, pratiquer dans le mur mitoyen aucune fenétre ou ouverture, en quelque manière que ce soit, même à verre dorman.
ff L. 10, De servil. præd, urb. L.?8, Commui divid. Cod. L. 8, De servilul. el aqué. Paris, 199. Pothier, Sociélé, Nos. 217 et 240, Lamoignon, tit. 20, art. 22. Desgodets, pp. 218 à 224. Orléans, 231, Merlin, Rép., vo. Vue, 2 3, No. 9. 2? Pand. Franc. pp. 467-8. 7 Locré, p. 455. C. N., 675.
Jurisp. et aut.—Vi, L. N.,, 286; Demolombe, XII, 7; Laurent, VII, 566 ; Aubry et Rau, II, 428.
534. Le propriétaire d’un mur non mitoyen, joignant immédiatement l'héritage d'autrui, peut pratiquer dans ce mur des jours on fenêtre à fer maillé et verre dormant; c’est-à-dire que ces fenêtres doivent être garnies d’un treillis de fer dont les mailles n’ont que quatre pouces au plus d'ouverture, et d’un chassis scellé en plâtre ou autrement de manière à ce qu'il ne puisse être ouvert.
ff L.?, De servil. præd. urb. De damno infeclo. Paris. 200 et 201. Orléans, 229. Lamoignoon, tit. 20, art. 23. Merlin, Rép, vo. Vue, 2 3, No. 9. Desgodets, pp. 225 et 247. 2 Lauriére, p. os Malleville, 109 et suiv. 5 Pand. Franc. 470 et suiv. C.
Jurisp. et aut.-—Demolombe, XII, 4àù 18: Laurent, VIT, 39 et suiv.; Aubry et Rau, II, 201-205.
535. Ces fenêtres ou jours ne peuvent être établis qu’à neuf:
pieds au-dessus du plancher ou du sol de la chambre que l'on veut éclairer si c’est &:1 rez-de-chaussée ; et à sept pieds du plancher. pour les étages supérieures.
Paris, 200. 2? Lauriére, p. 175. Desgodets, pp. 225 et 242. 7 Locré, 464. OC. N., 677. ' Jurisp. et aut.—Voir autorités sous l'article précédent,
536. On ne peut avoir vues ou fenêtres d'aspect; ni galeries, balcons ou autres sembläbles saillies sur l'héritage clos on non-Clos de son voisin, si ce n’est à la distance de six pieds de cet héritage.
Paris, 202. Fi-hier, Coul. d'Orl., tit. 13, note: 2, art. 231, Desgodets, pp 24i à 259. 2 Laurière, 176. Lamoignon, tit. 20, art. 27. 2 Maleville, 110-1. 7 Locré, 467. C.N., 678.
Jurisp. et aut.—Voir autorités sous l'article 534.
587. L'on ne peut avoir vues ou baies de côté où obliques sur
cet héritage, s’il n’y a deux pieds de distance,
140 Ha SERVITUDES RÉELLES. | HS
Paris, 202. Desgodets, pp. 247 et suiv. C. N., 679.
588. Les distances dont il est parlé dans les deux articles prccédents se comptent depuis le parement extérieur du mur où l’ouverture se fait, et s’il y a balcon cu autres semblables saillies, depuis leur ligne extérieure.
esgodets, pp. 247 et suiv. Merlin, vo. Vue, 8 1, No. 7, 7? Bousquet, 157. 5 Dand. Franc. p. 174. C. N., 680. Jurisp. et aut.— Voir autorités sous l’article 534.
DES ÉGOUTS DES TOITS
583%. Les toits doivent être établis de manière à ce que les eaux et les neiges s’écoulent sur le terrain du propriétaire, sans qu’il puisse les faire verser sur le fonds de son voisin.
Pothier, Sociélé, No. 240. Desgodets, pp. 49, 59, 51, et suiv. Lamoignon, tit. 20, art. 6. Pocquet, Des servt., liv. 2, tit, 4, art. 26. 2? Toullier, 211. 7 Locré, p. 473, 5 Fand. Franc. p, 475. 2-Maleville, 111, C. N. 681.
hat À et aut.—I]l, R. C., 231; Demolombe, XII, 69-80: Laurent, VII, 67-72; Aubryet Rau, II, 199 à 201.
DU DROIT DE PASSAGE
540. Le propriétaire dont le fonds est enclavé, et qui n’a aucune issue sur la voie publique, peut exiger un passage sur ceux de ses voisins pour l'exploitation de son: héritage, à la charge d’une indemnité proportionnée au dommage qu'il peut causer.
Pothier, Vente, Nos. 514 et 515; Socielé, 246; Douaire. 210. Lamoignon, tit. 20, art. 21. ? Maleville, p. 112. 5 Pand. Frenc, p. 478. C. N., 682.
Jurisp. et aut.—VIl, L. N. p.52; XIV,L,C.R. 134; IV, Q. L.R., 154; Demolombe, XII, 80 et suiv.; Laurent, VIII, 73 ct Suiv. ; Aubry et Rau, III, 25 à 29.
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541. Le passage doit généralement être pris du côté ou le trajet est le plus court du fonds enclavé à la voie publique. : Pothier, Venie, 514et 515. Lamoignon, tit. 20, art. 21. 2 Maleville, p. 113. C.N., 683. : # Jurisp. et aut.—Voir autorités sous l’article précédent.
542. Cependant il doit être fixé dans l’endroit le moins dom” mageable à celui sur le fonds duquel il est accordé. Domat, Serviludes, tit. 12, sec. 3, No. 2, p. 334, 2? Maleville, 114. 7 Locré, 476 à 500. C. N., 684.
Jurisp. et aut.—Voir autorités sous l’article 540.
548. Si l'héritage ne devient enclavé que par suite d’une vente, d’un partage ou d’un testament, c’est au vendeur, au copartageant ou à l'héritier, et non au propriétaire du fonds qui offre le trajet le plus court, à fournir le passage, lequel est, dans ce cas, dû même sans indémnité.
ff L. 22, De condict. inbed, L. 1, 22 2 et 3, Si ususfruclus petitur. Graverol sur Laroche, Lellre S, liv. 3, tit. 4. Coquille, Sur les Cout., quest. 74, pp. 214 et suiv, Lapeyrère, Lettre S, No. 39, 2 Fournel, Voisinage, pp. 404 et suiv, 2? Maleville, p. 130. 5 Pand. Franc,, 478. 1 Pardessus, Serviludes, pp. 495:8, Code Sarde, 619, GC. L., 697 et 698.
Jurisp. et aut.—Voir autorités sous l’article 540,
544: Si le passage ainsi accordé cesse d’être nécessaire, il peut être supprimé, et dans ce cas, l'indemnité payée est restituée, ou l’annuité convenue cesse pour l'avenir,
1 Pardessus, Serviludes, pp. 502-3. Code Sarde, 620. C. Canton de Vaud, 475.
ro de et aut.—VIl, L. N., 52; voir autorités sous l’article k
DES SERVITUDES ÉTABLIES PAR LE FAIT DE L'HOMME
DES DIVERSES ESPÈCES DE SERVITUDES QUI PEUVENT ÊTRE ÉTABLIES SUR LES BIENS.
545. Tout propriétaire usant de ses droits et capable de disposer de sès-immeubles, peut établir sur ou en faveur de ses immeubles telles servitudes que bon lui semble, pourvu qu'elles : n'aient rien de contraire à l’ordre public,
La
L'usage et l'étendue de ces servitudes se déterminent d’après le titre qui les constitue, ou d’après les règles qui-suivent, si le titre ne s’en explique pas.
ff L. 1: L. 0, L, 16, ComMmunia præd.; L. 5, De servilul. ; L. 19, De usufruclu el quemudmodum. Pothier, Intr. au til. 13, Coul. d'Orl., Nos. 5, 6, 9 et 10.—3 Toullier, pp. 62, 241 à 246, 426 et 446. > Pand. Franc. pp. 484 et suiv. 1 Domat, Serviludes, sec. 1, Nos. 3 et 14: ? Maleville, pp. 131-3. 7 Locré, 507 et suiv. 2 Bousquet, 162 et suiv. CO. N., 686.
Jurisÿ. et aut.—Demolombe, XII, 161-202; Laurent, VIII, 219 et suiv.; Aubry et Rau, III, 60 à 65.
546. Les servitudes réelles sont établies ou pour l'usage des bâtiments ou pour celui des fonds de terre.
Celles de la première espèce s’arpellent urbaines, soit que les bâtiments auxquels elles sont dues soient situés à la: ville ou à la campagne.
Celles de la seconde espèce se nomment rurales, sans égard à Jeur situation,
C'est de l'héritage dominant que les servitudes prennent leur nom, indépendamment de la qualité du fonds servant.
ff L 1, L.?, De servu. præd. rusl. L. 198, de verb. signif. Pothier, Int. au til. 13, Coul. d'Orl., Nos. 2, 3 et 4. 2 Du Parc Poullain, 294. ? Maleville, pp. 116 et suiv. 7 Locré, 515 etsuiv. 3 Toullier, p. 341. 2? Bousquet, 164. 5 Pand. Franc., pp. 345 et suiv., 485 et 486, C. N,, 687.
Jurisp. et aut—Demolombe, XII, 204; Laurent, VIII, 125; Aubry et Rau, LIT, G5 ct suiv.
Les servitudes sont ou continues ou discontinues
Les servitudes continues sont celles dont l’usage peut être con. tinuel sans avoir besoin du fait actuel de l’homme ; telles sont les conduits d’eau, les égouts, les vues et autres de cette espèce.
Les servitudes discontinues sont celles qui ont besoin du fait actuel de l’homme pour être exercées ; tels sont les droits de passage, puisage, pacage et autres semblables.
L. 14, de servilul., L. 1, de aqué quolidiand el æsliva. 3 Toul. lier‘ 413 et 443. ? Marcadé, 614, 5 Pand. Franç., 486-7. 2 Bous ‘quet, 165. 1 Demante, 377. ‘2 Maleville, 120. 7 Locré, 515, GC. N., 688,
Jurisp. et aut.—Vil, L. C. R., 257; Demolombe, XII, 206-210; Laurent, VIII, 126-134; Aubry et Rau, UI, 66, 67,
XI
ar des rueduc,
Les servitudes non apparentes sont celles qui n’ont pas designe extérieur, comme, par exemple, la prohibition de bâtir sur un fonds ou de ne bâtir qu’à une hauteur déterminée
pe 20, de servilul. præd. urb. 3 Toullier, p. 443. 1 Demante, 371. 7 Locré, pp. 512-3. 5 Pand. Franc. 487. ? Maleville, 115 al2l. 2 Marcadé, 614. C.N., 689
Jurisp. et aut. —Demolombe, XII, 13219 ; Laurent, VIII, 135-142 ; ubry et Rau, III, 67, 68.
COMMENT S'ÉTABLISSENT LES SERVITUDES
549. Nulle servitude ne peut s'établir sans titre; la possession, même immémoriale, ne suflit pas à cet ellet.
Paris, 186. Pothier, Zntr. au litre 13, Coul. d'Orl., No. 10; Cout. d'Orl., titre 13, àrt, 225 ; Prescr iplion, Nos. 164, 2 6 et 287. 9 Malevillle, p. Ta ‘0. N., 690-691.
Jurisp. et aut.— X, Q. L.R., 221; VI, Q.L.R., 120 : IX, Q. L.R. . VII, L. C. J., 154: XV, L. OC. J, 964 : I, R. C. 242: IV, Q. A R. 250 ; Demolombe, XII, 220 et Suiv : Laurent, VIT 144 et suiv ; Aubry et Rau, III, 77 et suiv.
550. Le titre constitutif de la servitude ne peut être .remplacé que par un acte recognitif émanant du propriétdire du de asser vi.
3 Toullier, pp. 446-7. 2 Bousquet, 170. ? Maleville, 127, 5 Pand. Franç., 491-2. C. N., 695.
Jurisp. et aut.—1X, Q. L.R,97; IL, R.L, 570; voir
autorités sous l’article précédent.
551. En fait de servitude, la detihation du père de fämille vaut titre, mais seulement lorsqu'elle est par écrit, et que la nature, l'étendue et la situation en sont spécifiées.
fL.7, Com. præd.… Paris, 215 et216. Serres, Insl., p. 145. Bourjon, Serviludes, sec. 3. Pothier, Coul. d’'Orl., tit 13, M 228 et notes. rt Serviludes, p. 170. 3 Toullier. 449, 451, 466, et 476. C. N., 692,
Juris et aut.—VIl, L. GC. R.. 257; La Themis, I, 257; Demolomde, XII, 303 et suiv.; Aubry et Rau, III, 83 et suiv. ; Laurent, VII, 144 et suiv.
552. Gelui qui établi une servitude est censé accorder tout co qui est nécessaire pour qu'il en soit fait usage. … Ainsi la servitude de puiser de l’eau à la fontaine d'autrui em porte le droit de passage.
TL. 11, Comm. præd. L. 10, De regjuris. 2 Maloville, p. 127. 5 Pand, Franc., 494, C. N.. 696.
Jurisp. et aut.—Voir autorités sons l’article précédent.
DES DROITS DU PROPRIÉTAIRE DU FONDS AUQUEL LA SERVITUDE EST DUE
558. Delui auquel est due une servitude a le droit de faire tous les ouvrages nécessaire pour en user et pour la conserver. FL. 20, 8 1, de servit. præd. urb. L. 10, de servilulibus; L. 15, de servilul. præd. rusl. L.11l, Comm. præd. Damat, liv. 1 tit,
@?, sec. 1, No, 7, sec. 4, No. 1 et 2, sec..5, No, 3. Lalaute, pp. 60, *74 et 300, 3 Toullier, pp. 240, 241 et 500. 7 Locré, p. 535. 5 Pand. Franc., 499. ? Malleville, 128. C. N., 697.
Jurisp. et aut.—Demolombe. XII, 341 et suiv.; Laurent,
VIII, 144 et suiv.; Aubry et Rau, III, 89 à 91.
554. Ces ouvrages sont à ses frais et non à ceux du propriétaire du fonds assujetti, à moins que le titre constitutif dela ser. vitude ne dise le contraire.
T L. 15, De servitulibus. L. 6, 8 2, Si servit. vindic. Domat, loc. cit. 1 Malleville, p. 128. 5 Pand. Franç., pp. 499 et suiv.
Jurisp. et aut.—Voir autorités sous l’article précédent.
555. Dans le cas même ou le propriétaire du fonds assujetti est chargé par le titre de faire les ouvrages nécessaires pour l’usage et pour la conservation de la servitude, il peut toujours s’affranchir de la charge en abandonnant l'immeuble assujetti au propriètaire de celui auquel la servitude est due. .
fl L. 23, 8 2, de servit. præd rust. L. 12, Comun. præd.… Cod, :
L. 3, de servilul. et aqud. 1 Domat, Serviludes, sec. 4, No. 6. Favard, vis déguerpissement, Serviludes. 3 Toullier, pp. 150, 217, 220, 224, 226, 501, 510 et 5511. 2 Maleville, 129. 7 Locré, 537 ct suiv. C.N., 699.
Jurisp. et aut.—Voir autorités sous l’article 553.
556. Si l'héritage pour lequel la servitude & été établie. vient à être divisé, la servitude reste due pour chaque portion, sans néanmoins que la condition du fonds assujetti puisse être aggravée.
Ainsi s’il s’agit d’un droit de passage, tous les co-propriétaires ont droit de l'exercer, mais sont -ebligés de le faire par le même
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ff L. 17, de servilulibus. _ L. 23, de servit. paæd. rusl. Domat, des servitudes, sec. 4, No. 7. 3 Toullier, pp. 494.5. ? Bousquet, 172. î Locré, 538-9. 2 Maleville, 130. 5 Pand. Franç. 502. C.
Jurirp. et aut.—1, R. de L.. 505; VII, L. C. R., 4 ; Demolombe, XLI, 361 et sutv; Laurent, VIII, 278-284; Aubry et Rau, III, 96.
557. Le propriétaire du fonds qui doit la servitude, ne peut rien faire qui tende à en diminuer l'usage ou à la rendre plus in-
.commode,
Ainsi il ne peut changer l’état des lieux, ni transférer l'exercice de la servitude dans un endroit différent de celui où elle a été primitivemènt assignée.
Cependant si l’aässignation primitive était devenue plus ornéreuse au propriétaire du fonds assujetti, ou si elle l’'empêchait d'y faire des améliorations avantageuses, il peut offrir au propriétaire
_ du fonds dominant un endroit aussi commode pour l'exercice de
ses droits, et celui-ci ne peut pas le refuser.
ff L. 9, Si servil. vindic. L' 20, 8 3, L. 31, de servit. præd. urb. Cod. L. 5, 8 9, de servilul. Pothier, Intr. au til. 13, Coul. d'Or. No, 7; Sociélé, No. 212. 5 Pand. Franc:, p. 503. 2? Malleville, 131. %Bousquet, 173. C. N., 701.
J , etant.—X, Q. L. R. 64; VIII, L. C. R., 356; De- A Il, 351; Laurent, VIII, 267-277; Aubry et Rau, III, 9 ‘ ‘
558, De son côté, celui qui a un droit de servitude ne peut en user que:suivant sen titre, sans pouvoir faire, ni dans le fonds qui doit la servitude, ni dans celui à qui elle est due, de changement qui aggrave la condition du premier.
ff L. 20, 8 5, de servi. præd. urb. L. 24, L. 29, de servil. præd. rust, L, 1, 88.15 et 16, de aqud el quolid: el æstiv. Domat, liv. 1, tit. 12, sec. 1, No. 8, Pothier, Sociélé, Nos. 236-7-9. 3 Toullier, . pp. 4902. 2 Malleville, p. 132. ? Bousquet, 175. 2? Marcadé,
J , étaut.-—Il, R. L., 570; Demolombe, XII, 352-361 ; Laurent, VII, 263-266 ; Aubry et Rau, III, 92 à 94.
COMMENT LES SERVITUDES_ S'ÉTEIGNEMT, 559. Les servitudes cessent lorsque les choses se trouvent en tel état qu’on ne peut plus en user.
Pothier, Intr. Coul. d'Orl., tit. 13, No. 13. Domat, liv. { tit, 12, sec. 6. ? Marcadé, p. 360, 5 Pand. Franc. 507: C. N., 753.
Jurisp. et aut.—I, L. C. J., 14; Demolombe, XII, 463 et suiv. ; Laurent, VIII, 289 st suiv. ; Aubry-et Rau,, III, 100 à 103,
560. Ellesrecoivent si les choses sont rétablies de manière à ce qu'on puisse en user, même après le temps de la prescrip.
tion.
ff L. 34, L. 35, de servit. præd. rust. L. 14, Quemad. servil. L,. 19, Si servilus vindic. Domat, liv. 1, tit. 12, sect. 6, No. 1. 8 Proudhon, Usufruit, No. 3698. 3 Toullier, pp. 522, 527, 531-2-3. 2 Bousquet, p. 174 5 Pand. Franc, 507 et suiv. 2 Malevilk, 133-4 OC. N., 704. ;
Jurisp. et aut.—Voir autorités sous l'article précédent,
561, Toute servitude est éteinte, lorsque le fonds à qui elle est due et celui qui la doit sont réunis dans la même main par droit de propriété. :
ff L. 10, Comm. præd. L. 30, de servilul. præd, urb. Domat, liv. 1, tit. 12, sec. 6. Pothier, {ntr. tit. 13, Cout. d'Orl, Nos. 14 et
16. Cout. d'Ürl., art. 226. 3 Toullier. p. 503. ? Maleville, 134. :
4 id 547, 5 Pand. Franc., 509. 2? Bousquet, 175. CG. N, 5)
3 urisp. et aut.—Voir autorités sous l’article 559.
562. La servitude est éteinte par le non usage pendant trente ans, entre âgés et non privilégiés.
Paris, 186. Domat, liy. 1, tit. 12, sec. 6, Nos. 5 à 8. -Pothier, Intr. au titre 13, Cout. d’Orl., Nos. 17 et 18; Coult. d'Orl.,'art. 2%. Domat, Serviludes, sec. 1, No. 13. Serres, Inst., p. 147. ? Cochin, pp. 236-7. 3 Toullier, p. 524. Merlin, Serviludes, à 33, No. 11. C. N. 706. u
Jurisp. et aut.— XV, L. C. J., 297; Demolombe, XII, 499 et suiv; Laurent, VIII, 304 et suiv ; Aubry et Rau, 104 ct suiv,
563. Les trente ans commencent à courir pour les servitudes discontinues du jour où l’on cesse d’en jouir, et pour les servitudes continues, du jour où il est fait un acte contraire à leur exercise. . ?
Dunod, Prescriplions, 295, Domat, Serviludes, sec. 6, Nos. 5 et 8. Serres, p. 144. Lamoignon, tit. 20, art. 10, Pothier, nir. til. 13, Cout. d'Orl., Nos. 18, 19 et:20. ? Bousquet, P: 177, 5
Maleville, 135. 3 Toullier, 527. (C. N., 707. Cle, 786.
: __ Jurisp. et aut.—Voir autorités sous l’article précédent.
564. Le mode de la servitude peut se prescrire commefla servitude elle-même et de la même manière. |
Bousqi 710. :
Jur
lequel le autre, à
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f L. 10, L. 14, L. 17, Quemad. servilut. amülli. % Maleville, ». 137. 5 Pand. Franc., 514. 3 Toullier, 486. C. N., 708.
Jurisp. et aut.— Demolombe, XII, 275 et suiv; Aubry et Rau, II, 107 à 109.
565. Si l'héritage en faveur duquel la servitude est établie appartient à plusieurs par indivis, la jouissance de l’un empéche la prescription à l'égard de l'autre.
5, L. 10, L. 16, Quemad. servit. amili,. Domat, Servitudes, sec. 1, Nos. 19 et 20. 5 Pand. Franc., p. 514. 2? Malleville, 138-9, CG. N., 209.
Jurisp. et aut.—Demolombe, XII, 256 et suiv; Laurent, VIII, 320-324; Aubry et Rau, III, 64 et 65.
566. Si parmi les co-propriétaires il s’en trouve un contre lequel la prescription ne peut courir, comme un mineur, il conserve le droit de tous les autres.
ff L. 10, Quemad. servil. amilli. Pothier, Coul. d'Orl., art. 326, note 2. Domat, Serviludes, sec. 1, No. 21. Serrès, pp. 145-6. 2 Bousquet, 178. 5 Pand. Franç., 515-6. 2? Malleville, 138. C. N.,
mes
TITRE CINQUIEME
DE L'EMPHYTÉOSE.
DISPOSITIONS GÉNÉRALES
567. L’emphytéose ou bail emphytéotiqué est üun contrat par lequel le propriétaire d’un immeuble le cède pour un temps à un autre, à la charge par le preneur d’y faire des améliorations, de payer-au bailleur une redevance annuelle, ei moyennant les autres charges dont on peut convenir. ÉD
Cod., L. 1, L, 2, L. 3, de jure emphyt. Domat, liv. 1, tit. 4, sec. 10, No. 1.-6 cuya Rép., vo. Emphyléose, p. 680. Anc. Deniz, vo. Es dre p. 296, No, 1. 7 Nouv. Deniz. vo. Emphyléose, p. 238, 2 Argou, p. 300, 1 Dict. de droit, p. 784. Dunod, Pres-
meme qrere
. Léose, 682.
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criplions, p. 338. ? Proudhon, domaine de propriélé, No. 700, à pti sc Usufruit, No. 97, p.98. Pothier, Bail à rente, 1, et 97.
Jurisp. et aut.--IIl. R. de L., 308 ; VII, L. C. J., 197; XV, L. C. R., 104 ; XXII, L. C. J., 300 ; Lorrain, Code des localeurs el localaires, pp. 284, 285 et suiv.
568. La durée de l’emphytéose, ne peut excéder quatre-vingt dix-neuf ans, et doit être pour plus de neuf.
8. R.B. C,, sec. 1, 2et 3. 2 Anc. Deniz., vo. Emphyléose, p. 296. 7 Nouv. Deniz., od. verbo, No. 6, p. 538. 13 {bid., p. 280. 1 Dict. de Droit, p. 783. 1 Domat, p. 221. 1 Bourjon, p. 355, 2? Sebire et Carteret, 221. Pothier, Bail à rente, 45.
569. L'emphytéose emporte aliénation, tant qu'elle dure, le preneur jouit de tous les droits attachés à la qualité de propriétaire ; il n’y a que celui qui a la libre disposition de ses biens qui puisse la constituer.
Domat, liv. 1, tit. 4, sec, 10, No. 5. 6 Guyot, Rép, vo. Emphy-
? Anc. Deniz., eod. verbo, No. 2, p. 296. 7 N. Deniz, eod verbe, 3 2, No. 6, p. 539. 13 Ibid., p. 280. 1 Dict, de Droit, p. 784. 3 Delvincourt, p. 185. Pothier, 111.
Jurisp. et aut— VI, L. C. R,, 54; VII, L. C R,,
235 ; Lorrain, 288.
570. Le preneur qui jouit de ses droits, peut aliéner, transporter et hypothéquer l'immeuble ainsi baïllé, sans préjudice aux droits du bailleur ; s’il ne jouit pas de ses droits, il ne le peut faire sans autorisation et formalités de justice.
Domêt, loc. cit., No. 6. Lacombe, p. 262. 2 Argou, 304. 6 Guyot, Rèp., 681-2. 1 Dict. de Droit, 784. 7 N. Deniz., 539 et 543. 1 Duranton, Nos. 76, 77, 78 et 80. 2 Sebire et Carterct, 681-2. Fœlix et Henrion, Rentes foncières, p. 24.
571. L'immeuble baïllé à emphytéose peut être saisi réellement par les créanciers du preneur, auxquels il est loisible d'en poursuivre la vente en suivant les formalités ordinaires du décret. : +
6 Guyot, Rép., 682. 1 Dict. de Droit, 785. Anc. Deniz., p. 297. 7 Nouv. Deniz., 542,
Jurisp. et aut—Il, L.C.R. 351; II, L.C.R,. 333; IR. L., 42; VII, L.C.R, 42; VIII, R. L, 283; XV, L.C.R,, 104; Lorrain, 304.
572. L'emphytéote est recevable à exercer l'action possessoire contre tous ceux qui le troublent dans sa jouissance et même contre le bailleur. LS
2 Prouahon, Dom. de propriélé, p.325. 2? Sebireet Carteret, :
456,—Pothier, No. 3,
Carter
EMPHYTÉOSE. 149
DES DROITS ET OBLIGATIONS RESPECTIFS DU BAILLEUR k ET DU PRENEUR.
578. Le bailleur est tenu de garantir le preneur et de le faire À jouir de l'immeuble baillé pendant tout le temps légalement con- J venu.
Il éstégalement obligé de reprendre cet immeuble et de déchar-
p. ger l'emphytéote de la rente ou redevance stipulée, au cas où ce V. dernier veut déguerpir, à moins qu'il n'y ait convention au ® contraire.
Domat, loc. cil., No. 7. 6 Guyot, Rép., 682-3. 2? Dict. de Droit, 786. 5 Argou, 300 et suiv. 7 Nouv. Deniz., 542. 2 Sebire et
A Carteret, 455. ‘ Pothier, 32, 121, 125 et suiv. jui _ 574. De son côté le preneur est tenu de payer annuellement la renteemphytéotique ; s’il laisse passer trois années sans le faire, hy- il peut être déclaré en justice déchu de l'immeuble, quand même 1Z,, il n’y aurait pas de stipulation à ce sujet.” + oit, Cod., L, 2, de jure emphyt. Corondas, liv. 7, rep. 39, Domat, loc. cit., No. 10. 1 Dict. de droit, 784. 7 Nouv. Deniz., p, 542. 13 R., Nouv. Deniz., 281. Pothier, 1, 35, 40 et 38. Fariap et aut.—Ill, 0. B. R., 175; II, R. de L, 439; VIII, du. L. C. J., 197; Lorrain, 294 et suiv.
nie, 4 575. Cette rente est payable on entier sans que le preneur puisse ne * en réclamer la remise ou la diminution, soit à cause de la stérilité G ou des accidents de force majeure qui auraient détruit la récolte
; ou empêché la jouissance, ni même pour perte partielle du fonds. el Cod. L. 1, de jure omphyt, Domat, loc. cit., No. 8. 1 Dict. de
Pret, droit, 784, g Guyot, … 682. 7 Nouv. Deniz., 543, ? Sebire et Carteret, Ko. 27, p. 456. Pothier, 14, 15 et 16,
clle- #76. L'emphytéote est tenu d’acquitter tous les droits réels sible et fonciers dont l'héritage est chargé. pires 6 Guyot, Rép., 682. Domat, loc. cit., sec. 20. 7 Nouv. Deniz.,
Sebire et Carteret, 456. Pothier, 66. Voir aussi
Jurisp. et aut.—Ill, L. C. J., 197; V,L.C.R,, 378.
a77- Il est tenu de faire les améliorations auxquelles il s'est obligé, ainsi que toutes les réparations, petites ou grosses.
Il peut y être contraint, même avant l'expiration du bail, s’il négl e de les faire et que l'héritage en soufire une détérioration notable. CAE
4 Domat, loc. cit., sec. 10, No. 9, 6 Guyot, Rép., 682, 7 Nouv. Deniz., 544. ? Sebire et Carteret, 457, Pothler, 57, 58, 59, et suiv,
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578. Le preneur n'a pas le droit de détériorer l'immeuble beillé; s’il y commet des dégradations qui en diminuent notablement la valeur, le bailleur peut le faire expuiser et condamner à remettre les choses dans leur ancien état,
Domat, loc. cit, Nouvelle 129. c. 8 6 zuyot, Rép., 682, 7 Nouv. Deniz., 543, Pothier, 42 et suiv.
COMMENT FINIT L'EMPHYTÉOSE
#79. L'emphytéose n’est pas sujette à la tacite reconduction.
Elle prend fin. j
1. Par l'expiration du temps pour lequel elle a été contractée, ou après quatre-vingt-dix-neuf ans, au cas où un terme plus long aurait été stipulé ;
2. Par la échéance prononcée en justice pour les causés poritées aux articles 574 et 578, ou autres causes de droit ;
: 3. Par la perte totale äe l'héritage baillé ;
Par le déguerpissement
Domat, loc. cit, No. 7. 6 Nouv. Deniz., vo. défuernissement, 39, Nos. let suiv. 7 Ibid. p. 542 1 Duvergier, No. {81. Tro. plong, Cowage, No. 40. 2 Sebire et Garteret, Bail emphyl., Nos. 31 et suiv. 2? Devillensuve et Gilbert, Emphyléose, No. 47. Pothier, 53, 116, 114 et 190.
. Jurisp. et aut.—1Il, R. de L., 440; III, R. de L,, 206; VIII, L. G. R,, 245; Lorrain, 309 et suiv.
580. L'emphytéote n’est admis à user du déguerpissement ‘qu’en autant 4 a satisfait pour le passé à toutes les obligations qui résultent du bail, et notamment qu'il ait payé ou offert tous les arrérages de la redevance, et fait les améliorations convenues. ;
Paris, 109. 1 Laurière, 327. Lo) seau, Loc. cit., et No. 13. 6 Nouv. Deniz., 128. 7 Jbid., 542. Pothier, 147 et suiv., 185 et suiv, :
SSL. À la fin üu bail, de quelque manière qu’elle arrive, l’emphytèote doit remettre en bon état les biens reçus du bailleur, ainsi que jss constructions qu'il s'était obligé de, faire, mais il n’est pas tenu de réparer iès bâtiments qu’il a fait ériger sans y être obligé. ÿ
Brodeau sur Louet, E., som, 22. 1 Dict. de Droit, 783-6, 7 MORT: Deniz., 543-4. 2 Sebire et Garttret, 457. Pothier, 43 ct
rement nir en bien p peuver aux Cas:
peut ni aux dis 2 Ars suiv.
Fothier
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582. Quant aux améliorations faites par le preneur volontairement et sans y être tenu, le bailleur peut, à son ‘choix, les reteniren payant ce qu'elles ont coûté ou leur valeur actuelle, ou bien permettre à l’emphytéote de les enlever à ses frais, si elles peuvent l'être avec avantage pour lui et sans détériorer le sol ; aux cas contraires, elles restent sans indemnité au baïïeur. qui peut néanmoins forcer l’emphytéote à les enlever conformément aux dispositions de l’article 417.
2 Argou, 303. 4 Dict. de Droit, 786. 7 Nouv. Deniz., 544 et suiv. 1 Duvergier, No. 174. ? Devilleneuve et Gilbert, p. 370 Fothier, 41,
DE L'ACQUISITION ET DE L'EXERCICE DES DROITS DE PROPRIÉTÉ
DISPOSITIONS GÉNÉRALES
583. La propriété des biens s'acquiert par appréhension ou occupation, par accession, par succession, par testament, par contrat, par prescription, et autrement par l'effet de la loi et des obligations. .
Pothier, propriélé, Nos. 19 et suiv. 3 Marcadé, pp. 1, 2 et :. : Boileux, pp. 4 et suiv. (C. N. 711 et 712.
Jurisp. et aut.—XIll, L. C.J. 55; Demolombe, XII, .2 à +4 : Laurent, VIII, 435-437; Aubry et Rau, II, 51 et suiv., 234,
5S4. Les biens qui n’ont pas de maitre sont considérés comme appartenant au souverain.
Cod., bonis vac.. L. 1. ff de adquirendo rerum. inslil. lib. 2, tit. 1,3 12. Domat, dr. public, liv. 1, tit. 6, sec. 3, Nos. 1, 2, 3 et 4. Despeisses, vo. 3, p. 150, No. 3. Code civil B. C. art. 401. 4 Toullier, pp. 6, 38. 51 et 320. C. N.. 713.
Jurisp. et aut.— Demoiombe, XIII, 17-22 ; Laurent, VIII, 458-460 ; VI do, 39-41 ; Aubry et Rau, 43 à 45.
585%. Il est des choses qui n’appartiennent à personne et dont l'usage est commun à tous. Des lois d’ordre public règlent la manière d'en jouir.
L. 2. de devisione rerum
et 60. 3 Toullier, p. 22. 3 Marcadé, p. 5. C. N. 71!.
J _…p. et! aut. — Demolombe, XIIT, 23; Laurept, VI, !
Aubry et Rau, II, 34 à 35.
586. La propriété d’un trésor appartient à celui qui le trouve dans son propre fonds; si le trésor est trouvé dans le fonds d’autrui, il appartient pour. moitié à celui qui l’a découveri, et pour l’autre moitié au propriétaire du fonda.
Le trésor est toute chose cachée ou enfouie sur laquelle personne ne À his justifier sa propriété et qui est découverte par l'effet du hasard,
Pothier, Propriélé, Nos. 21, 22, 51
FL. 3 Instil., 1 No. 7.—
spéciales ticuliers.
f L. 3, Ord. 151€ ét 31. S Nos 33, 4 129 et su
Juris 458 ; Au
appartent ou jetées :
celui qui ]
Stepher
dela Mar
Juris 461-467 ; ,
DROITS DE PROPRIÉTÉ
fl L. 31, de adquirendo reruin.—Cod., L. unica, de lhesauris.— Instit., lib. 2, tit. 1, ÿ 39.—Domat, dr. publ., liv. 1, tit. 6, sec. 3, No. 7.-—3 Despeisses, p. 144, sec. 4.—Pothier, prop. Nos. 64, 65 et 66.— Fenet-Pothier, sur art. 716, pp. 186 et suiv.— 3 Marcadé, pp: 6 et 7.—C. N., 716.
Jarisp. et aut.—Demolombe, XIII, 34-65; Laurent, VIII,
Aubry et Rau, II, 240 à
597. La faculté de chasser et de pêcher est sujette à des lois spéciales d'ordre public, et aux droits légalement acquis aux particuliers.
fl L. 3, De acquirendo rerum. Inslil., lib. 2, tit. 1, 88 2 et 12. Ord. 1516, art. 89. Ord. 1681, liv. 5, p. 356. Ord. 1669, titres 30 et31. S.R.B.C. c. 62. S.R.B,. C.,c. 29. Pothier, propridlé, Nos 33, 47, 51, 52, 53 et 56. 4 Merlin, Rép, vo. Chasse, 2 2, pp. 129 et suiv. 3 Marcadé, p.5. C.N, 715.
Jurisp. et aut.— Demolombe, XIII, 25-33 ; Laurent, VETI, 436 ; Aubry et Rau, IT, 235 et suiv.
588. Les choses qui sont le produit de la mer, et qui r'ont appartenu à personne, tirées des son fonds, trouvées sur ses flots ou jetées sur ses rivages, appartiennent par dr.'t d'occupation à celui qui les a trouvées et se les est apropriées.
Stephen’s Blackstone, liv. 4, pp. 436, 525 et suiv. Contra, Ord.
| de la Marine, liv. 4, tit. 9, art. 19 et 20. GC. N., 717.
Jurisp. et äut.— Demolombe, XIII, 67-90 ; Laurent, VIT, 461-467 ; Aubry et Rau, II, 43 à 45, 242-245,
589. Les choses, auparvant possédées, qui sont trouvées à la mer ou sur ses rivages, ou le prix si elles ont été vendues, continuent d’appartenir à leur propriétaire s’il les réclame; et s’il nè les reclame pas, elles appartiénnent au souverain; sauf dans tous les cas les droits de celui qui les a trouvées et cor.séervées, pour leur sauvetage et leur conservation.
Stat. Imp. 17 et 18 Vict., c. 194. Blackstone, loc. cit. Ord. de
la Marine, iiv. 4, tit. 9, art. 24, et Valin sur icelui. ©. N., 717. Jurisp. et aut.—Voir autorités sous l’article précédent.
390. Ce qui concerne les vaisseaux naufragés et leurs marchandises, et les objets et débris qui en proviennent, la manière d’en disposer ainsi que du prix produit, et le drcit de sauvetage, est réglé spécialement l'après les mêmes principes, par le statut impérial intitulé : ‘ The Merchant Shipping Act, 1854,”
Stat. Imp. 17 et 18 Vict., c. 104, ss. 443 à 500.—C. N., 717.
Jurisp. et aut.-—Voir autorités sous l’arlicle 588 ; C. 32 et
3 Vict., C. 38 et c, 55
591. Les foins croissant sur les grèves du fleuve Saint-Laurant, qui ne sont pas propriété privée, suni, dans certains lieux,
DROITS DE PROPRIÉTÉ
attribués par des lois spéciales ou par les titres particuliers, au propriétaire riverain, sous les restrictions imposées par la loi ou les règlements. à
Dans les autres cas, s’il n'en a pas été disposé autrement par le souverain, ils appartiennent, par droit d’oceupation, à celui qui les exploite. .
S. R. B. C. c. 27, ss. 1 et 2.
59%. Les choses trouvées dans ou sur le fleuve Saint-Laurent ou la parlie navigable de ses tributaires, ou sur leurs rivages, doivent être dénoncées, et il en est disposé en la manière pourvue par des lois provinciales particulières.
Jurisp. et aut.— XV, L. C. R., 411: 12, Vict. ch. 114,ss. 98,99 ; 22 Vict. ch. 12.
593. Les choses trouvées sur terre, sur la voie publique ou .
ailleurs, même sur la propriété d'autrui, ou qui se trouvent autrement sans propriétaire connu, sont, dans beaucoup de, cas, sujettos à des lois spéciales quant aux avis publics à donner, au droii du “propriétaire de les réclamer, à l'indemnité de celui qui les a trouvées, à la vente, et à l'appropriation du prix.
A défaut de telles dispositions, le propriétaire qui ne les a pas volontairement abandonnées, peut les réclamer en la manière ordinaire, sauf une indemnité, s’il y a lieu, à celui qui les a trou. vées et conservées, si elles ne sont pas réclamées, elles appartiennent à ce dernier par droit d'occupation.
Les rivières non na’”igables sont pour les fins du présent article, considérées comme lieu terrestre. |
Domat, liv. 1, tit. 6, sec. 3, No. 6.—Pothier, prop, Nos. 67 et suiv.—C. N., 717.
Jurisp. et aut.—Voir autorités sous l’article 488.
594. Au nombre des choses sujettes aux dispositions particu lières mentionnées en l’article qui précède se trouvent :
1. Les bois et autres objets faisant obstruction sur les grèves et sur les terrains adjacents ;
2. Les effets non réclamés entre les mains des possesseurs de quais et des garde-magasins, et des personnes qui se chargent des transports soit par terre soit par eau ;
3. Ceux restant aux bureaux de poste avec les lettres mortes;
4, Les effets supposés volés et demeurés entre les mains des officiers de justice ;
». Les animaux trouvés errants.
S. R. B.C,, c. 66; c. 104; c. 26, ss. 9 et 10; ce. 28,8, 2,—<$, R. C., c. 31, ss. 29, 30 et 31.
505. Quelques-uus des suists qui tombent sous l'intitulé du prèsent titre, se trouvent ‘acidemment compris dans les livres précédents,
IX, 108 et s
seule et unia
Ale Thémis,
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@ DISPOSITIONS GÉNÉRALES
596. La succession est la transmission qui se fait par la loi. ou par la volonté de l’homme, à une ou plusieurs pessonnes des biens, droits et obligations transmissibles d’un défunt.
Dans une autre acception du mot, l’on entend aussi par succession l’universalité des biens ainsi transmis.
Pothier, Süccessions, p. 2.—4 Toullier, p. 63.—6 Pand. Franc. pp: 7 et 8.—1 Rogron, Code Civil, p.610.
597. L'on appelle succession ad inleslat celle qui est déférée par fa loi seule, et succession testamentaire celle qui procède de la volonté de l’homme. Ce n'est qu'à défaut de cette deruière que la première a lieu. k
Les donations à cause de mort participent de la nature de la succession testamentaire.
Celui auquel l’une ou l'autre de ces successions est dévolue est désigné sous le non, d’héritier. à
Pothier, Successions, pp. 1 et?, S. R. B. C., c. 34, 8. 2, 1! Rogron, p. 610. 11 Merlin, Rép., pp. 15? et suiv. 6 Pand. Franç. pp. 115 et suiv. CG. L., 875. s
598. La succession ab inleslal se subdivisè en légitime, qui est celle que la loi défère aux parents, et en succession irrégulière quand à défaut de parents, elle est dévolue à quelqu'un qui ne l'est pas,
Pothier, Suc., pp. 1 et 2. 6Pänd. Franc. p.22 C. L., 873 et 84. CO. N., 756 et 766.
Jurisp. etaut.—Demolombe, XIV, 12:48, 207-230 ; Laurent, IX, 108 et suiv., 162 et suiv.; Aubry et Rau, VI, 322, 3923.
599. [La loi ne considère ni l’origine, ni la nature des biens pour en régler la.succession, Tous ensemble ils ne forment qu'une psule et unique héridité qui se transmet et se partage d’après les mêmes règles, ou suivant qu’en a ordonné le propriétaire.] 6 Pand. Franc., 109 et suiv. Dard, 161 et 162, nôte (c). S. R. B. C., c. 34, 8. 2,2 1- OC, N., 732.
Jurisp. et aut,—Laurent, IX, 38; Abry et Rau, VI, 294; Ba Thémis, I, 22.
SECTION lI.
DE L'OUVERTURE DES SUCENNPIUNS
600. Le lieu où. la succession s'ouvre est déterminé par le :
domicile.
Cod., L. unica, Ubi de ses agilur. 2#Paud. Franc., 408, 1 Toulier, p. 221; 4 1bid., p. 4 1 Delvincourt, 46. C. N., 110, Jurisp. et don ir. 100-102 ; Aubry et Rau, IL, 586.
601. Les successions s'ouvrent par la mort naturelle, et aussi par la mort civile.
Pothier, Suc., c. 3,2 1; Com., No. 502; Intr. aux Coul., 176; Orl., No. 36. Paris, 337, C. C. B. C., art. 35. Manet Poihier p. 489, C. N., 718.
Jurisp. ‘et aut.—Demolombe, XIII, 102-108; Laurent, VIII, 511-013; Aubry et Rau, V, 270.
602. La succession est ouverte par la mort civile du moment où cette mort est encourue.
ff L. 10, 8 1, De pænis. L. 6, De injuslo rumploirrilo. Rogron, p. 611. | Chabot, Suc., pp. 13et14. C. N., 719.
Jurisp. et aut.— Voir autorités sous l'article précédent.
605. Si plusieurs personnes respectivement appelées à la succession l’une de l’autre, périssent dans un même événement sans que l’on puisse établir laquelle est décédée la première, la présomption de servie est déterminéæ par les circonstances, et, à leur défaut, d’après l’âge et le sexe, conformément aux règles contenues aux articles suivants.
ff L. 32,3%, 14. De don, inter virum et uxorem ; De rebus +3 biis. Pothier, Suc., ch. 3. sec. k 8 L; Imtr., til. 17, Orl., No. ? Merlin, Rép., vo. Mort, 8 2. art. 6 Pand. Franc. 124 et suiv. 9 Maleville, 167. C. N., 720.
Jurisp. et aut.—Demolombe, XII, 109-150 ; Lavrent, 514. 923 ; Aubry et Rau, I, 182 à 184.
604. Si ceux qui ont péri ensemble avaient moins de quinze ans, le plus âgé est présumé avoir survécu.
S'ils étaient tous au-dessus de soixante ans, C’est le moins âgé qui est présumé avoir survécu.
S'ils avaient les uns moins de quinze ans et les autres plus de |
soixante, les premiers sont présumé avoir survécu.
Si les uns étaient au-dessous de quinze ans ou au-dessus del
soixante et les autres dans l’âge intermédiaire, la présomption de survie est en faveur de ces derniers.
S'ils avaient les uns moins de quinze ans et les autres plus de soixante, les premiers sont présumés avoir survécu.
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Si les uns étaient au-dessous de quinze ans ou au-dessus de soixante et les autres dans l’âge intermédiaire, la présomption de survie est en fa/eur de ces derniers.
L. 22, L. 23, De rubus dubiis. 4 Poullain Dupars, No. 43, p. ar le ‘MR 30. 1 Chabot, Suc., sur art. 722, pp. 30 et suiv. C.-N. 721. Jurisp. et aut.—Voir autorités sous l’article précédent, 408,
. 110. 605. Si ceux qui ont ainsi péri étaient tous dans l’âge inter- I 586 médiaire entre quinze et soixante ans accomplis, l’on suit, s'ils as étaient du même sexe, l’ordre de la nature, d’après lequel c’est aussi ordinairement le plus jeune qui survit au plus âgé.
Mais s'ils étaient le sexe different, le mâle est toujours présumé ., No. avoir survécu.
othier, ff voc. cù. 4 Poullain du Parc, Zoc. cil. 1 Chabot, Suc., sur : art. 722. 2? Ibid., p. 32. 3 Marcadé, pp. 15 et suiv. Rogron, sur Lurent, art. 722. C.N., 722.
L Jurisp.et aut.— Voir autorités sous l'article 603.
1oment ogron, SECTION IL.
nt.
la suc- DE LA SAISINE DES HÉRITIERS.
1 Sans à F Krt JE la pré. 606. Les successions ad inleslal sont déférées aux hériticrs
à leur MR légitimes dans l’ordre régié par.la loi, à défaut de tels héritiers suite elles sont dèvolues à l'époux survivant, et s’il n’y en a pas, elles passent au souverain. 2
bus du MR / L. unic. undè vir el uxor, Cod., eod. lil. L. 1; L. 4, De bonis
No. %. vacant. Pothier, Suc., ch. 1, sec. 2, art. 3, ? 3. 1 Toullier, p. 66. ui ° ? Demante, p. 9. 6 Pand. Franc., pp. 141-2. C.N., 723.
Jurisp. et aut— Demolombe, XIII, 151 et suiv ; Laurent,
int, 514 VIN, 524-529 ; Aubry et Rau, VI, 268.
607. Les héritiers lègitimes, lorsqu'ils succèdent, sont saisis de plein droit des biens, droits et actions du défunt, sous l’obligation d’acquitter toutes les charges de la succession ; mais l'époux surviavnt et le souverain doivent se faire envoyer en possession par justice dans les formes indiquées au Code de Procédure Civile.
Paris, 318. Pocquet, pp: 195-6. 3 Laurière, pp. 80 et suiv. Pothier, Suc., ch. 3, sec. 2; Propriélé, Nos. 248, 261, 332, 336 ; pression. No. 57, Orl.,tit 17, No. 301. 4 Toullier, pp. 91, 97,
, 258 et suiv. 2? Demante, p. ©.
Jurisp. et aut.—V, R.L., 234.
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* fl 6, L. 7, De suis el leg. hæred.—Paris, 337.—Pocquet, pr. 197-8.— 4 Poullain du Parc, pp. 26 et suiv.— Pothier, Suc., c. |, sec. 2; Antr., tit. 17, Ord., Nos. 6 et 8.—Lamoignon, tit. 41, art. 3, 4 et 5.—?2 Maleville, 173.—6 Pand. Franç., 165.—Dard, p. 165, C. N., 725.
Jurisp. et aut.—Demolombe, XI11,218-248; Laurent, VII, 533-538; X, do, 10, 11; Aubry et Rau, VI 275-277.
609. L'étranger est admis à succéder dans le Bas-Canada, de la même manière que les sujets britanniques.
S C., c. 8, sec. 9. Pothier, Pers., p. 578; Suc., sec. ?. |! .Pand. Franç., pp. 190 et suiv. C. N., 726.
Jurisp. et aut.—Demolombe, XIII, 250-270; Laurent, VIIL, 549; Aubry et Rau, I, 280.
610. Sont indignes de succéder et comme tels exclus des successions :
1. Celui qui est convaincu d’avoir donné ou tenté de donner la mort au défunt; *2. Celui qui a porté contre le défunt une accusation capitale jugée calomnieuse ; . L'héritier majsur qui, instruit du meurtre du défunt, ne l'a pas dénoncé à la justice.
ff L. 9, de jure fisci; L. 7, ? 4, de bonis damnalorum ; L. 4, ? 1 et 2. de his quæ ut indignis. Pocquet, 197. Lacombe, vo. /ndignilé, Nos. 1, 2, 3, 4et 5. Pothier, Suc. c. 1 sec. 2, art. 4, 2 ?; inir. til. 17, Orl., No. ‘4. 6 Pand. Franc., 18! et suiv. ? Mal. ville, 174, 1 Rogron, 623-4. Fenet-Pothier, 19 et 194. 1 Chabot, pp:69 et suiv. GC. N., 727. , Surisp. et aut.—Demolombe, VIII, 273-309; Laurent, IX, 1-9; Aubry et Rau, 280 et suiv. e
611. Le défaut de dénonciation ne peut cependant être opposé aux ascendants et aux descendants du meurtrier, ni à son époux ou à son épouse, ni à ses frères et sœurs, ni à ses oncles et tantes, ni à ses neveux et nièces, ni à ses alliés aux mêmes degrés.
Cod. L. 13, L. 17, De his qui aceusari non possunt.—1 Henrys,
liv. 4, ch. 6, quest, 101. Lebrun, Suc., liv. 3, ch. 9, No. 9. Or.
da, de 0. ?. |
aurent,
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9 Maleville, 176.
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Louet et Brodeäu, c: ch. 25; H,., ch.
5: 8, ch. 20, 1 Furgole, 611 et suiv. 6 Pand. Franc, 191-3-4. 1 Chabot, 83. 2? Bousquet, 28. C. N., 728.
J urisp. et aut.—Voir antorités sous l’article prébédent.
612, L'héritier éxclu de la succession pour cause d’indigaité, est tenu de rendre les fruits ét revenus qu'il a perçus depuis l’ouverture de la succession.
1 Furgole, 598. 6 Pand. Franc. re ville, 177. ? Bousquet, 29. C. N.
J jurisp. et aut. —Demolombe, XU 368-372 ; Laurent, [X, 12-29; Aubry et Rau, VI, 290.
613. Les enfants de l'indigne ne sont pas exclus de la succession pour la faute de leur père, s’ils y sont appelés de leur chef et sans le secours de la nr entation, qui n’a pas lieu dans ce cas.
Lebrun, Suc., liv. 3, c. 9, No. 6. ‘Pothier, Suc., ch. 1, sec. 2. art. 4, 28 let? ; ch. 2 sec. 1, art. 1, É 2. Lacombe; eod. ver bo, No. 6. Fenet-Pothier, 195. °C. N., 790.
Jurisp. et aut. —Demolombe, XIIL, 349 et suiv; Laurent, 1X, 30 et suiv; Aubry et Rau, VI, 86, 293.
4 Toullier, 117. 2 Male-
DES DIVERS ORDRES DE SUCCESSIUN
DISPOSITIONS GÉNÉRALES
614. Les successions sont déférées aux enfunts et descendants du défunt, à ses ascendants et à ses parents collatéraux, dans l'ordre et suivant les règles ci-après déterminées.
ff L. 7, dé bonis damnalorum. - Pothier, Suc., 40. lntr. je 17, _ No., 15. ? Pand. Franc,, 198. Dard. 161. notes Be C. N, 31.
Jurisp, etaut,—Demolombe, XIII, 382- AL: Laurent, IX, 39; À. ubry et Rau, Vi, 294.
615. Les nroximité.de parenté s'établit par le nombre de générations ; chaque énraNon forme un dégré. f L. 10, 8 10, de gralibus re affinibus. «Pothier, Mariage, No. À : Sue., ch. 1, sec. 2, art. 3. 4 loullier, p. 165. 6 Pand. Franç. 919 et Suiv, C. N. 735.
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Jurisp. et aut.—Demolombe, XIII, 382-411 ; Laurent, II, 347-353 ; IX, do, 32 et suiv.; Aubry et Rau, I, 224 et suiv.
La suite des dégrés forme la ligne
Cn appelle ligne directe la suite des dégrés entre personnes qui descendent l’une de l’autre; la ligne collatérale, la suite des dégrés entre personnes qui ne descendent pas les: unes des autres, mais qui descendent d'un auteur commun.
La directe se divise en ligne directe descendante et en ligne directe ascendante.
La première est celle qui lie le chef avec ceux qui descendent de lui, la deuxième est celle qui lie la personne avec ceux de qui elle descend.
fl L. 1, de gradibus el affinibus. Pothier, Mar., Nos. 121-2; Suc, ch. 1, sec. 2, art. 3. C. N., 736.
Jurisp. et aut.—Voir autorités”sous l’article précédent.
617. En ligne directe l'on compte autant de degrés qu'il y a de générations entre les personnes; aiasi le fils est à l'égard du père au premier degré, le petit-fils au second; et réciproquement du père et de l’aïeul à l’egard du fils et du petit-fils. ns L. 10, 2 9, loc. cit. Pothier, loc. cit. 2 Maleville, 183. C.N,
Jurisp. et aut.—Voir autorités sous l'article 615.
618. En iigne collatérale les degrés se comptent par les géné. rations depuis l’un des perents jusqu’à et non compris l’auteur commun, et depuis celui-ci jusqu’à l’autre parent.
Ainsi deux frères sont au deuxième degré ; l'oncle et le neveu |
sont au troisième, les cousins germains au quatrième, et ainsi de suite.
Î L. 1,81, loc. cit. Inslil., de gralibus el cognal., 7. Pothier, Suc., ch. 1, sec. 2, art. 3. 4Toullier, p. 168. 5 Pand. Franc. 21? 2? Maleville, 183. C. N., 738.
Jarisp. et aut.—Voir autorités sous l’article 615.
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J mu et aut.—Demolombe, XIII, 453 et suiv; Aubry et Rau, 97-304; Laurent, IX, 55, 56.
620. La représentation a lieu à l'infini dans la ligne directe descendante,
Elle est admise soit que les enfants du défunt concourent avec les descendants d’un enfant predécédé, soit que tous les enfants du défunt, étant morts avant lui, les descendants de ces enfants se trouvent entre eux en degrés égaux ou inégaux.
Cod., L. 3, de suis el legil. Instit., de hæredilalibus quæ ab intest.” Novelles 118 et 127, ch. | Paris,319. Lamoignon, tit. 41, art. 20.—Pothier, Suc., p. 41. 3 Laurière, 82. ? Pand. Franç,, 220. C, N., 740.
Jurisp. et aut.—Demolombe, XIII, 484; Laurent, IX. 57; Aubry Ft Rao, VI, 298; X1, L. CR, p. 18.
621. La representation n'a pas lieu en faveur des ascendants ; le plus proche dans chaque ligne exclut le plus éloigné.
Novelle, 118, ch. 2. 4 Poullain du Parce, p. 27, no. 36. Pothier, Suc., 79. 1 Boucher ares, 11 Lamoignon, tit. 41, art. 26. 4 Toullier, 191. C. N. 741.
Jurirp. et aut. —Demolombé, XIII, 487-490 ; Laurent, IX 62-64 : Aubry et Rau, VI, 298.
622. En ligne collatérale la représentation est admise dans le cas seulement où des neveux et nièces viennent à la succession de leur oncle ou tante concurremment avec les frères et sœurs du défunt. .
Paris, 320.—Novelle, 118, ch. 4. Pocquet, p. 206. ju art. 320. Pothier, Suc., pp. 94 et LOI.
2 Maleville, 185. C. N., 742.
Jurisp. et aut.—Demolombe, XIII, 492 et suiv. ; Aubry et Rau, , 298 ; Laurent, IX, 60.
{ Laurière, 6 Pand. Franç., 233.
623. Dans tous les cas où la représentation est admise, le partage s’orère par souches ; si une même bouche a plusieurs branches, la subdivision se fait: aussi par souche dans chaque branche, et les membres de la même branche partagent entre eux par tête.
Novelle 118, c. 1. Paris, 320 et 32!. 2 Laurière, pp. 87 et 93. 1 Argou, 436, Pocquet, 206. Pothier, Sue, 46. Guyot, Rép. vo. Successions. p. 575. Lamoignon, L 1 4l, art. 23. 6 Pand. Franç., 240, 2.Maleville, 186. C. N.
Jurisp. et Sn En iame, KL 497-501 ; La "nt, IX, 75, Aubry et Rau, VI, 3
624. On ne représente pas les personnes vivantes, mais seule. ment celles qui sont mortes naturellement ou civilement.
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Novelle, 118, c. 1. 4 Poullain du Parc, No. 38. 1 Argou, 437. Pothier, Suc., ch. 2, sect. 1, art. 1. Jntr., tit. 17, Orl., No. 18. Lamoignon, tit, 41, art. 25. 6 Pand. Franc, 243. 2 Maleville, 187. C.N., 744.
Jurisp. et aut. — Demolombe, XIII, 464-483; Laurent, IX, 65-68; Aubry et Rau, VI, 300 et suiv.
SECTION III, DES SUCCESSIONS DÉFÉRÉES AUX DESCENDANTS
625. Les enfants ou leurs descendants succèdent à leurs père ei mère, aieuls et aïeules ou autres ascendants, sans distinction de sexe ni primogéniture, et encore qu'ils soient issus de différents mariages.
Ils succèdent par égales portions et par tête quand ils sont tous au même dégré et appelés de leur chef; ils succèdent par souche, lorsqu'ils viennent tous ou en partie p:r représentation.
Novelle 118, c. 1. Paris, 302. 3 Laurière, pp. 11et 12. Pothier, Suc., c. 2, sec. 1, art. 1, 2 4; sec. 3, 2 1. C. N., 745.
Jurisp. et aut.—Demolômbe, XIII, 502-506 ; Laurent, IX. 79-84 ; Aubry et Rau, VI, 311.
DES SUCCESSIONS DÉFÉRÉES AUX ASCENDANTS
626. [Si quelqu'un décéde sans postérité, laisse son père et : _sa mère et aussi des frères ou sœurs, ou dés neveux ou niêces | au prémier dégré, la succession se divise en deux portions égales | dont l’une est déférée an père et à la mère qui' la partagent à Jur également entre eux, et l’autre aux frères et sœurs, ou neveux 162 et & et nièces du défunt, d’après les règles prescrites en la section suivante. ] \ = 6 Pand. Franc., 248 à 253, ? Maleville, 189. 2 Bousquet, 68. ‘2? Marcadé, 76-7, C. L., 899. C.-N., 748 :_ Jurisp. et aut.—Demolombe, XIII, 509-519 ; Laurent, IX, 85 et suiv, Aubry et Rau, VI, 316 et suiv,
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627. [Au cas de l’article précédent, si 16 père ou la mère est prédécédé, la portion qui lui aurait été déférée accroil au survivant.]
6 Pand. Franc., 280. ? Maleville, 194-5. 2? Bousquet, 59 et 61,
2 Marcadé, 78. C. L., 900. C. N., 749.
Jurisp. et aut.—Voir autorités sous l’article précédent.
628. [Si le défunt n’a laissé ni postérité, ni fréres ni sœurs ni neveux ni nièces ac premier dégré, ni père ni mère, mais seulement d’autres ascendants, ces derniers lui succèdent à l'exclusion de tous autres collatéraux.]
‘6 Fu Franc.; 249 et suiv. ? Maleville, 189. C. L., 901. C, N., 746,
Rd et aut.— Demolombe, XIII, 520 ; Aubry et Rau,
629. [Au cas de l’article précédent, la succession est divisée par moitie entre les ascendants de la ligne paternelle et entre ceux de la ligne maternelle.
L’ascendant qui se trouve au degré le plus proche recueille la moitié affectée à sa ligne à l’exclusion de tous autres.
Les ascendants au même dégré succèdent par têtes dans la même ligne.]
6 Pand. Franc., pp. 149 et suiv. ? Maleville, p.189. ? Marcadé, p.77. ? Bousquet, 55 et suiv. C. L,, 992. C. N., 746.
Jurisp. et aut.—Voir autorités sous l’article précédent.
630. Les ascendants succèdent, à l’exclusion de tous autres, aux biens par eux donnés à leurs enfants ou autres descendants décédés sans postérité, lorsque les ohjets donnés se trouvent en
nature dans la succession ; et s'ils ont été aliénés, les ascendants
en recueillent le prix, s’il est encore dù.
Ils succèdent aussi à l’action en reprise qui pouvait appartenir au donataire sur les biens ainsi donnés.
ff L. 6, de jure docium. Cod., L. ?, de bonis quæ liberis. Paris, 313. Orl., 315. Lamoignon, tit. 4l, art. 35. Pothier, Suc., c. 2. sec. 2. 3 Boileux, pp, 82 et suiv. 1 Rogron, p. 136. 3 Marcadé, p. 76. ? Maleville, pp. 190 et suiv. 4 Conférences du Gode, sur art. 747, pp. 29 et suiv. 2? Bousquet, p. 57. 6 Pand. Franç., pp. 259 et suiv. C. L., 904. C. N., 747. ;
Jurisp. et aut.—Demolombe, XIII, 527-640; Laurent, IX, 162 et suiv ; Aubry et Rau, VI, 342 ; IL, L. N. 361.
SECTION v.
631, [Si le père et la mère de la personne décédée sans postérité ou l’un d'eux lui ont survécu, ses frères et sœurs ainsi que
° 164 . SUCCESSIONS. s
ses neveux où éibéée au premier dégré, ont droit à la moitié de sa succession.
. 6 Pand. Franç., 288. 4 Toullier, pp, 205 et suiv. 2 Maleville, 195 et suiv. C. L., 907. C. N., 751.
Jurisp. et aut. —Voir aûtorités sous l'article 626.
632. [Si le père et la mère sont tous deux prédécédés, les frères. sœurs, et neveux au premier dégré du défunt, lui succèdent à l'exclusion des ascendants et des autres collatéraux.
Ils succèdent ou de leur chef ou par représentation, ainsi qu'il
a été réglé en la section deuxième du présent chapitre]
Novelle, 118, c. 2; 127,c. 1. 4 Toullier, 178, 200 à 218. ç
Pand. Franc. 282 et suiv.
633. [Le partage de la moilié ou de la totalité de la succes- ‘sion dévolue aux frères, sœurs, neveux ou nièces, aux termes des deux articles précédents, s’opère entre eux par égales por. tions s'ils sont tous du même lit; s'ils sont de lits différents, la
division se fait par moitié entre les deux lignes paternelle et ma- ‘ ternelle du défunt, les germains prenant part dans les deux lignes, les utérins ou consanguins chacun dans leur ligne seulement. S'il n'y a de frères ou sœurs, neveux ou nièces, que d’un côté, ils succè lent à la totalité, à l'exclusion de tous autres parents de l'autre
ligne.
$ Band. en 289. 2? Marcadé, pp. 78 et 79. 4 Toullier, 216. Rogron, 646. 2? Bousquet, 63. 3 Boileux x, 104 CG. L,, 909. C. N., 752.
Jurisp. et aut.—Demolombe, XIII, 518; Laurent, IX, 92; Aubry et Rau, VI, 306 et suiv.
634. [Si le défunt, mortsans postérité, sans. pèré ni mère, sans frères, sœurs ni neveux ou nièces au premier degré, laisse des ascendants dans une des lignes seulement, le plus proche de ses ascendants prend la moitié de la succession, dont l’autre moitié est dévolue au plus proche parent collatéral de l’autre ligne.
Si dans le même cas il ne reste aucun ascendant, la succession entière se divise ‘en deux parts égales dont l’une est dévolue au plus proche parent collatéral de la ligne paternelle et l'autre au plus proche parent de la ligne maternelle |
Entre collatéraux; sauf le cas de la representation, le hi proche exclut tous lés autres; ceux qui sont au même dégré partagent
ar tête 6 Pand. Franç., 299.— 4 Toullier, 219.— 2 Maleville, 198,—Rogron, 647.— 3 Marcadé, 80.—C, L., 910.—C. N. 753.
Jurisp. et aut.—Demolombe, XIIE, 522; Laurent, IX, 96. 99 ; Aubry et Rau, VI, 319, 320.
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Jurisp. et aut.— Demolombe, XII, 525 ; Aubrÿ et t fau,
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es- i nes 636. Lorsque le défunt ne laisse aucun parent au dégre .
suecessible, les biens de sa succession appartiennent à son con , la joint survivant.
ma- ff L. unic. undè vir et uxor,—Cod. eod. tit.—3 Poullain du Parc, Aer p. 310.—Pothier, {nir. tit. 17, Orl., No. 35. a 7 ts Sil c. 12, No. 104.—4 Toullier, Nos. 283 et 319.—C. N., Nue Jurisp. et aut.—[emolombe, XIV, 230-236 as ji ; Lau: uire rent, .IX, 154 et suiv.; Aubry et Rau, VI, 336 et suiv. 216. 637. A défaut de çonjoint survivent, la succession est acquise 909. au souverain.
Cod,, L. 1, L. 2, L. 3, L.4&, L. 5, De bonis vocantibus.—Paris, 97; 167. —Pothier, Suc.,c. 6.—Loyseau, Seigneuries, c. 12, Nos. 101 et
suiv.—6 Nouv. Deniz., vo. Déshérence, 323.— Code civil B. Cart, 401.--Dard, aulorilés cilées sur art. 768:—C. N., 768. ère, Jurisp: et aut.—1I, Q. L.R., 177; I,R. L. 473 ; voir autorités sous l’article précédent.
638. Aux cas des deux articles précédents, les biens de la succession dévolue à l'époux survivant ou au souverain, doivent ètre constatés à leur diligence au moyen d’un inventaire ou autre acte ” équivalant, avant pas en possession puisse être demandé,
Pothier, Suc., ,p 9.—6 Nouv. Deniz., 319 et 321.—4 Toullier, pp. 289, 32 et 535.—1 Chabot, Suc., p. 592.—2 Demante, 35 et 36.
J urisp. et aut. IX, L. C. R, 12.
639. Cet envoi en possession se poursuit devant le tribunal supérieur de première instance du district où s'ouvre la succession, et sur cette demande i] esi procédé et statué de l4 manière et dans les formes réglées au Code de Procédure Civile.
6 Nouv. Deniz, 523.—Code civil B. C., art. 607.—4 Toullier, pp 321 et suiv.—1 Chabot, 592.—2 Demante, 37,—C, N., 770...
‘166 ” __ SUCCESSTONS.
Jurisp. etant.—Demolombe, XIV, 260-274; Laurent, IX, 237 et suiv.; Aubry et Rau, VI, 696 et suiv,
640. Dans tous les cas où les règles et formalités prescrites n'ont pas été suivies, les héritiers, s’il s’en présente, sont admis à réclamer une indemnité ei même ‘des dommages-intérêls, suivant les circonstances, pour les pertes qui en seraienf résultées.
1 Chabot, 598 et suiv.—?2 Demante, 38, C.{., 927.—C. N., 772.
Jurisp. et aut.— Voir autorités sous l'article précédent.
DE L'ACCEPTATION DES SUCCESSIONS
641. Nul n’est tenu d'accepter la succession qui lui est déférée, Cod., L. 16, De jure deliberanti.—Paris, 316.—Pothier, rep télé, No. 248 ; Suc., c. 3, sec, 2.—? Maleville, p. 260.—C. N: 77
J urisp. et aut. —Demolombe, XIV, 311 et suiv.; Laurent IX, 262 ; Aubry et fau, VI, 370.
642. Toute succession peut être acceptée purement et simplement ou sous bénéfice d’enventaire.
ff L. 57, De adquirendé vel omit. hæridilate.—Cod., L. 22, De jure deliberanti. —Pothier, Suc., c. 2, sec. 3 : Intr. lil. 17, Ori, No. 44.—2 Maleville, 259.—C. N., T4, 788, 789 et 790.
Jurisp. et aut.—Demolombe, XIV, 311 et suiv.; Laurent, IX, 262 et suiv.; Aubry et Rau, VI, 370 et suiv.
643. La femme mariée ne peut accepter valablement une succession sans y être autorisée par son mari ou en justice, suivant les dispositions du chapitre 6 du titre Du Mariage. : :
Les successions échues aux mineurs et aux interdits ne peuvent étre valablement acceptées que conformément aux dispositions contenues aux {itres relatifs à la minorité et à la majorité.
Code civil B. C., art. 177,178 et 180,—Pothier, Puis, marit., No.
33 ; SuC., C. 3, sec. 3, art. Î, 8 1: Antr. 1. 17, Orl., No. 40. — 6 and. Franc., 363.—2 Maleville, 227.—C. N., 776, 917, A61, 462
Jurisp. et aut—IX,R.L. 19; Le a 376 et suiv ; Laurent, IX, 284-287; Aubry et Rau, VI, 328
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644. L'effet de l’acceptation remonte au jour de l'ouverture de la succession. à M L. 138, L. 193, De pe cg juris.—Paris, 318.—Pothier, Propridlé, No. 248.—C. N., 777.
\ lé pda d et aut.—Demolombe, XIV, 553-577; Aubry et Rau, » 306.
645. L'acceptation peut être expresse ou tacite ; elle est expresse quand on prend le titre ou la qualité d’héritier dans un acte authentique ou privé; elle est tacite quand l‘héritier fait un acte qui suppose nécessairement son intention d'accepter, et qu’il n'aurait droit de faire sure sa qualité d’héritier.
ff L. 20, L. 42, L. 78, L. 86, L. 88, De adquirendd vel omit, hæred. —Cod., L. 2, L. 10, De jure deliberanti.—Paris, 317.—Orl., 334.—. Pothier, Suc., c. 3, sec. 3, art. 1.—C. N., 778.
Jurisp. et aut.—XV, LR. 145; M. C.R., 87; Demolombe, TA 419-461 ; Laurent, IX, 288 et suiv,; Aubry et Rau, VI, 386,
646. Les actes purement conservatoires, de surveillance et d'administration provisoire ne sont pas des actes d’adition d’héré dité, sion n’a pas pris le titre et la qualité d’héritier.
fl L. 20, L. 78, De adquirendd vel omit. hæred.— Lebrun. Suc., liv. 3, c. 8, sec. 2, No. 4. — Pothier, Suc., c. 3, sec. 3, art. 1. — Serres, p. 318.— Merlin, vo. Hérilier, sec. 2, 2 1; Nos. 3 et 4; vo. Acceplalior de success., No. 2.—4 Toullier, p. 348.
Jurisp. et aut.—Ill, Q. B. Rep. 136.
647. Le donation, vente ou transport que fait de ses droits successifs un des co-héritiers, soit à un étranger, soit à tous ses co-héritiers, soit à quelques uns d'eux, emporte de sa part acceptation de la succession.
Il en est de même: 1. De la renonciation, même gratuite, faite par un des héritiers au profit d’un ou de plusieurs de ses co-héritiers ; 2. De la renonciation qu’il fait, même au profit de tous ses co-héritiers indisii ctement, lorsqu'il reçoit le prix de sa renonciation.
ff L. 24, De adquirendé vel omit. hœred; L, 6, De regulis jurisi Pothier, Vente, No. 530; Suc., c. 3; c. 5, see 3, art. 1.—6 Pand. Franç., 378.—2 Maleville, 228.—C. N., 780.
.Jurisp. et aut.—Demolombe, XIV. 486-496; Laurent, IX, 321-327 ; Aubry et Rau, V, 392.
648. Lorsque celui à qui une succession est échue est décédé sans l'avoir répudiée, ou sans l'avoir acceptée expressément ou ROERE ses héritiers peuvent l’accepter ou la répudier à sa place. -
_Î L. 86, De adquirendä vel omil. hæred.—- Cod., L, 3, L. 19, De jure delib.— Pothier, Suc., c. 3, sec 2 ; Intr. til. 17, Orl., Nos!
ETS
- ter eme eme me EE
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et te 6 Pand. Franc, 379 et 380.— 2 Maleville, 229,— C, N,,
Jurisp. et aut.--Demolombe, XIV, 396-410; Laurent, IX, 70, 374. Aubry et Rau, VI, 362-378.
649. [Si ces héritiers ne sont pas d'accord pour accepter ou pour répudier la succession, elleest censée acceptée sous bénéfice d'inventeire.]
Jusisp. et aut.—Voir autorités sous l’article précédent.
650. Le majeur ne peut attaquer l'acceptation expresse ou tacite qu’il a faite d’une succession que dans le cas où cette acceptation a été la suite du dol, de la crainte ou de la violence; il ne peut jamais réclamer sous prétexte de lésion seulement : il en est autrement dans le cas où la succession se trouverait absorbée ou notablement diminuée par la découverte d’un testament inconnu au moment de l'acceptation.
ff L. 22, De acquirendé vel omil. hæred.—Cod., L.4, De repud. ge abs! Lacombe, 576.—16 Guyot, 561-2.—6 Pothier, Com., No. 532; Suc., pp. 138-9.—3 Furgole, 413.—6 Pand. Franç., 381.—2 Malleviile, 31.—C. N., 783.
Jurirp. et aut. VII, Q. L. R.,'327; Demolombe, XIV, 583-631; Laurent, IX. 350; Aubry et Rau, VI, 381 à 384.
DE LA RENONCIATION AUX SIUCCESSIONS
851: La renonciation à une succession ne se présume pas; elle se fait par acte devant notaire ou par une déclaration judiciaire de laquelle il est donné acte.
4 Furgole, 52 et suiv.—Lacombe, 576.—Pothier, Suc., c. 3, sec, 8 3; Intr., til, 17, Ort., Nos. 64.5.—Merlin, Rép., vo. Renoncialion, 8 1, No, 3.—C. N., 784,
Ju urisp. et aut.—Vé, L. C. J.,-319; XV, L. C.R,, ?8; VI, L, = D'00 42 XII, L. C. J., 336; Laurent, IX, 427-432; Aubry et Rau,
652. L'héritier qui renonce est censé n'ayoir jamais été ji “era
Pophises Suc., C. 8, "se : alin, 9 et {0 ; sec. 4, a 4 ; tés 16 Nos. 248 et 261.—C. N.
Jurisp. et aut. “ aubry e et Rau, VI, 412.
l’article
658. La part du renonçant àaccroit à ses cohéritiers, S'il est seul la succession est dévolue puur le tout au dégré subséquent. ff L. 13 De adquirendd vel ornil. hæred:—L. 59, L. 63, L. 66, De hæred. inslil.—Cod., L. 4, De r'pud. vel abslin, hæred.—Pothier, Suc., ch. 3, sec, ? et 4, 2 4; Propriélé, No. 248; Intr. til. 17, Orl., Nos. 39 et 67; Venie, No. 546.—4 "'oullier, p. 196.—6 Pand. Franç., 385 et suiv.—? Maleville, 235.—3 Marcadé, 157 et suiv.—C. N., 786. Jurisp. et aut.—Aubry et Lau, VI, 412.
654, On ne vient jamais par reorésentation d’un héritier qui a renoncé ; si le renonçant est seul héritier de son dégré, ou si tous ses cohéritiers renoncent, les enfants viennent de leur chef et succèdent par tête. :
Brodeau sur Louet, Let. R, ch. 17.—Chenu, cent. +, quest. 22. Leprètre, cent. 1, ch. 23.—2 Henry, liv. 4, quest. 4. — 6 Pand, Franç., 392.—C. N:, 787.
: Jurisp. et aut.— Voir autorités sous les articles précé-
ents.
655. Les créanciers de celui qui renonce au préjudice de leurs droits, peuvent faire rescinder cette renonciation et ensuile accepter nus la succession, du chef de leur débiteur, en son lieu et
ace.
; Dans ce cas la renonciation n'est annulée qu'en faveur des créanciers qui l’ont demandée et jusqu'à concurrence seulement de leurs créances. Elle ne l'est pas au profit de l’héritier qui a renoncé. ‘
fl L-6, De his quæ in fraudem.—Pothier, Suc., ch. 3, sec. 3, art. 1,82; Antr. til. UT, Orl., No. 4.—6 Pand. Franç., 394.—C. N., 788.
Jurisp. et aut.—Aubry et Rau, VI. 417 et 418,
656, L’héritier est toujours à temps de renoncer à la succession, tant qu’il ne l’a pas acceptée formellement ou tacitement.
Pothier, Suc., p. 163; Com., Nos. 534, 544 et 556: Intr. Cout., X, No. 93.—Lacombe, p. 577.—?2 Maleville, 238.—C. N., 789,
Jurisp. et aut.—Demolombe, XIV, 353-372; Aubry et Rau, VI, 371 et suiv.; Laurent, IX, 481-500.
657. L'héritier qui a répudié une succession peut, nonobstant, la reprendre tant qu’elle n'est pas acceptée par un autre y ayant droit ; mais il la reprend dans l’état où elle se trouve alors el sans préjudice aux droits acquis par des tiers sur les biens de celle succession par prescription ou par actes -valablement faits pendant qu'elle a été vavante.
Lebrun, Suc., ch. 3, sec. 3, art. 1, p. 136.—Code civil B. G., art, 302.—? Maleville, 238.—6 Pand. Franç., 397.—Contrà, Po'\ier, Suc., p. 136.—C. N., 790. :
Jurisp. et aut.—XV, L. C. R,, 145; voir autorités sous l’article précédent.
658, L'on ne peut renoncer à la succession d’un hommo vivant, ni aliéner les droits éventuels qu'on y peut ‘prétendre, si ce n'est par contrat de mariage.
Lacombe, 570 et suiv.—Pothier, Suc., ch. 1, sec. 2, art. 4, 22 2 et 3; ch. 3, sec. 3, art, 1, 9 2.—2 Maleville, 238. — 2 Bousquet, ; #1 et suiv.—3 Marcadé, 167.—Code civil B. C.. art. 1061.—C. N.
Surisp. etaut.—Vlil, L. C.R.,328; Demolombe, XIV, 346.
659. L'héritier -ui a diverti ou recélé des effets de la succession est déchu de la faculté d’y renoncer ; il demeure héritier pur et simple nonobstant sa renonciation subséquente, sans pouvoir prétendre aucune part dans les objets divertis ou recélés.
fl L. 71, 8 4, De adquir. vel omit. hæred.—Pothier, Suc., ch. 3, art. 2, 2 3; Com., No. 690 ; OrL., tit. X, note 7, sur art. 204.—Merlin, Rép., vo. Recélé, No. 2.—C. N., 792
Juisp.et aut. — VI, L. C.R., 28; IV, R.L. 2%; M. L.
R., 87 Aubry et Rau, VI, 419 à 421.
DES FORMALITÉS DE L'ACCEPTATION, DU BÉNÉFICR D'INVENTAIRE, DE .SES EFFETS ET DKS OBLIGATIONS DE L'HÉRITIER BÉNÉFICIAIRE.
660. Pour être admis au bénéfice d'inventaire, l’héritier_est tenu d'en faire la demande par requête présentée au tribunal ou à un des juges du tribunal supérieur de première instance du district où la succession s’est ouverte; sur cette demande il est procédé et statué en la manière et avec les formalités réglées au code de procédure civile.
Serres, 314.—Rodier, sur Ord., 1667, p. 95.—2 Edits et Ord., Canada, p. 104.—2 Repabien, Lois du B.-C., p. 43.
661. [La sentence accordant la demande doit être enregistrée dans le bureau d'enregistrement du lieu de l’ouverture de la succession.]
662. Cette demande doit être précédée ou suivie d’un inventaire fidèle et exact des biens de la succession, fait par-devant notaires, dans les formes et sous les délais réglés par les lois sur Ja procédure, -
erres, 314.—Rodier, 95.—Pothier, Suc., p. 143; Intr., tit. 17, Ori, No. 48.—1 Deniz., 305 et suiv.—C. N,, 794
peut êt dant les
i- Jurisp. et aut.—Laurent, IX, 381-386 ; Aubry et Rau, VI, ce 399-407.
2? 663. L'héritier bénéficiaire est aussi tenu, si la majorité des xt, créanciers ou des autres personnes intéressées l'exige, de donner
caution bonne et solvable, au montant dé la valeur du mobilier porté en l'inventaire, et des deniers provenant de la vente des
immeubles qu'il peut ou pourra avoir entre les mains
A défaut de fournir cette caution, le tribunal peut, suivant les es- circonstances, ordonner que l'héritier sera déchu du bénéfice d’inpur ventaire, ou que les meubles seront vendus et le produit ainsi que oir les autres deniers de la succession qu’il peut avoir entre les
mains, déposés en cour pour être employés à en acquitter les 3 charges. .
[er- Pothier, Intr., tit. 17, Orl., No. 48.— Lamoignon, p. 246.—2 L Bousquet, 144 et suiv.—? Maleville, 251.—C. N., 807. L. hs et aut.—Demolombe, XV, 255; Laurent, X, 125; *Aubry et Rau, VI, 462.
664. L'héritier a trois mois pour faire inventaire à compter de l'ouverture de la succ ssion.
Il a de plus, pour délibérer sur son acceptation ou sa renonciation, un délai de quarante jours qui commence à courir du jour de l’expiration des trois mois donnés pour l'inventaire, ou du : jour de la clôture de l'inventaire, s’il a été terminé avant les trois mois,
fl L. 1, L. 2, L. 3, L. 4. De jure deliberandi.—Cod., L. 22, 88 2 et 3, Dejure deliberandi—Ord. 1667, tit. 7, art. 1, 2, 3, 4 et 5.—Po-
D hier, Suc., c. 3, sec. 5; Intr. lil. 17, Orl., No. 68.—6 Pand.Franç. es 413.—C. N., 795. (
où Jurisp. et aut.-—Demolombe, XIV, 316; Aubry et Rau,
dis- VI, 422, |
pro-
ode 665. Si cependanîl existe dans Ja succession des objets susceptibles de dépérir, ou dispendieux à conserver, l'héritier peut
Drd., faire vendre ces effets, sans qu’on puisse en induire ure accepta-
tion de sa part; mais cette vente doit être faite publiquement, et après les affichés et publications requises parles lois sur la procédure. Nes
Î L.5, L. 6, De jure delib.—L. 20, De adquirendé vel omil. hæred.—Pothier, Suc., c. 3, sec. 3, ÿ 5.—C. N., 796. :
Jurisp. et aut.—Demolombe, XIV. 328; Laurent, IX, 264; Aubry et Rau, VI, 389 et 390.
666. Pendant la durée des délais rour faire inventaire et délibérer, l'héritier ne peut être contrainc à prendre qualité, et il ne peut être obtenu contre lui de condamnation; s’il renonce, pendant les délais ou aussitôt qu'ils sont expirés, les frais par lui
faits légitimement jusqu'à cette époque sont à la charge-de la succession.
Î& 29, 3 1, De jure detib.— Pothier, Suc., 3, sec. 5.— Intr. lil. 17, Orl., No. 68.—C. N., 797.
Jurisp. et a Ditolauve XIV, 330 et suiv; Laurent, IX, 264 et suiv ; Aubry et Rau, VI, 423 et suiv.
667. Après l'expiration des délais ci-cessus, l'héritier, en cas de poursuite dirigée contre lui, peut demander un nouveau délai que le tribunal saisi de la comestation accerde ou refure suivant les circonstances.
L. 3, 2 ure delib.—Ord., 1667, tit. 7, ar , =—Pothier, Suc., , Sec. 5 ; Antr. tit. 17, Ori., No. 70.—C. N. “Suriss et aut.— Voir autorités sous l’ ns précédent.
668. Les frais de poursuite, dans le cas de l’article précédent’ sont à la charge de la succession, si l'héritier justifié qu'il n’a” vait pas eu connaissance du décés, ou que les délais ont été, insuffisants, soit à raison de la situation des biens, soit à raison des contestations survenues ; s’il n’en justifie pas, les frais restent à sa charge personnelle.
Pothier, locis cit —4 Toullier, pp: 353 et 380.—C. N., 799.
Jurisp. et aut.—IV, L. C.J., 54; XVII, L. 'C. J., 318;
. Voir autorités sous l’article 666.
669. L'héiitier conserve cependant, après l'expiration des délais acco\ dés par l’article 664, même de ceux donnés par le juge suivant l'article 667, la faculté de faire encore inventaire et de se porter héritier bénéficiaire, s’il n'a pas fait d’ailleurs acte d’héritier, ou s'il n'existe pas contre lui de jugement passé en force de * chose jugée qui le condamne en qualité d’héritier pur et simple.
fl L. 10, De jure deiib—Cod., L. 19, eod. tit. — Poihier, Sue. c. 3, art. L'et 2; Antr. tit. 17, Orl., Nos. A6 et 70 —Merlin, Rép. VO. Hérilier, sec. ? et 3,82; vo. Succession, sec. |, & 5, No. 4. — 6 Pand. Franç., 419 et suiv.—2 Malleville, 284 et suiv.— C. N., 800.
me 17 et aut.—1Ill, Q. B. R., 146; V, R. L., 184; Demo- Tombe, XIV, 344 ; Aubry et Rau, VI, 403 ; Laurent, IX, 385 et suiv. à
670. L'héritier qui s’est rendu coupable de récélé ou qui a omis sciemment et de mauvaise foi de comprendre dans l’inventaire des effets de la siccession, est déchu du bénéfice d’inveutaire.
Cod., L. 22, 88 10 et 12, RE dus delib .— Novelle 1, c. 2, 8 2— Lapeyrère, let. H, No. 3 —Pot ier, Suc., c. $ sec. 3, art. ?, à 3.— Te Teslaments, c. 3, sec. 6, No. 189. —6 Pand, Franc. 287.
Jurisp. et aut.— VI, L.C. J., 38; Demolombe, XIV, 5%0- 552 ; Parent, IX, 334, et suiv ; Aubry et Rau, VI, 401 à 404.
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671. L'effet du bénéfice d'inventaire est de donner à l'héritier l'aventage : 1. Do n'être tenu au paiement des dettes de la succession que jusqu’à concurence Ge la valeur des biens qu'il à recueillis; 2. De ne pas confondre ses biens personnels avec ceux de la succession, et de conserver contre elle le droit de réclamer le paiement de ses créances.
[f L. 22. de jure dehb.—Pothier, Com. No. 739; Obli. 642; Sue; c. 3. sec. 3, art. 2. 22 1,7 et 8, Antr. tit. 17 Orl. Nos. 49 et 52; Merlin, Rép., vo. Benéfice;d’inventaire, No. 15.—6 Pand. Franç., 287. C. N., 802. ;
672. L'héritier bénéficiaire est chargé d'administrer les biens de la succession et doit rendre compte de son administration aux créanciers et aux légataires. Il ne peut être contraint sur ses biens personnels qu'après avoir été mis en demeure de présenter son compte, et faute d’avoir satisfait à celle obligation.
Après l’apurement du compte, il ne peut être contraint sur ses
biens personnels que jusqu’à concur-once seulement des sommes
dont il se trouve reliquataire.
Lebrun, Sric.,1iv. 3, ch. 4 Z 85.—Pothie:. Suc., c. 3, art. 2, 22 4 où Din, tit, 17, Orl., Nos. 49 et 54.-—-6 Pand. Françg., 425.—2 Maleville, 249.—C. N., 803. :
Jurisp. et aut. — Demolombe, XV, 164, 240 et suiv.; Mr 111 et suiv.; X, do. 130 etsuiv.; Aubry et Rau, VI,
6738. Dans son administration des biens de la succession l'héritier bénéficiaire est tenu d’apporter tous les soins d’un bon père de famille. ù
Lebrun, Suc., liv. 3, ce. 5, no. 85.—Ferrière, G. C., sur art: 342,
gl, 1, 2 2, No. 24.— Pothier, Suc., tit. 3, ©. 3, art. 2, 8 4.— Code civil B. G., art. 1070.—6 Pand. Franc., 429.—C. N., 804. Jurisp. et aut.—Voir autoritées sous l’article précédent.
674. Si l'héritier bénéficiaire fait vendre les meubles dé la succession, la vente doit: s’en faire publiquement et après les affiches et publications requises par les lois sur la procédure. n
S'ils les représente en nature, il n’est tenu que de la déprécia-
tion ou de la détérioration causée par sa négligence. ,
Paris, 344.—Pothier, Suc., c. 3, sec. 4, ark, 2, 2 5; Orl., tit. 17 note 1, Li art. 342.— 2 Bousquet, 142. 2? Maleville, 250.— C. N., 804.
Jurisp. et aut.—Demolombe, XV, 252-255; Laurent, X, 123; Aubry et Rau; VI, 454,
675. Quant aux :mmeubles, s’il devient nécessaire de les vendre, l’on procède à ‘ette vente ainsi qu'à la distribution du prix en provenant, de la “nanière et dans les formes suivies à l’égard
Sr nririéier rm tte sr ; cn
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des diens appartenant aux successions vacanies, suivant les règles posées en la section suivante.
Cod., L. 22, 88 4, 5 et 6, De jure delib.—Pothier, Suc.; loc. cil. ; Orl., art. 343—Stat. Ref. BC. c. 88, sec. 10. —Merlin, Rép, Vo. Bénéfice à ‘inventaire, No. 9 bis.—4 Toullier, p. 385.—? Maleville, 29.—6 Pand. Franc:, 431.—", N., 806.
Jurisp. et aut. —Demolombe, XV, 286 et suiv. ; Laurent, X. 145 et suiv. ; Aubry et Rau, VI, 451 et suiv.
676. L'héritier bénéficiaire avant de disposer des biens de la succession et aprés avoir fait inventaire, donne avis de sa qualité en la manière réglée au. code de procédure civile.
Après deux mois à compter du premier avis donné, s’il ny a pas de poursuites, saisies ou contestations judiciaires, par ou entre les créanciers et les légataires, il est loisible à l'héritier bénéficidire de payer les créanciers et les légataires à mesurent qu'ils se présentent.
S'il y a poursuites, saisies ou contestations à lui notifiées judiciairement, il ne peut payer que suivant qu'ilest réglé par le tribunal.
Pothier, Suc., c. 3, sec. 3, art. 2, 26 ; Orl.tit 17, No. 50.—C., N., 808.
Jurisp. et aut.—Voir autorités sous l’article précédent.
L'héritier bénéficiaire peut en tout temps
[. Renoncer, soit en justice, soit par acte devant notaire, au bénéfice d'inventaire, pour devenir héritier pur et simple, en donnant les mêmes avis que lors de son acceptation ; 2. Rendre compte final en justice, en donnant les mêmes avis que lors de son acceptation, et tous autres avis que le tribunal ordonne, aux fins d’être déchargé de son administration, soit qu'il ail légalement acuuitlé, par ordre de justice ou extra-judiciairement, toutes les dettes de la succession, soit qu'il les ait dûment payées jusqu’à la concurrence de la pleine- valeur de ce qu'il a reçu.
Moyennant la décharge qu'il obtient du tribunal, il peut retenir en naturé les biens restant entre ses mains faisant partié de l’hérédité,
Exlension de l'article précédent.—C. N., 808.
678. L'héritier #néficiaire peut aussi, de l'agrément de tous lés intéressés, rendre compte à l'amiable et sans formalités de justice.
dr ou Suc., c. 3, sec. 4, art. 2. —Lamoignoh, ‘Arrélés, tit, 43, art, Î
679. Sila décharge est basée sur ce que l'héritier bénéfciaire a acquitté toutes les dettes, sans qu'il ait cependant payé
jusqu’à concurrence de ce qu’il a recu, il n'est pas déchargé à
“ l'égard des créanciers qui se présentent dans les trois ans de
il. ; ja décharge en établissant une cause satisfaisante pour ne
vo. s'être pas présenté sous les délais voulus ; mais il est tenu de les
ille, satisfaire tant qu'il n’a pas payé la pleine valeur de ce qu'il a reçu.
ent Pothier, Suc., p. 146.—C. N., 809.
Jurisp. et aut.—Demolombe, XV, 298-336; Laurent, X,
153 et suiv., Aubry et Rau, VI, 462.
alé 680. La décharge de héritier bénéficiairé ne préjudicie pas au recours des créanciers non payés, contre le légataire qui a requ
l'y à à leur préjudice. à moins qu’il n’établisse qu'ils eussent pu être
entre payés en usant de diligence, sans que le légataire fût demeuré
snéfi- obligé envers d’autres créanciers qui ont été payés au lieu du
qu'ils réclamant. L
Pothier, Suo., p. 146; Intr., tit, 17, Orl., No. 51.—C. N., 809.
our 681. Les frais de scellé, s’il en a été apposé, d'inventaire et
| de compte sont à la charge de la succession.
GC Cod., L. 22, fl 4, 5 et 6, De jure delib.—Pothier, Suo., c. 3, sec.
us 3, art. 2,86; Intr., tit. 17, Orl., No. 50.
it. 682. La forme et le contenu du compte que doit rendre l'héritier bénéficiaire sont réglés au Code de Procédure Ci-
vile.
Pothier, Suc., p. 146. —Code civil B. C., art. 308.
688. [En ligne collaiérale, de même qu’en ligne directe, l’héri. tier qui accepte sous bénhfice d'inventaire n’est pas. exclu par celui qui offre de se porter héritiers pur et simple.]
DES SUCCESSIONS VACANTEKS.
Après l'expiration des délais pour faire inventaire et
> {ous pour délibérer, s’il ne se présente personne qui réclame la succes-
és de sion, s’il n'y a pas d’héritiers connus, ou s’ils «ont renoncé, cette succession est réputée vacante.
t.43, | Pothier, Suc., p. 248; Intr., tit. 17, Orl., No. 1.—Guyot, Rép.,
vo. Curaleur, p. 197.—Merlin, Rép. vo. Curaleur, à 3, No. 1.—6 Pand. Franç., 438,—2 ?’aleville, 209.—C. N., 811.
Pr et aut.--Demolombe, XV, 371-392 ; Laurent, X, 184-188; Aubry et Rou, VI, 725 à 731, |
685. Sur la demande de toute personne intéressée, un eurateur est nommé à cette succession vacante par le tribunal où par un des juges du tribunal de première instance du district où elle s’est ouverte,
Cette nomination se fait en la manière et avec les formalités réglées au Code de Procédure Civile.
f L. 1, L. ?, De curaloribus —Guyot, Rép., vo, curateur, p. 197. Merlin, Rép., vo. Hérilier, g ?, sec. 2. 6 Pand. Franç., 438.— 2 Maleville, 254.
686. Ce curateur donne avis de sa qualité, prête serment et fait avant tout procéder à l'inventaire; il administre les biens de la succession, en exerce et poursuit les droits, répond aux demannes portées contre elle et rend compte de son administration.
L. ?, 8 1, De curalo ibus.—- Guyot, loc. cit.— Merlin, loc. cil. 4 T'oullier, pp. 311-3.—2 Bousquet, pp. 150-1-2.—C. N., 813.
Jurisp. et aut.—Ill, Q.B. R., 266; Il, L. C. R, 63; IL, L. C. R., 462; VI, L. C. R., 180; IX, L. C.R., 12 ; Demolombe, XV, 598-415; Laurent, X, 196; Aubry et Rau, VI, 732.
687. Après la nomination du curateur, s’il se présente un héritier ou légataire prétendant à la succession, il lui est loisible de faire mettre la curatelle de côté pour l’avenir et d'obtenir la possession, sur action devant le tribunal compétent, en justifiant de ses droits.
Dorion et Dénéchaud, No. 857, Québec, 20 fév- 1832.
68ss. Les dispositions de la section troisiéme du présent cha-
pitre sur la forme de l'inventaire, sur les avis à donner, sur le ‘
mode d’admintstration et suf les comptes à rendre de la part de l'héritier bénéficiaire, sont applicables aux curateurs aux successions vacantes.
4 Toullier, p. 400.-—2? Delvincourt, p. 36.—-2 Bousquet, p. 151.— C. N., 814.
Jurisp. et aut.—Voir autorités sous l’article 686.
DE L'ACTION EN PARTAGE ET DE SA FORME
689. Nul ne peut être contraint à demeurer dans l’indivisien; le partage peut toujours être provoqué nonobstant prohibition et convention contraire.
définitif Pothi Suc., c.
Jur:
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Il peut cependant ètre convenu ou ordonné que le partage sera différé pendant un temps limité, s’il existe quelque raison d'utilité qui justifie ce retard. ,
ff L. 24, Communi dividundo.—Cod., L. 5, eod. lil.—Pothier,
‘uc., p. 168; Com., Nos. 694, 697 er 698; Sociélé, Nos. 162-3-6 et 197; Antr. tit. 17, Orl.. Nos. 71-2.—Merlin, Rép. vo. Parlage, à 1, Nos. ? et 3.—C. N., 815. * 4
Jurisp. et aut.—I, R. de L.. 505 ; II, L.C. J., 12; XVIII, L. C. J., %6, XVII, L. C. R., 122; VI, R. L. 561; Demolombe, XV, 432 et suiv.; Aubry et Rau, VI, 508 et suiv.; Laurent, X, 212 et suiv.
690. Le partage peut être demandé même quand l’un des cohéritiers aurait joui séparément de partie des biens de la succession, s’il n’y a eu un acte de partage ou possession suffisante pour acquérir la prescription. :
Cod., L. 21, De paclis ; L. 4, Communi divid.—Pothier, Soc. No. 166; Com., No. 698; Suc., p. 169; Inbr. tit. 17, Orl., No. 72. —Merlin, Rép., vo. Prescriplion, sec. 3, 8 3, art. 1, No. 3.—?2 Malsville, 257.—7 Pand. Franc. 53 et suiv.—C. N., 816.
Jurisp. et aut.—Voir autorités sous l’article précédent.
691. Ni le tuteur au minetr, ni le fcurateur à l’interdit ou à l'absent, ne peuvent provoquer le partage des immeubles de la succession dévolue à ce mineur, interdit ou absent ; mais ils peuvent y être forcés, et alors le partage se fait en justice et avec les formalités requises pour l’aliénation des biens des mineurs
Il est cependant loisible au tuteur ou curateur de demander le partage définitif des meubles et un partage provisionnel des im- : meubles de cette succession.
Pothier, Suc., c. 4, art. 1, 8 2; Com., Nos 695-6; Personnes, tit. 6, sec. 4, art. 3; Suc., No. 164.—Code civil B. GC. art. 305, et les art. 87 à 91..—C. N., 817.
Jurisp. et aut.—Demolombe, XV, 494; Aubry et Rau, VI 511 à 515 ; Laurent, X, 245 et suiv.
692. Le mari peut, sans le concours de sa femme, provoquer le partage des meubles ou des immeubles à elle échus, qui tembent dans la communauté ; à l'égard des objets qui en sont exclus, le mari ne peut en provoquer le partage sans le concours de sa femme ; il peut seulement, s’il a droit de jouir de ses biens, demander un partage provisionnei.
Les cohéritiers de la femme ne peuvent provoquer le partage définitif qu’en mettant en cause le mari et la femme,
Pothier, Puis., maril., Nos. 83 et 84; Intr. tit. 17, Orl., No. 154 ; Suc., c. 4, art. 4, 8 2.—7 Pand. Franc. 63 et suiv.—C. N., 818
Jurisp. et aut,—Voir autorités sous l'article précédent:
693. Si tous les héritiers sont majeurs, présents et d'accords, le partage peut être fait dans la forme et par tel acte que les -parties intéressées jugent convenables.
S1 quelques-uns des héritiers, sont absents, ou opposants, s’il y a parmi eux des mineurs ou des interdits, dans tous ces cas le partage ne peut se faire qu’en justice, et l’on y suit les règles tra. cées aux articles suivants.
S’il y a plusieurs mineurs représentés par un seul tuteur et qui aient des intérêts oppôsés dans le -partage, il doit être donné à chacun d’euxun tuteur spécial et particulier pour les y représenter.
Pothier, Suc., c. 4, art. 4.—7 Pand. Franc., 163.—72 Maleville, 268,—C. N , 819 et 838.
Jurisp. et aut—Demolomhe, XV, 529 et suiv., 495 et suiv. Aubry et Rau, VI, 536 à 539, 513, 514; Laurent, X, 288 et suiv.,
694. L'action en partage et les contestations qu'il soulève, sont soumises au tribunal du lieu de l’ouvertnre de la succession, si elle s’ouvre dans le Bas-Canada, sinon à celui du lieu où sont situés les biens, où à celui du domcile du défendeur.
C’est sous l’autorité de ce tribunal que se font les licitations et les procédures qui s’y rattachent.
7 Pand. Franç., 96.—2 Maleville, 261.—5$. R.B. C., c. 82, s. 27, —C, N., 822. es
Jurisp et aut.—Demolombe, XV, 565,575; Laurent, VIII, 524; X, do, 314; Aubry et Rau, VI, 270 à 272, 545.
695. Sur l’action en partage ainsi que sur les incidents qui en résultent, il est procédé comme sur les poursuites ordinaires, sauf les modifications introduites par le Code de Procédure Civile.
Pothier, Suc., c. 4, art. 4.—C. N., 823.
Jurisp. et aut.—Voir autorités sous l’article précédent.
696. L'estimation des immeubles se fait par experis choisis par les parties intéressées, ou, à leur refus, nommés d’offlce.
Le procès-verbal des experts doit présenter les bases de l’estimation; il doit indiquer si l’objet estimé peut être commodément . partagé, de quelle manière, et fixer, en cas de division, chacune des parts qu'on peut en former et leur valeur,
. Pothier, Vente, No. 516 ; Société. No. 168 ; Suc., c. 4, sec. 4 ; Inir. til. 17, Orl., No. 75.—C. N., 824.
Le urisp. et aut.—Demolombe, XV, 580 ; Aubry et Rau, VI,
697. Chacun des cohéritiers peut demander sa part en nature des biens meubles et immeubles de la succession; néanmoins, s’il y a des créanciers saisissants ou opposants, du si la majorilé des cohéritiers juge la vente nécessaire pour l’acquit des dettes et
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ff L, 26, L. ?8, Familiæ ercisc.—Pothier, Com., No. 700; Sociélé, No. 168; Suc., c. 5, art, 4.—? Toullier, p. 371.—C. N., 826. Jurisp. et auüt.—VIIT, R. L., 446; Demolombe, XV, 585; Aubry et Rau, VI, 547.
69s. Si les immeubles ne peuvent se partager commodément, ils doivent être vendus par licitation, devant le tribunal.
Cependant les parties, si elles sont toutes majeures, peuvent consentir que la licitation soit faite devant un notaire sur le choix duquel elles s'accordent.
ff L. 20, L. 30, L. 55, Familiæ excisc.— Cod., L. 3, Communi divid.— Pothier, Com." Nos. 707, 708 et 710; Vente, 516; Uont. Mariage; 586; Soc., 171; Suc., c. 4, art, 4.— 7 Pand. Franç., pp. j1t et suiv.—C. N., 827.
Jurisp. et aut.—Demolombe, XV, 592; Laurent, X, 319 et suiv; Aubry et Rau, VI, 548 ; IE, R. de L., 441,
699. Après que les meubles et les immeubles ont été estimés, et vendus s’il y a lieu, le tribunal peut renvoyer les parties devant un notairo dont elles conviennent, ou qui est nommé d'office si elles ne s'accordent prs sur le choix.
On procède devant ce notaire aux comptes que les co-partageants peuvent se devoir, à la formation de la masse générale, à la composition des lots et- au fournissement à faire à chacun des copartageants.
Pothier, Soc., Nos. 167, 168 et 170 ; Suc., c. 4, art. 1, 3 3, p. 204, d Us nn til..17, Orl., No. 174.—7 Pand. Franc. te et suiv.
HE urisp. et ant.—Demolombe, XV, 597; Aubry et Rau, VI, 45,
700. Chaque cohéritier fait rapport à la masse, suivant les règles ci-après établies, des dons qui lui ont été faits et des sommes dont il est débiteur.
Pothier, Suc., c. 4, art. 1,8 3, et art. 4; Inir., tit. 17, Orl., No.
…_ 76.—7 Pand. Franç., pp. 137-8.—C. N., 829.
Jurisp. et. aut.—Demolombe, XV, 600; Laurent, X, 324 et suiv.; Aubry et Rau, VI, 449 et suiv.
O1. Si le rapport n'est pas fait en nature, les cohéritiers à qui il est dû, prélèvent une portion égale sur la masse de la succession,
Les prélèvements se font, autant que possible, en objets de mème nature, qualité et bonté que les objets non rapportés en nature, .
a Tor
Pothier, Suc., c. à, art. %,8 8; Intr., tit. 17, Orl.; No. 94.—4 Toullier, p. 422. Mi Maleville, p. 266. —7 Pand, Franc. » 138, 139 et 140.—C. N., 830.
Jurisp. et aut—\Voir autorités sous l’article précédent.
702. Après ces prélèvements, il est procédé, sur ce qui reste dans la masse, à la composition d'autant de lots qu'il y a d’héritiers copartageants ou de souches copartageantes,
Pothier, Suc., ©. 4, art. 4—?2 Maleville, 266.—7 Pand. Franc, 140 et suiv.—C. N., "831.
Jurisp. et aut. —Demolombe, XV, 600 et suiv. ; Laurent, X, 330-340; Aubry et Rau, VI, 551 et suiv.
708. Dans la formation et la composition des lots, on évite, autant que possible, de morceler les héritages et de diviser les exploitations ; il convient aussi de faire entrer dans chaque lot, s'il se peut, la quantité de meubles, d'immeubles, de droits ou de créances de même nature et valeur.
ff L. 55, Familiæ ercise.—Cod., L.7, L. 21, Communi divid.—L. 11, Communia ulriusque —Pothier, Com. À No. 701; Suc., c. 4 art. 4; Intr. til. 17, Orl., No. 97.—4 Touillier, :\, 426.— 2? Malleville, 967.—7 Pand. Franc. 141 et suiv.—C. N., 8 gi.
Jurisp. et aut.— Voir autorités sous l’article précédent.
04. L'inégalité des lots en nature, lorsqu'elle ne peut être évitée, ss compense par un retour, soit en rente, soit en argent.
ff L. 55, Familiæ ercisc.—Intil., De officio Judicis, 8 4.—Pothier, Com. No. 701, 5° alinéa; Soc., 170, 2 alinéa; Suc., c. 4, art. 4, 17e alinéa ; art. 5, 8 2, alinéas 1, 9 et 3; intr. lil. 17, ‘Or, No. 97. —4 Toullier, p. 496.—7 Pand. Franc. 148.—-C. N,, 833.
Jurisp. et aut.—Voir autorités sous l'article 702.
705. Les lots sont faits par l’un des cohéritiers, s’ils peuvent convenir entre eux sur le choix, et si celui qui est choisi accepte la charge ; dans le cas contraire, les lots sont faits par un expert désigné par le tribunal. ‘Ces lots ainsi faits sent ensuite tirés au sort.
Lebrun, Suc., liv. 4, c. 1, no. 42.—1 Pespeiss “ snetsié, part. Î, sec. 4, dist, 3, No. 8 —Renusson, sur Paris, ti, La! en D Péthier, Suc., c. 4, art. 4, alin. 5, 19et 20.— 2? Malev: We TA 7 Pan. Franc. y 154.—C. N, 834.
Jurisp. et aut. — Voir autorités sous l'article 702.
706. Avant de procéder au tirage des lots; chaque copartageant est admis à proposer su réclamation contre leur formation.
- 4Toullier, p. 423.—7 Pand. Franç., 159.—C, N., 835. Jurisp. et aut,—Voir uutorités sous l’article 702,
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. #07. Les règles établies pour Ja division des masses à parta-
ger sont également observées dons les subdivisions à faire entre les souches copartageantes.
Pothier, Suc., c. 4, art, 1. 2 1.—?2 Delvincourt, 48.2 Maleville, 268.—7 Pand. Franç., 159 et 160.—C. N.. 836.
Jurisp. et aut.— Voir autorités sous l’article 202.
#08. Si dans les opérations renvoyées devant un notaire, il s'élève des contestations il doit dresser procès-verbal des difficultés et des dires respectifs des parties, et les soumettre pour décision au tribunal qui l’a commis. Sur ces incidents il est procédé suivant les formes prescrites par les lois sur la procédure.
& Toullier, p. 422.—2 Delvincourt, 49.—7 Pand, Franç., 161.— C. N., 837, ù
Jurisp. et aut.—Demolombe, XV, 598; Laurent, X, 325 ; Aubry et Rau, VI, 549.
Lorsque la licitation a lieu par suite de ce que parmi
“les cohéritiers il se trouve des absents, des interdits ou des mi-
meurs même émancipés, elle ne peut être faite qu’en justice, avec les formalités prescrites pour l’aliénation des biens des minurs. N 1
Pothier, Suc., c. 4, art. 4.—Code civil B. C., art. 300, 689 et 691.— 9 Delvincourt, 47.—7 Pand. Franç., 166.—C. N., 460, 819 et
Jurisp. et aut.—Voir autorités sous l’article précédent.
710. Toute personne, même parente du défunt, qui n’est pas son successible, et à laquelle un cohéritier aurait cédé sondroit à la succession, peut être écartée du partage, soit par tous les cohéritiers, soit par un seul, en étant remboursée du prix de la ces-
sion.
Cod. L. 22, L, 23, Mandali vel contrà.—Lebrun, Suc., liv. 4, c. 2, sec. 3, No. 66.—Merlin, Rép., Droils suc., Nos. 8, 9, 9 bis, 11 et 12.—2 Maleviile, 271.—2 Chabot, Suc., 319.—2 Bousquet, 181.—7 Pand. Frar.&., 170.—C. N., 841.— Benoit, Retrail Successoral, p. 257, No. 66.—16 Demolombe, No. 84.—-Petit Dalloz, vo. Retrait Successoral, Nos. 62, 71 et 72.—Sirey, Rep. Gén., 1834, 2, p. 692.
Favard de Langlade, vo. Droils successifs, No. 11.—Rolland de :
Villargues, Rép., vo. Retrait, No. 37.—Merlin, Rép, vo. Droits Successifs, Nos. 8, 9,9 bis, 11 et 12.—Mourlon, Répélilions, 1il..2, p. 169, No. 362.—Vazeille, Successions, sur l’art. 841, No. 16.— Delsol, C. N., tit. 2, p. 138.—4 Toullier, No. 447 —Sirey, Rec. Gén., Table générale, vo. Retrait Successoral, No. 23.—Arrêt du 9 noût,
1830, Journ. du Palais, tit. 23, p. 744,—Arrèt du 16 mai, 1848, p.
113.—C. -N., 841. # Jurisp. et aut.—Q.B.R, III, 146; X, L. C. J., 20; XIX, si : 3 ; 8; Demolombe, IV, No. 1 et suiv.; Aubry et Rau, VI,
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711. Après le partage, remise doit être faite à chacun des co-
partageants des titres particuliers aux objets qui lui sont échus. Les titres d’une propriété divisée restent à célui qui en a la
plus grande partie, à la charge d'en aider ceux de ces coparta-
&eants qui y ont intérêt, quand il en est requis.
Les titres communs à toute l’héridité sont remis à celui que les
héritiers ont choisis pour en être le dépositaire, à la charge d’en aider ses copartageants à toute -réquisition.
S'il y a difficulté sur ce choix, il est réglé par le juge.
ff L. 4, L. 5, L. 6, Familiæ ercisc.—L. ull., De fide instrument.— .L. 5. Com. utriusque—Lebrun, Suc., liv. 4, c. 1, Nos. 44 et 45.— Pothier, Suc., c. ?, sec. 1, art. 2, 3 4—2 Maleville, 273.— 7 Pand.
Franç., 176.—4 Toullier, C. N, 842.
pp. 424 et 430.—2 Bousquet, 183.—
Jurisp. et aut.—I1l, Q.B. Rep, 146 et 158 ; Demolomhe, XV, 637-643; Aubry et Rau, VI, 555. |
712. [Tout héritier, même bénificiaire, venant à une succession, doit rapporter à la masse tout ce qu’il a reçu du défunt par donation entrevifs, directement ou indirectement ; il ne peut retenir les dons, ni réclamer les legs à lui fait par le défunt, à moins que les dons et legs ne lui aient été faits expressément par préciput et
DES RAPPORTS
hors parts, ou avec dispense de rapport.]
L. 1, De collatiore bonorum.—Cod., L. 17, L. 20, De cotlalionibus.—Paris, 301, 302, 303 et 304.—Lebrun, Suc., liv. 3, c. 6, sec.
1.—Pothier, Suc. c. 3, sec. 3, art. 1, 2 4; c. 4, art. 2 et 65; Jnir. tit. 17, Orli., Nos. 56, 76 et 77.—Merlin, Rép., vo. Rapport à suc.
8 3, art. 4, No. 3; ÿ, art. 2, No. 11.—7 Pand. Franç., 224.— Jurisp. et aut.—V, R.L, 591; Demolombe, X VI, 157, et
suiv,; Laurent, X, 553 et suiv.; Aubry et Rau, VI, 6830 à 650.
718. L'héritier peut cependant, en renonçant à la succession,
retenir les dons entrevifs ou réclamer les legs qui lui ont été
faits.
Cod., L. 17, L. 20, De collalionibus : L. 25, Familiz er CisC.—
fVovet. 92, c. 1.— Paris, 307.— 3 Laurière, p. 24.— Ord. 1731, art. 34.—Pothier, Suc., c. 4, art. 2, 8 1; Intr.tit. 17, Orl., No. 76.— 2 Maleville, 275.—7 Pand. Franç., 235.—C. N., 845.
Jurisp. et aut.—Voir autorités sous l’article précédent.
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714. [Le donotaire qui n’était pas héritier présomptif lors de Ja donation, mais qui se trouve successible au jour de l’ouverture de la succession, doit le rapport, à moins que le donateur ne l’en ait dispensé. ] ”
Pothier, Suc., c. 4, art. 3, 8 2.—? Maleville, 276.--7 Pand. Franç. 238,—0. N,, 846. : BA
Jurisp. et aut.— Voir autcrités sous l’article 71°.
#15. Les dons et legs faits au fils de celui qui se trouve successible à l’époque de l'ouverture de la succession, sont sujets au rapport. ë ; ë
Le père venant à la succession du donateur ou testatour est tenu de les rapporter.
ff L. 6, De collalionibus.—Paris, 306.—3 Laurière, 23.—Orléans, 308.—Lebrun, Suc., liv. 3, ch. 6, sec. 2, No. 45.—Pothier, Suc., c. 4, art. 2,2 4: art. 3, 8 2.—1 Argou, 490.—Lamoignon, Arrélés, tit. 44, art. 4. -Pocquet, 490.—Pand. Franc., 240 et 241.——.2 Maleville, sur art. 847.—C. N., 847.
Jurisp. et aut.—Voir autorités sous l'article 712.
76. Le petit-fils venant à la succession de son aïeul est tenu de rapporter ce qui a été donné à son pêre, quand même il renoncerait à la succession de ce dernier.
Cod., L. 19, De collalionibus.—Paris, 308.—Lebrun, liv. 3, c. 6, sec. ?, No. 46.—Pocquet, règle 12, p. 268.—1 Argôu, 491.—Lamoignon, tit. 44, art. 7, contrà.—C. N., 848.
Jurisp. et aut.—Voir autorites sous l’article 712.4
#17. L'obligation de rapporter les dons et legs faits péndant le mariage, soit à l'époux successible, soit à son conjoint seul, ‘ soit à l’un et à l’autre, dépend de l'intérêt qu'y a l'héritier successible et du profit qu’il en retire, d’après les règles exposées au titre des conventions matrimoniales, quant à l'effet des dons et legs fails aux conjoints pendant le mariage.
Pothier, Suc., ©. 4, urt. 2, ? 4, Geà 13e alin ; art. 3, 2 2, 24e alin. —Merlin, Rép., vo. Rappor! à suc., 8 6, No. 4. — 7 Pand. Franç,., 248 et suiv.—? Maleviile, 278.—C. N., 849.
Jurisp. et aut.—Voir autorités sous l’article 712.
718. Le rapport ne se fait qu’à la succession du donateur ou testateur. !
Lebrun, part. 2, p. 130.— Pothier, Suc., c. 4, art. 2, 2 4, alin. 6 Aer D PELER Orl., No. 84.—? Maleville, 279.—7 Pand. Franç.,
Jurisp{et aut.— Voir autorités sous l’article 712.
719. Le rapport est dù de ce qui a été employé pour l’étsre d'un des co-héritiers, ou pour le paiement de ses eltes. RUN 21 Léa pi
Cod., L. 20, De collationibus.—Bartol, Ad leg. 1 8:15, De collat., Nos. 4 à 6.—Loyseau, Offices, c. 6, Nos. 25 26, 56 et 58.—Lacombe, vo. Rapport, sec. 3, No. 10.— Pothier, Suc., p. 180.— Lamoignon, tit. 44, art. 13, 14, 15, 16 et 17.—2 Maleville, 279.—7 Pand. Franc. 256 et suiv.— 4 Conf. du Code, 88.— Chaudon, Observ. Collalions,
Jurisp. et aut.-- Demolombe, XVI, 400-418 ; Laurent, X, 593 ; Aubry et Rau, VI, 625.
720. Les frais de nourriture, d'entretien, d'éducation, d’apprentissage, les frais ordinaires d'équipement, ceux de noces et les présents d’usage, ne sont pas sujets à rapport.
FL: 1, 28 15 et 16, De collal.— L. 20, 2 6, L. 50, Familiæ ercisc. —Lacombe, vo. Rapport, sec. 3.— Pothier, Suc., c. 4, pp. 180 et suiv.—Lamoignon, tit. 44, art. 17.—C. N., 852.
+ a ein) , eétaut.—Demolombe, XVI, 480-513 ; Aubry et Rau,
721. Il en est de même des profits que l'héritier a pu retirer de conventions faites avec le défunt, si elles ne présentent aucun avantage indirect, lorsqu’ellès sont faites.
ff L, 36, L. 38, Ce conl. empt.—Cod., L. 3, L. 9, De cont. empt.— Pothier,: Suc., 180 et suiv.— Chopin, sur Anjou, liv. 3, c. 1, tit. 4, No. 5.— 2? Maleville, 281 et suiv.— 7 Pand. Franç,, 270 et 275.— C. N., 853.
Jurisp. et aut.— Demolombe, XVI, 423 et suiv : Laurent, X, 607 et suiv ; Aubry et Rau, VI, 628 et suiv.
722. Les fruits et les intérêts des choses sujettes à rapport ne sont dus qu’à compter du jour de l'ouverture de la succes-
sion.
ff L 5, De dotis collat.— Cod., L. 20, De collat.— Paris, 309.— Pothier, Suc., c. 4, art. 2, 3 bel Règle 15, p. 227..-Lamoi. gnon, Au art. 29.— Merlin, vo. Rapport, 8 4, art. 2, No. 18.— C. N., 85
: .J urisp. et aut.—Voir autorités sous l’article précédent.
728. Le rapport n’est dû que par le co-héritier à son co-héritier ; il n’est pas dû aux légataires ni au créanciers de la succession.
ff L. 1, De collat.— Pothier, Suc., c. 4, art. 2, 8 6; Intr. tit. 17, Orl., No. 88.—Pocquet, Règle 9, p. 225.—7 Pand. Franç., sur art. 857, p. 301.—C. N., 857. ; -
Jurisp. et aut.—Aubry et Rav. VI, 614-620 ; Demolombe, XVI, 320 et suiv.
724. Le rapport se fait en nature ou en moins prenant. Paris, 304 et 305.—3 Laurière, pp. 20 et 21, Règle 16.—Pocquet, Règle 10, p. 226.—C. N., 858, urisp. et aut.—Voir autorités sous l’article précédent.
C'est en moins prenant que se rapportent toujours les
objets mobiliers ; ils ne peuvent être rapportés en nature. ubrun, Suc., liv. 3, c. 6, sec. 3.— Ferrière, sur Paris, art. 306,
_—Duplessis, sur Paris, liv. 3, c. 6, sec. 3.—Pothier, Suc., c. 4, art. 2, 8 F : Antr. tit. 17, Orl., No. 90.— Basnage, sur Normandie, arrêt 9 déc. 1653.—2 Maleville, 290.— 4 Con,. du Code, pp. 101 et suiv.—7 Pand, Franç., 290.—C. N., 868.
Jurisp. et aut.—Demolombe, XVI, 617 et suiv; Laurent, IX, 5 et suiv ; Aubry et Rau, VI, 646, 191.
726. Le rapport de l’arsant reçu se fait aussi en moins prenant “ans le numéraire de la accession. En cas d’insuflisance, le donataire ou légataire peut se dispenser de rapporter du numéraire, abandonnant jusqu'a due concurrence du mobilier ou, à défaut de mobilier, des immeubles de la succession.
Ferrière, sur Paris, art. 305.— Pothier, Or{.— Lacombe, 554.— 7 Pand. Franç., 294, No. 476.—2 Chabot, 550.—C, N., 869.
Jurisp. et aut.—Voir autorités sous l’article précédent.
727. L'’immeuble donné ou légué, quia péripar cas fortuit et sans la faute du donataire ou légataire, n’est pas sujet à rap
ort.
à fl L. ?, 8 2, De collat. ; L. 40, De cond. indeb. ; L. 58, De légalis. —Lacombe, 555.—Potmer, Suc., c. 4, art. 2. 2 7; /nir. tit. 17, Or, No. 91; —Lebrun, Suc., liv. 3 c. 6, sec. 3, No. 40.—2 Maleville, 283. —71 Pand. Fran., 276.—C. N., 855.
728. [En fait d'immeubles le donataire ou légataire peut, à son choix, les rapporter dans tous les cas en nature ou en moins prenant d’après estimation.]
729. Si l'immeubles est rapporté en nature, le donataire ou légataire a droit d’être remboursé des impenses qui y ont été faites ; les nécessaires, conformément au règles établies à l'article 417, les non-nécessaires, suivant l’article 582.
.… Code civil B. G., art. 417 et 582.—Pothier, Mariage, No. 571; Suc., c. 4, art. 2,2 7; Intr. tit. 17, Orl., Nos. 92 et 97.—Orléans, 306.—Lacombe, 555.—C. N., 861 et 862. à ‘
Jurisp. et aut,—Demolombe, XVI, 574 et suiv; Laurent, XI, 14; Aubry et Rau, V, 652. ;
730. D'autre part le douataire ou légataire doit tenir compte des dégradations et détériorations qui ont diminué la valeur de l'immeuble rapporté en nature, si elle résultent de son fait ou de celui de ses ayants cause.
Il en est autrement si elles ont été causées par cas fortuit et sans leur fait. +
Pothier, Mariage, No. 576; Suc., c. 4,.art. 2, RE Intr. tit. 15, Orl., No. 78, tit. 17, No. 91.—Lacombe, 555 —C. N., 863.
Jurisp. etaut.—Voir autorités sous l'article précédent.
781. [Lorsque le rapport se fait en nature, si l'immeuble rapporté a été affecté d’hypothèques ou charges, les copartageants ont droit à ce que le donataire ou le légataire les fasse disparaitre ; s’il ne le fait, il ne peut rapporter qu’en moins prenant.
Les parties peuvent cependant convenir que Île rapport aura iieu en nature ; ce qui se fait sans prédijuce anx créanciers hypothéaires, dont la créance est chargée au rapportant dans le partage de la succession.]
732. Le cohéritier qui fait en nature le rapport d’un immeuble peut en retenir la possession jusqu’au remboursement effectif des sommes qui lui sont dues pour impenses ou améliorations.
Pothier, Suc., c. 4, art, 3, 3 7.—Ord. 1667, tit, 27, art, 9.—1 Rogron, p. 811.—C. N., 867.
er eud et aut.—Demolombe, XVI, 583; Aubry et Rau,
7338. Les immeubles restés dans la succession s’estiment d'a” près leur état et leur valeur au temps du partage.
Ceux sujets à rapport ou rapportés en nature, soit qu'ils aient été donnés ou légués, s’estiment suivant leur valeur au temps du partage, d’après leur état à l’époqu de la donation, ou de l'ouverture de la succession quant au legs, en ayant égard aux dispositions contenues dans les articles qui précèdent.
Pothier, Suc., c. 4, art. 2, sec. 7; Intr., til. 17, Orl., No. 95-— Lacombe, 555.—C. N., 860 et 861.
Jurisp. et aut.—Voir autorités sous l’article 729.
784. Les biens meubles trouvés dans la succession et ceux rapportés, comme legs, s’estiment également suivant leur état et valeur au temps du partage, et ceux rapportés comme donnés entrevifs, d’après leur état et valeur au temps de la donation.
Pothier, Suc., c. 4, art. 2, 27; Intr., lil. 17, Orl., No. 90.—Lacombe, 555.— 4 Conf. du Code, 101.— 2? Maleville, 290.-— 7 Pand. Franç., 290.—C. N., 868.
Jurisp. et aut.—Demolombe, XVI, 617; Aubry et Rau, VI, 646 à 649. :
DU PAIEMENT DES DETFES
735. L'héritier venant seul à la succeséion en acquitte toutes les.charges et dettes. à Il en est de même du légataire universel,
elle dc aux lé, fl L.
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Le légataire à titre universel contribue en vroportion dé la part qu'il a dans la succession.
Le légataire particulier n’est tenu qu'au cas d'insuffisance des autres biens, et aussi hypothécairement avec recours contre ceux tenus personnellement,
Cod. L.?, L. 7, De hæredil. el action. ; L. 1, L. ?, Si unus ex pluribus.—Paris, 332, 333 et 334,— Orléans, 360.—3 Laurière, 141 et suiv.—Pothier, Suc., c. 5, &rt. 2, alin. 1; Intr., tit. 17, Orl., Nos. 108 et 126 ; Don. lest., c. ?, sec. I, ÿ 2.—Dard, sur art. 870, p. 194. —C. N., 870 et 871. : |
Jurisp. et aut.—1T, R. de L., 348 ; III, L. C.R., 133; VIIT,. R. L., 517; XXII, L. C.J., 72! Demolombe, XVII, p. t à 86; Laurent, XI, 45 et suiv.; Aubry et Rau, VI, 665 et suiv-
736. S'il y a plusieurs héritiers ou plusieurs légataires universels, ils contribuent à l’acquittement des charges et dettes chacun en p-oportion de sa part dans la successicn.
Mémes aulorilés que sous l'article précédral.—C. N., 870 et
Jurisp. et aut.—I1, R. C. 478; 1, L. C. L.J., 66 ; voir auto-
rités sous l’article précédent.
727. Le légataire à titre universel, venant en concours avec les héritiers, contribue aux chargès et dettes dans la même proportion.
Paris, 334.—Pothier, Süc., c. 5, art. 2; Don. lest., c. 2, sec. 1, 3 2—C. N., 871.
Jurisp. et aut—Voir autorités sous l’article 735.
238. L'obligation résultant des articles précédents ést personnelle à l’hérilier et aux légataires universels ou à titre universel ; elle donne contre chaeun d'eux respectivement une action directe aux légataires particuliers et aux créanciers de la succession.
ff L. 80, De pignor. aclione.—Cod. L. ?, L. 7, de hæredil. achon. —Pothier, Suc., c. 5, art. 3, 3 1; Don, test, c. 5, sec. 3, art.—C. N.,
J urisp. et aut.— Voir autorités sous l’article 735.
739. Outre cette action personnelle, l'héritier et le légataire uni versel ou à titre universel sont encore tenus hypothécairement pour tout ce qui affecte les immeubles tombés dans leur lot : sauf recours contre ceux tenus personnellement, pour leur part, suivant les règles applicables à la garantie.
Paris, 333.—3 Laurière, 144.—Pothier, Hyp., c. 2, sec. 2.—Intr. aux Coul., tit 16, No. 20.—C. N., 871 et 873.
Jurisp. et aut.—Voir autorités sous l’article 735.
740, L'héritier ou.le légataire universel ou à titre universel qui acquitte, sans en être tenu personnellement, la dette hypothé.
caire dont est grevé l'immeuble tombé dans son lot, devient subrogé aux droits du créancier contre les autres cohéritiers ou colégtaires pour leur part ; la subrogation conventionnelle ne peut en ce cas avoir un effet plus étendu ; sauf les droits de l’hé. ritier bénifiviaire comme créancier.
Cod., L. 22, De jure deliber.—Paris, 333.—3 Laurière, 144. — Pothier, Suc., c. 5, art, 4, alin. 9 et 10.—2 Maleville, 296.—7 Pand. Franc. 351-2.—2 Demante, sur art. 875,—C. N. 875.
Jurisp. et aut.— Voir autorités sous l'article 735.
741. Le légataire particulier qui acquitte la dette hypothecaire lorsqu'il n’en est pas tenu, pour libérer l’immeuble à lui légué. a son recours contre ceux qui viennent à la succession, chacun pour leur part, avec subrogalion comme tout autre acquéreur à titre particulier.
ff L. 57, De fps —Pothier, Suc., , sec. 5,. art. 4, No. 2; Don. les, sec. 3, 2 3, No. 6.—2 AN 295. a, Pand. Franc. 347 et suiv.—C. N. 874.
Jurisp. et aut.—Voir autorités sous l'article 735.
. 742. En cas de recours exercé entre cohéritiers et colégataires à cause de la dette hypothécaire, la part de celui qui est insolvable est répartie sur tous les autres au marc ia livre, en proportion de leurs parts respectives. .
L. 36, L. 39, De fidejus. et mand.-— L. 76, De solution — ? Maleville, 296.--7 Pand. Franc, 353.— 4 Toullier, p. 541.— C. N,.,
Jurisp. et aut.— Voir autorités sous l'article 735.
748. Les créanciers du défunt et ses légataires ont droit à la séparation de son patrimoine d'avec celui des héritiers et légataires universels ou à titre universel, à moins qu’il n’y ait novation. Ce droit peut être exercé tant que les biens existent dans les mains de ces derniers ou sur le prix de l’aliénation s’il est PAESE* dû.
. 1, De separat.—Cod., L. ?, De bonis aucloril, jud.—Pothier, Sue., y ô, art. 4, alin 4, 18, 22, 24 et 32; Intr. lil. 17, Orl., No. 127. —Merlin, Rép. vo. séparalion de palrim., 8 5, No. 6.—2 Maleville, 297- 8.—7 Pand. Franç., 357 à 368 et surtout 361.—C. N, 878, 379 et 880.
Jurisp. et aut.—IV, Q. L.R.,65; Demolombe, XVIL 108 et suiv; aurent, X, let suiv; Aubry et Rau, VI, 770 et suiv.
744. Les créanciers de l'héritier ou du légataire ne sont pas admis à demander la séparation des patrimoines contre les créanciers de la succcession, ni à exercer sur eux aucun droit de préférence.
Î L.1,82, De separation.—Lebrun, Suc., liv. 4, ec. 2 sec. 1.— Pothier Suc., c. 5, art. 4, alin. 32 et 34 ; Intr. til. 17, Orli., No. 130.
SAUCCESSIONS. 189
—? ae 9 298.—7 Pand. Franç., 366-7.—2 Chabot, 647.— G. N., 881.
Jurisp. et aut.—Voir autorités sous l'article précédent.
745. Les créanciers de la succession et ceux des copartageants ont droit d'assister au partage s'ils le requièrent.
Si ce partage est fait en fraude de leurs droits, ils peuvent.l'aitaquer comme tout autre acte fait à leur préjudice.
Louet, Leltre R., Nos. 20 et 21.—Lebrun, Suc., liv. 3, c. 8, sec. 2, Nos. 23 et 28.—C. N., 865 et 882.
Jurisp. et aut.—Demolombe, XVII, 266 ; Laurent, X, 519; Aubry et Rau, IV, 141; VI, do, 591 à 599,
DES EFFETS DU PARTAGE ET DE LA GARANTIE DES LOTS
746. Chaque copartageant est censé avoir succédé seul et immédiatement à toutes les choses comprises dans son lot, on à lui échues sur licitation, et n’avoir jamais eu la propriété des autres biens de la succession.
ff L. 20, L. 4%, Familiæ ercisc.—Cod., L. 1, Communia ulriusque, Pothier, Obl., No. 445; Com., Nos. 140, 711 et 713; Vente, No. eu SE No.179,; Suc., c. 4, art. 5, 8 1.—?2 Maleville, 330.—
+ Ve , .
Jurisp. et aut.—Demolombe, XVII, 285-387 ; Latrent, X, 393-407 ; Aubry et Rau, VI, 556 à 568.
747, Tout acte qui a pour objet de faire cesser l’indivision entre cohéritiers et légataires est réputé partage, encore qu'il soit qualifié de vente, d'échange, de transaction ou de toute autre matière.
Cod., L. 20, de transaclion—Ord. d'avril, 1560.—2 Arréts de L'oniface, liv. 3, tit. 13, c. 3.—Papon, liv. 35, tit. 7, art. 7.-Pothier, Sociélé, No. 174; Suc., c. 5, art. 6, p. 216.—De Lhommeau, liv. 3, rt 3.—Merlin, Rép., vo. Transaclion, 5, No. 13.— C. N.
Jurisp. et aut.—VI, L. N., 372; Vi, R. L, 561: Demope Mu IL, 486-512; Leurent, X, 480-190; Aubry et Rau, VI,
748. Les co-partageants demeurent respectivement garants les uns envers les autres des troubles et évictions qui procèdent d'une cause antérieure au partage.
tort tte
La garantie n’a pas lieu si l’espèce d'éviction soufferte se trouve exceptée par quelque disposition de l’acte de partage; elle cesse si c’est par sa faute que le co-partageant soulire l’évic-
tion. | ff L. 20, L. 25, L. 33, Familiæ ercisc.— Cod., L. 14, eod. tit ; L.
77, De eviclion.— Loyseau, Garanties des rentes, c. 3, No. 3.— Pothier, Vente, No. 633; Sociélé, No. 178; Com., Nos. 716, 717, 718, 723 et 724 ; Inér. lil. 17, Orl., Nos. 98 et 99; Suc., c. 4, art. 5, 8 3.—2 Maleville, 300-1-2.—C. N., 884.
Jurisp. et aut.—Demolombe, XVII, 390-413; Aubry et Rau, VI, 569-573.
749. Chacun des co-partageants est personnellement obligé, en proportion de sa part, d'indemniser son co-partageant de la perte que lui a causée l’eviction.
Si l’un des’co-partageants se trouve insolvable, la portion dont il est tenu doit être répartie au marc la livre entre tous les co-partageants solvables, d’après leurs parts respectives.
Cod. L. 1, L. ?, Siunus ex pluribus.— Pothier, Com., No. 170, alin. { ; Venie, No. 635 ; Intr. til. 17, Orl., Nos. 98 et 100 : Suc., c. 4, art. 5, 2 3, alin. 22, 23 et 29.—2 Maleville, 302.—C. N., 885.
Jurisp. et aut.—Demolombe, XVII, 415 et suiv, Laurent, X, 446 eisuiv ; Aubry et Rau, VI, 571 et suiv.
750. Il n’y a pas lieu à garantie pour l’insolvabilité du débiteur d’une créance échue à l’un des co-parlageants, si cette insolvabilité n’est survenue que depuis le partage.
Cependant l’action en garantie subsiste pour le cas d’une rente dont le débiteur est devenu insolvable en quelque temps que ce soit depuis le partage, si la perte ne vient pas de la faute de celui
à qui la rente était échue.
L’insolvabilité des débiteurs existante avant le partage donne lieu à la garantie de la même manière que l’éviction.
Î L. 74, de eviclion.; L. 4, de hæredilale vel aclione vendilä.— Lebrun; Suc., liv. 4, c' 1, No. 66 — Pothier, Com., No. 723, alin. 3, 5, et 12; Vente, No. 634; Suc., c. 4, art. 5, 2 3, alin. 25, 28 et 2. —Lacombe, vo. Partage. sec. 4, No. 2.—7 Pand. Franc., 374. —2? Maleville, 303.—C. N., 886 é
Jurisp. et aut.—Voir autorités sous l’article précédent.
DE LA RESCISION EN MATIÈRE DE PARTAGE
751. Les partages peuvent être rescindés pour les mêmes causes que les autres contrats.
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[La rescision pour lésion n'y a lieu qu’à l'égard des mineurs, d'après les règles portées au titre des Obligations.]
La simple omission d’un objet de la succession ne donne pas ouverture à l’action de rescision, mais seulement à un supplément à l’acte de partage.
Code civil B. C., art. 1011.--C. N., 887 et 889.
Jurisp. et aut.—Demolombe, XVII, 407 et suiv., 513 et suiv.; Aubry et Rau, VI, 574, 580.
752. Lorsque l’on a à décider s’il y a eu lésion, c’est la valeur des objets au temps du partage qu'il faut considérer. +
Cod. L. 8, de rescindendd vendilione. Lebrun, Suc., liv. 4, c. 1, No. 59. C.N. 890.
Jurisp. et aut.— Voir autorités sous l’article précédent.
753. Le défendeur à une demande en rescision de partage, peut en arrêter le cours et en empêcher un nouveau, en offrant et en fournissant au demandeur le supplément de sa part dans la succession. soit en numéraire, soit en nature.
Cod., L. 2, de rescint.vendil. Lebrun, Suc., ltv. 4, c. 1, No. 62, No. 61. Dumoulin, sur Paris, art. 33, glose 1, No. 42. Pothier, Suc., c. 4, art. 6. ? Maleville, 307. 7 Pand. Franç., 378. CG. N,
Jurisp. et aut.— Demolombe, XVII 522-534; Aubry et Rau, VI, 986.
TITRE DEUXIÈME
CHAPITRE PREMIER
DISPOSITIONS GÉNÉRALES. É
754. On ne peut disposer de ses biens à titre gratuit que par donation faite entrevifs ou par testament.
ff L. 1, de donationibus. 1 Ricard, don., part. 1, No. 43. Pothier, don., p. 437, art. prélim, 1 Journal des. Aud., 238, 7 N. Deniz., p. 5. C. N., 893. È
Jusisp. et aut.—Laurent, XI, 96; Aubry et Rau, VII, 3 à 6; Demolombe, XVIII, 16 et suiv.
255. La donation entrevifs est un acte par lequel le donateur se dépouille à titre gratuit de la propriété d’une chose, en faveur
du donataire, dont l'acceptation cst requise et rend le contrat parfait. Cette acceptation la rend irrévocable, sanf les cas prévus par la loi, ou une condition résolutoire valable.
Pothier, 1b—f L. 1; L.9; L. 19,8 ? de donat ; L. 69, de reg. juris.—1 Ricard, part. 1, No. 16.—2 Bourjon, 77, 105 et 119.—2 M ni 351.—Guyot, don., 164 et 173.—7 N. Deniz., 8 et 49.
- Jurisp. et aut.--Demolombe, XVIIL, 17 et suiv.; Laurent, XL, 99 et suiv.; Aubry et Rau, VII, 7 à 80.
756. Le testament est un acte de donation à cause de mort, au moyen duquel le testateur dispose par libéralité, sans l’intervention de la personne avantagée, du tout ou de partie de ses biens, pour n'avoir effet qu'après son décès, lequel acte il peut toujours révoquer. L’acceptation qu’on en prétendrait faire de son vivant est sans effet.
L. 1, de mortlis causé donat.; L. 1, Qui teslam.—1 Ricard, part. 1, Nos. 37, 41 et 82.--Domat, Test, tit. 1, sec: 1, No. 4.— Guyot, don., 164; Test., 99.——-7 N. Den., 6 et 7.—C. N., 895.
Jurisp. et aut.— Voir autorités sous l’article précédent.
757. Certaines donations peuvent être faites irrévocablement entrevifs dans un contrat de marlage, pour n'avoir cependant effet qu’à cause de mort. iles participent de la donation entrevifs et du testament. Iien est traité en particulier à la section sixième du chapitre deuxième de ce titre.
Ord. des donations, art. 15. :
758. Toute donation faite pour n'avoir "effet qu'à cause de mort qui n’est pas valide comme testament ou comme permise en un contrat de mariage, est nulle.
759. Les prohibitions et restrictions quant à la capacité de contracter, d’aliéner ou d'acquérir, établies ailleurs en ce code, s'appliquent aux donations entrevifs et aux;testamnents avec les modifications contenues au présent titre.
. 760. Les donations entrevifs ou testameataires peuvent être conditionnelles.
La condition impossible, ou contraire aux bonnes mœurs, aux lois, ou à l’ordre public, dont dépend une donation entrevifs, est nulle et rend nulle la disposition elle-même comme dans les autres contrats. :
Dans un testament une telle condition est considérée comme non écrité et n’annule pas la disposition.
f L. 7, de pactis dolalibus ; L. 15, 8 1, ad leg falcid.; L. 1, de
“condilione ob turpem. ; L. 3, de condil. et demonst. Cod. L. i L. 2, L. 3, de donal, quæ sub modo. 1 Ricard, part. 1, No. 1044: Domat, Test., tit. 1, sec. 8, Nos. 1 et 18. Guyot, don. 173 et 18
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5 N. Den., 113-4-5; 7 do, 9. Troplong. don. Nos, 212 et suiv, Pothier, Obl., No. 204; Test., p. 329, Code civil B. C., art., 1080. C. N., 900 et 1172. :
Jurisp. et aut.—XVI, L. C.J., 258; XX, L. C.J., 218; 1,Q.L.R., 74 Demolombe, XVIII, 222-338; Laurent, XI, 427, Aubry et Rau, VII, 288.
DE LA CAF, TË DE DONNER ET DE RECEVOIR PAR DONATION ENTREVIFS
761. Toutes personnes capables de disposer librement de leurs biens peuvent le faire par donation entrévifs, sauf les exceptions établies par le loi.
Paris, 272.—Pothier, don., p. 438.— l Ricard, part. I, No. 126.— Guyot, don., 169.— 7 N. Den., 23.— Troplong, don., No. 509.— 5 Toullier, No. 52. C. N., 902.
M et aut.—Demolombe, XVIIT, 340 et suiv.; Lau.
rent, XI, 105; Aubry et Rau, VIT, 18 et suiv. ‘
762. Les donations conçues entrevifs sont nulles comme réputées à cause de mort, lorsqu'elles sont faites pendant la maladie réputée mortelle du donateur, suivie ou non de son décès, si'aucunes circonstances n’aident à les valider.
Si le donateur se rétablit et laisse le donataire en possession paisible pendant un temps considérable, le vice disparait.
Paris, 277. ‘1 Ricard, part. 1, Nos. 87 et suiv. 2 Bourjon, Don., tit. 4, c. 2, Nos. 1, 2 et 3. Pothier, Don. p. 439. 7 N. Den. 25 et suiv.
Jurisp. et aut.—I, R. L. 77.
76%, Le mineur ne peut donner entrevifs, même avec l’assis tance de son tuteur, si ce n’est par son contrat de mariage, tel que pourvu au titre Des obligalions.
. Le mineur émancipé peut cependant donner des choses mobilières suivant son état et sa fortune et sans affecter notablement ses capitaux,
194 DONATIONS ENTREVIFS ET TESTAMENTAIREE.
Le tuteur, le curateur, et autres qui administrent pour autrui, ne peuvent donner les biens qui leur sont confiés, excepté des choses modiques, dans l'intérêt de leur charge.
La nécessité pour la femme d’être autorisée de son mari s’appli. que aux donations entrevifs, tant pour donner que pour accepter,
Les corporations publiqnes, même celles qui ont pouvoir d’alié. ner, outre les dispositions spéciales et les formalités qui peuvent les concerner, ne peuvent donner gratuitement qu'avec l’assenti. ment de l’autorité dont elles dépendent et du corps principal des intéressés ; ceux qui administrent pour les corporations en général
peuvent cependant donner seuls dans les limites ci-dessus réglées : :
quant aux tuteurs et curateurs.
Les corporations privées peuvent donner entrevifs cemme les particuliers, avec l’assentiment du corps principal des intéressés, Paris, 272. Pothier, Personnes, 615; Don., 438 et 439. Guyot, Don., 169 et 170. Bourjon, Don’, tit. 1, c: 5, No. 8. 7 N. Den. 3, Troplong, Don., 586£t suiv., 593. C, N., 903, 904 et 1095. hui À et aut.—Demolombe, XVIII, 411 et suiv.; Lau. rent, XI, 141-152; Aubry et Rau, VII, 19, 250 à 257,
764. [Les prohibitions et restrictions des donations et avantages par un futur conjoint dans le cas de secondes noces n’ont plus lieu.]
#65. Toutes personnes capables de succéder et d'acquérir peuvent recevoir par donation entrevifs, à moins de quelque exception établie par la loi, et sauf la nécessité de AL légale. ment faite par le donataire ou par uue personne habile à accepter
our lui.
Pothier, Don., 438, 445 et 456. Guyot, Don., 169. 7 N. Den, 33. Troplong, Don., vo. 509. CG. N., 902.
Jurisp. et aut.—Voir autorités sous l'article 761.
#66. Les corporations peuvent acquérir par donations entrevifs comme par autres contrats, dans la limite des biens qu'elles peuvent posséder.
Code civil B. C., art. 352. C. N., 910.
Jurisp. et: aut.— Demolombe, XVIII, 595-604; Laurent, XI, 187 et suiv.; Aubry et Rau, VII, 37à 41. :
#67. Les mineurs devenus majeurs, et autres qui ont été sous puissance d'autrui, ne peuvent donner entrevifs à leurs anciens tuteurs ou curateürs pendant que leur administration se continue de: fait et jusqu'à ce qu'ils aient rendu compte; [ils peuvent ‘cependant donner à leurs propres ascendants qui ont exercé ces charges.
Paris, Le. Pothier, don., 450. 1 Ricard, part. 1, Nos. 457 à 465, Guyot, Incapacilé, 108, 7 N. Den., 34, C. N, 907.
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Jurisp. et aut.—Demolombe, XVIII, 476.499: Aubry et Rau, VII, ?8 à 30; Laurent, XI, 329-336,
68. Les donations entrevifs faites par le donateur à celui ou à celle avec qui il a vécu en concubinage, et à ses enfants incestueux ou adultérins, sont limitées à des aliments.
[Cette prohibition ne s'applique pas aux, donations faites par
‘contrat de mariage intervenu entre les concubinaires,
Les autres enfants illégitimes peuvent recevoir des donations entrevifs comme toutes autres personnes Jurisp. et aut—VIl R.L. 358; XX, L. C. J., 49.
769. [Les donations entrevifs faites par un donateur au prôtre ou ministre du culte qui exerce auprès de lui la direction Spirituelle, aux médécins ou autres qui le soignent en vue de guérison, ou.aux avocats et procurenrs qui ont pour lui des procés, ne peuvent être mises de côté par la seule présomption de la loi,
‘comme entachées de suggestion et de défaut de consentement.
Les présomptions, dans ces cas, s'établissent par les faits comme dans tous autres.] ji
#70. La prohibition aux époux de s’avantager” durant le mariage par actes entrevifs, est exposée au titre des conventions matrimoniales.
J urisp. et aut—Laurent, XX, 404-408; Aubry et Rau, VII, 259, 260. ï
771. La capacité de donner et de recevoir entrevifs se considère au temps de la donation. Elle doit exister à chaque époque chez le donateur et chez le donataire lorsque le don et son acceptation ont lieu par des actes différents.
Il suflit que le donataire soit conçu lors de la donation, ou lorsqu'elle prend effet en sa faveur, s’il est ensuite né viable,
1 Ricard, part. 1, Nos. 790 et 791. Pothier, don., 455-6 C.N,., 906. S
Jurisp. et aut.— Demolombe, XVIII, 580-593; Laurent,
XI, 157; Aubry et Rau, VII, 22 à 26.
72. La faveur des contrats de mariagé rend valides les donations qui y sont faites aux enfants à naitre du mariage projeté.
Il n’est pas nécessaire que les appelés en substitution existent lors de la donation qui l’établit.
1 Ricard, part. 1, Nos. 869 et 870, ? Bourjon, 113. Pothier, don., 455, 7 N. Den., 34 et 53,
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773. La donation entrevifs de la chose d'autrui est nulle : elle est cependant valide si le donateur en dévient ensuite propriétaire,
Guyot, don., 173. 1 Thév.-Dessaules, dict. du dig., 192. Po. thier, don., 486.
774. La disposition au profit -d’un incapable est nulle, soit qu'on la déguise sous la forme d’un contract onéreux, soit qu’on la fasse sous le nom de personnes interposées.
Sont réputés interposés les ascendants, les descendants. l’héritier présomptif à l’époque de la donation et l'époux de la personne incapable, si ancuns rapperts de parenté ou de services ou autres circonstances ne tendent à faire disparaitre la présomption.
La nullité a lieu mème lorsque la personne interposée a survécu à l’incapable. à
1 Ricard, part. 1, Nos. 708 et suiv.— 2? Bourjon, 82 et suiv., 93. —Guyot, Avaniage, 715.— 2 Nouv. Deniz., 545 et suiv. ; 7, do, 34, —1 Thév.-Des., Dicl. du dig 200,—C. N., 1099 et 1100.
Jurisp. et aut.— Ill, Q.B. R, p. 333 ; Laurent, XX, 404- 08; VI, do, 409-413 ; Aubry et Rau, VII, 259 et 260.
” 775: [Les enfants ne peuvent réclamer aucune portion légitimaire à cause des donations entrevifs faites par le défunt.] Jurisp. et aut.,—Il, L. C.J., 141.
DE LA FORME DES DONATIONS ET DE LEUR ACCEPTATION
776. Les actes portant donation entrevifs doivent être notariés et porter minute, à peine de nullité. L’acceptation doit avoir lieu én la même forme.
Cependant ta donation de choses mobilières, accompagnée de délivrance, peut être faite et acceptée par acte sous seing privé, ou
r convention verbale.
Sont exemptées de la forme notariée les donations validement faites hors du Bas-Canada, ou dans ses limites dans certaines localités pour lésquelles l'exception existe par statut.
Ord. de 1539, art. 133.—decl. février 1549.-—Sallé, Ordon., p. 45. — 3 Ferrière, sur Paris, p. 1089.— Ord. de 1731, art. 1 et 2.— Pothier, don., sec, 2, art. 4.—2 Bourjoh, 107 et 123,—Guyot, don. 178.—7 N. Den,., 55.—C. N., 931. à
up: et aut.—I,R. L,, 77; II, R, de L., 276; VIII, L.C. J., 225; 1, R. C., 237; V, R. L, 591; XV, L, CR, 274; XX, do,
elle rié-
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114; Laurent, XII, 230-236; Aubry et Rau, VII, 67 à 86; S.R, B. C., ch. 38.
777. 11 est de l'essence de la donation faite pour avoir effet entrevifs, que le donateur se dessaisisse 4ctuellement de son droit de propriété à la chose donnée.
[Le consentement des parties suffil comme dans la vente sans qu'il soit besoin de tradition ]
Le donateur peut se réserver l’usufruit ou la possession précaire, et aussi céder l’usefruit à l’un et la rue progriété à l’autre, pourvu qu’il se dessaisisse de son droit à la propriété.
La chose donnée peut être réclamée, comme dans le contrat de vente, ‘contre le donateur qui. la retient, et le donataire peut demander que s’il ne l’obtient pas la donation soit résolue, sans pres aux dommages-intérêts dans le cas où ils sont exigi-
les.
Si sans réserve d’usufruit ou de précaire le donateur reste en possession sans réclamation juspu’à son décès, la revendication peut avoir lieu contre l'héritier, pourvu que l'acte ait été enregis-
tré du vivant du donateur.] |
La donation d’une rente créée par l’acte de donation, ou d'u somme d'argent ou autre chose non déterminée que le donateur promet payer ou livrer, dessaisit le donateur en ce sens qu'il devint débiteur du donataire.
Paris, 273 et 274.
Jurisp. et aut.—IIil, Q. B. R., 360.
778. L'on ne peut donner que les biens présents par.actes entrevifs. Toute donnation des biens à venir par les mêmes actes est nulle comme faite à cause de de mort. Celle faite à la fois des biens présents et de ceux à venir est nulle qnant à ces derniers, mais la disposition cumulative ne rend pas nulle la donation des biens présents.
La prohibition contenue au présent article ne s’appliqne pas aux donations faites par contrat de mariage.
1 Licard, part. 1, No, 1024, avec restriction.--Pothier, don., 467- 8-9.——Ord. des don., art. 3 et 4 (15 eontrà).—Sallé, sur.id., pp. 35- 6. 7 N. Den. 39et 50. Contrà, ?. Bourjon, 119. C.N., 943,
Jurisp. et aut.—VIll, R.'L. 634; VIII Q. L. R,, 173; Denon XX, 333-374; Laurent, XIT, 413-429; Aubry et Rau,-
779. Le donateur peut stipuler le droit de retour des choses données, soit pour le cas de prédécès du donataire seul, soit pour le cas du prédécès du donataire et de ses descendants. ,
La condition résolutoire peut dans tous les cas être stipulée soit. au profit du donataire lui-même, soit au profit des tiers. ‘
L'exorcice du droit de retour où autre droit résolutoire a lieu en matière de donationde de la même manière et avec les mêmes effets que l'exercice dn droit de réméré dans le cas de veute.
Cod., L. 2, de don. quæ sub modo. Paris. 275. Pothier, Obl, Nos. 72 et 73. Ord. des don, art. 15. Code civil B. G., art, 1029. Merlin, Quest., pp. 368 et 378, Troplong, don., Nos, 1263 et suiv. Contrd, Archämbaut vs Archambaut, C. S. Montréal. CG. N,., 949, 951 et 952.
JuriSp. et aut.—XVIl, L. C J., 147; Demolombe, XX, 430:et suiv ; Aubry et Rau, VII, 368 ; Laurent, XII, 446 et suiv.
780. L'on peut donner tous les biens et la donation est, alors universelle ;ou l’universalité des biens meubles ou des immeubles, des biens de la communauté matrimoniale, ou autre universalité, ou une quote-part de ces sortes de biens, et la donation dans ces cas est à titre universel; ou bien la donation est limitée à des choses désignées particulièrement et elle est alors à titre particulier.
-1 Ricard, part. 1 No. 1656, 2 Bourjon, 102. Guyot, don., 170. Pothier, don., 456. 7 N. Den., 36. «
Jurisp. et aut.—X, Q. L. R., 47.
#81. La démission ou le partage actuel dés biens présents sent considérés comme donations entrevifs et sujets aux régles qui les concernent.
Les mêmes dispositions ne peuvent être faites à cause de mort par actes entrevifs qu’au moyen d’une donation contenue en un contrat de mariage, dont il est traité en la section sixième du présent chapitre.
nes des arlicles 754 et 757. TN. Den. p.8l. C.
Jurirp. et aut.—Laurent, XIV, 560; Aubry et Rau, VIII, p. ! et suiv.
782. La donation entrevifs peut être stipulée suspendue, révocable, ou réductible, sous des conditions qui ne dépendent pas uniquement de la volonté du donateur.
Si le donateur s’est réservé la liberté de disposer ou de se ressaisir à sa volonté de quelque effet compris dans la donation ou d’une somme d'argent sur les biens donnés, la donation vaut pour le surplus, mais elle est nulle quant à la partie retenue, qui continue d’appartenir au donateur, excepté dans les donations par contrat de mariage. ke
Paris, 273 et 274. Ord. des don., art. 16. Pothier, don., 463-4. 1 Ricard, part. I, Nos. 984 et suiv., 1032, 1033, 1038, 1039, 1044 et suiv. 1 dicl. du dig., 199. 7 N. Den. 49, 81 et suiv. C. N., 944,
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Jurisp. et aut.—VI, L. C.J., 229; VI, R. L., 32; Demone 374 et suiv.; Laurent, XII, 430 et suiv.; Aubry et Rau, VII, 363, ‘
#88. Toute donation entrevifs stipulée révocable suivant la seule volonté du donateur est nulle.
Cette disposition ne s'applique pas aux donations faites par con: rat de mariage,
Paris, 273 et 274, 1 Ricard, part. 1, No. 970.
#84. La donation entrevifs de biens présents est nulle si elle a été faite sous la condition d’acquitter d’autres dettes ou charges que celles qui existaient à l’époque de la donation, ou que celles à venir dont la nature est exprimée et le montant défini dans l’acte ou dans l’état qui y est annexé.
Cet article ne s'applique pas aux donations par contrat de mariage.
Ricard, part. 1, Nos. 1027 et 1029. 7 N. Den. 49, Ord., des Don., art. 16. Pothier, don., 463-4, C.N., 945 et 947.
#85. Les nullités et prohibitions contenues aux trois articles qui précèdent et en l’article 778, ont leur effet nonobstant toutes stipulations et renonciations par lesquelles on a prétendu y déroger. .
1 Ricard, part, 1! No, 1000, 7 N. Den., 44.
786. [Il n’est pas nécessaire, à moins d’une loi spéciale, que l'acte de donation soit accompagné d’un état des choses mobilières données ; c’est au donataire à faire preuve légale de Fespèce et quantité désignée.]
Guyot, don., 174.
787. La donation entrevifs n'engage le donateur et ne produit d'effet qu’à compter de l’acceptation. Si le donateur n’a pas été présent à cette aceptation, elle n’a d’effet que du jour où il la reconnue, ou du ::lui où elle lui a été signifiée.
Ricard, don., part. 1, Nos. 834-5-6. Guyot, don., 171. 1 N.- Den., 87.
Jurisp. et aut.—V, Q. L. R. 289. I, L.N. 331.
788. [Il n’est pas nécessaire que l'acceptation d’une donation soit en termes exprès. Elle peut s’inférer de l'acte ou des circonstances. La présence du donataire à l'acte et sa. Fe sont au nombre dé celles qui peuvent la faire inférer. :
L'acceptation se présume on un contrat, de mariage tant à l'égard des époux qué des enfants à naitre. Dans la donation de biens meubles, elle se présume aussi de la déliyrance.
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Jarisp. et aut.—VI, L. C.R, 12; XXII, L, C. J., 27; VI, . CG. J., 302;
789, La donations entrevifs peut être acceptée par le donataire lui-même, autorisé et assisté, s’il y a lieu, comme pour les autres contrats ; par le mineur, l’interdit pour prodigalité, et par celui auquel il a été nommé un conseil judiciaire, aux-mêmes, sauf le cas de restitution; et par les tuteurs, curateurs et ascendants pour les mineurs, ainsi qu'il est pare au titre de {a Minorilé, de la Tutelle et de l'Emancipalion. Le curateur à l'interdit peut également accepter pour lui,
Ceux qui composent ou administrent les corporations peuvent aussi accepter pour elles.
Ricard, ,don., part. 1, Not 844-5, 2? Bourjon, 120-1. Guyot, don., 171, 1N. Den. 89 et 90,
790. Dans les donations entrevifs aux enfants nés et à naître, dans les cas où elles peuvent être faites, l'acceptation par ceux qui sont nés. ou pour eux par une personne capable d'accepter, vaut pour ceux qui ne sont pas nés, s'ils en prèvalent,
1 Ricard, part, 1, No. 870.
791. L'aceptation peut être faite postérieurement à l'acte de donation : elle doit l'être cependant du vivant du donateur êt pendant qu’il conserve la capacité de donner,
Pothier, don., 460. Troplong, don., No. 1102. Ricard, don, part. 1, No. 792. .
Jurisp. et aut.—IV,R.L,, 64.
792" [Le mineur et l’interdit ne sont pas restituables contre l'acceptation ou la répudiation en leur nom par une personne capable d'accepter s’il y a eu’ autorisation préalable du juge sur avis du conseil de famille. Accompagnée de ces formalités, l’acceptation a le même effet que si elle était faite par un majeur usant de ses droits.]
798. L'acte de donuiisn peut être fait sujet à i'acceptation, sans qu'aucune persoäne y représente le donataire. L'’acceptation, prétendue faite par le notaire, ou par une autre personne non autorisée, ne rend pas la donation nulle, mais une telle acceptation est sans effet et la ratification par le donataire ne peut valoir comme acceptation qu’à compter du jour où elle a eu lieu,
1 Ricard, part, 1, Nos. 866, 878 et 835. 2 Bourjon, 120. Ord. des Don., art. 5. Pothier, don., eod. loc. Guyot, Accepl., 99; don., 171. Ord., 1539, art. 133, Jurisp. et aut.—X VI, L. C.J. 43,
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704. La donation ne peut être acceptée après le décès du donataire par ses héritiers ou représentants, Lemaitre, 372. 2 Bourjon, 123. Pothier, don., 457-8 et suiv.
DE L'EFFÈT DES DONATIONS
795. [La donation entrevifs des biens présents dépouille le donateur, au moyen de l'acceptation, de la propriété de la chose donnée, et transfère cette propriété au donataire, comme dans la vente, sans qu’il soit besoin de tradition.]
Jurisp. et aut.—V, L. C. R., 420; III, R. L., 448.
796. La donation ne comporte par l'effet de la loi seule aucune obligation de garantie de la part du donateur, qui n’est censé donner la chose qu’autant qu'elle est à lui.
Néanmoins, si la cause d’éviction provient de la dette dü donateur, ou de son fait, il est obligé, quoiqu'il ait agi de bonne foi, de rembourser le donataire qui a payé pour se libérer, à moins que celui-ci ne soit tenu du paiement en vertu de la donation; soit par la loi, soit par la convention.
Rien n'empêche que la garantie ne soit stipulée avec plus ou moins d’étendue dans une donation comme dans tout autre contrat. ,
2? Bourjon, 106 et 137.— Anc. Deniz., vo. Garantie, No. 17. PT Don., 485-6.— 7 Nouv. Deniz., 22.— 1 Dict. du Lig., 192. à
797. Le donataire universel entrevifs des biens présents est tenu personnellement de la totalité des dettes que le donateur devait lors de la donation. :
Le donataire entrevifs de ces biens à titre universel est tenu personnellement des mémes dettes en proportion de ce qu'il recoit.
Paris. 334.—1 Ricard, part. 1, Nos. 1514 et 1063.—Pothier, don., 487-8-9,—2 Bourjon, 137.—7 N. Den. 11,12 et 13,—Troplong, don., 2415 in fine.
798. Cependant le‘onataire à quelque titre que ce soit, si les choses données sont suffisamment désignées en détail par la donation, ou s’il a fait inventaire, peut se libérer des dettes du donateur en rendant compte et en abandonnant la totalite de ce qu'il a reçu. À
S’il est poursuivi pypothécairement seulement, il peut, comme tout autre possesseur, se libérer en abandonnant l'immeuble hy-
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pothéqué, sans préiudice aux droits du donateur, envers qui il peut être obligé au paiement, Pothier, don., 486. 2 Bourjon, 137-8.
799. Le donataire entrevifs à titre particulier n’est pas astreint personnellement aux dettes dü donateur. Il peut, dans le cas de poursuite hypothécaire, abandonner l'immeuble affecté, comme tout autre acquéreur.
Pothier, don., 487. ? Bourjon, 137-8.
Jurisp. et aut.—XIV, L. C.J., 208.
S00. L'obligation de payer les dettes du donateur peut être modifiée en plus ou en moins par l'acte de Gouetion, pourvu qu'il ne contreviennent pas aux prohibitions de la loi quant aux dettes futures et incertaines.
L'action du créancier en ce cas, contre le donataire personnelle: ment au delà de ce qui est fixé par la loi, se règle d’après ce qui est établi au sujet de la délégation et de l’indicatipn de paiement au titre des Obligalions. ‘
1 Ricard, part. 1, No. 1028. 7 Nouv. Den, p. 12.
Jurisp. et aut.—XX, L. C. J. 27.
SOL. L’exception de choses particulières, quels qu’en soient le nombre et la valeur, dans une donation universelle ou à titre universel, ne dispense pas le donataire du paiement des dettes,
7 Nouv. Den., 11.
S02. Les créanciers du donateur ont droit à la séparation de son patrimoine d’avec celui du donataire, dans les cas où celui-ci est tenu de la dette, suivant les règles sur la sépara-
ticn de patrimoines en matières de successions, exposées ap titre
précédent.
803. Si, au temps de la donation, et distraction faite des choses données, le donateur n’était pas solvoble, les créanciers antérieurs, hypothécaires ou non, peuvent la faire révoquer-quand même l’insolvabilité n’aurait pas été connue du donataire,
Dans le cas de faillité, les donations faites par le failli dans les trois mois qui précèdent la cession ou le bref de saisie en liquidation forcée, sont annuables comme présumées faites en fraude.
1 Ricard, part. 1, Nos. 749 et suiv. Code Civil B. C., arts, 1032 et suiv.
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DE L'ENRÉGISTREMENT QUANT AUX DONATIONS ENTREVIFS EN PARTICULIER
804. L'’enrégistrement des donations entrevifs aux bureaux établis pour l’enrégistrement des droits réels, remplace l’insinuation aux greffes des tribunaux, qui est abolie.
Les donations d'immeubles doivent être enrégistrées au bureau de leur situation ; celles des choses mobilières doivent l'être au bureau du domicile du donateur, à l’époque de la donation.
Ord. 1539, art. 132. Ord. 1566, Moulins, art. 58. Ord. des Don, art. 23. S. R. BB. C., c. 37, sec. 28 et 29.
s05. Les effets de l’enrégietrement des donations entrevifs et du défaut de cet enrégistrement, quant aux immeubles et aux droits réels sont réglés par les lois générales sur l’enrégistrement des droits réels.
En outre l’enrégistrement des donations est requis particulièrement dans l'intérêt des héritiers et légataires du donateur, de ses créanciers et de tous autres intéressés, d'aprés les règles qui vont suivre.
Ord. Don., art. 27. $S. R. B. C., c. 37, sec. 1,
806. Toutes donations entrevifs, mobilières ou immobilières, mêmes celles rémunératoires, doivent être enrégistrées, sauf les exceptions contenues aux deux articles qui suivent. Le donateur personnellement non plus que le donataire ou ses héritiers, ne sont pas recevables à invoquer le défaut d’enrégistrement ; ce défaut peut être invoqué par ceux qui y ont droit en vertu des lois générales d’enrégistrement, par l'héritier du donateur, par ‘ses légataires universels ou particuliers, par ses créanciers quoique non hypothécaires et même postérieurs, et par tous autres qui ont un intérêt à ce que la donation soit nulle.
Ord. Moulins, art. 58. 1 Ricard, part. 1, Nos. 1231 et suiv. Ord. des Don., art. 20 et 27. 2? Bourjon. 128. Guyot, don., 187.
Jurisp. et aut.—'1l, L. C.J.. 183; VI, L. C.J., 302; VII, L: C. J., 336; XVI, L. C. J., 43; VII, R. L., 203.
807. Les donations faites en ligne directe par contrat de mamage ne sont pas affectées faute d'enregistrement, quant à ce qui ‘exc .o les effets des lois générales d'enregistrement.
Toutes autres donations en contrat de mariage, même entre fnturs époux, et même à cause de mort, et aussi toutes autres donations eñ ligne directe, demeurent sujettes à être enregistrées ‘comme les donations en général,
1 Ricard, part. 1, Nos. 1107 et 1123. 2? Bourjon, 132. Ord. ‘des don., art. 19, 22 et 28. ë
SO08. Les donations d'effets mobiliers, soit universelles, soit particulières, sont exemptées de l’enregistrement lorsqu'il y a tradition réelle et possession publique par le donataire.
1 Ricard, part. 1, Nos. 1151-2. 5 Bourjon, 134.
Jurisp. et aut.—XXI, L. C.J., 103.
S09. Les donations sont sujettes aux règles concernant l’enre. gistrement des droits réels contenues au titre dix huit de ce livre, et ne sont plus soumises aux règles de l’insinuation.
S10. Le donateur n’est pas tenu des conséquences du défaut d'enregistrement quoiqu'il se soit obligé à l’effectuer. |
La femme mariée, les mineurs et les interdits ne sont pas restituables contre le défaut d’enregistrement de la donation, sauf leur recours contre ceux qui ont négligé de la faire enregistrer.
Le mari, les tutéurs et administrateurs et autres qui sont ter as de veiller à ce qne l’enregistrement ait lieu, ne sont pas recevables à en opposer le défaut.
1 Ricard, part. 1, Nos. 1172, 1238, 1239 et suiv. 2 Bourjon, 128- 9. Ord. aes Don. art. 18, 30, 31 et 32. Guyot, don., 188.
DE LA RÉVOCATION DES DONATIONS
S1L. Les donations entrevifs acceptées sont sujettes à révocation :
1, Pour cause d’ingratitnde de la part du donataire ;
2. Par l'effet de la condition résolutoire dans les cas où elle peut être validement stipulée ;
3. Pour les autres causes de droit qui peuvent faire annuler les contrats, à moins d’une exception particulière applicable.
812. [Dans les donations, la survenance d'enfants au donateur ne forme une condition résolutoire que moyennant la stipulation qui en est faite.]
: Jurisp. et aut.—Il, L. C.R,, 177, I, L. N,, 302,
813. La donation peut être révoquée pour cause d’ingratitude, saus qu'il soit besoin de stipulation à cette effét :
1, Si le donataire a attenté à la vie du donateur;
?, S'il s’est rendu coupable envers lui de sévices, délits majeurs cü injures graves ;:.
3. S'il lui refuse des aliments, ayant égard à la nature de la doaation et aux circonstances des parties,
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Les donations par contrat de mariage sont sujettes à cette révocation, ainsi que celles rémunératoires ou onéreuses . jusqu’à concurrence de ce qu'elles excèdent le prix des services ou des charges.
Cod., L. 10, de revocandis donalionibus. : Pothier, don., 502 et suiv. ? Bourjon, 138-9, Guyot, Ingralilude, 228. OC. N., 955 et 956; contrà, 959. -
Jurisp. et aut.— Laurent, XIII, 1 à 13 et suiv.; Aubry et Rau, VII, 413 et suiv.
814. La demande en révocation pour cause d’ingratitude doit être formée dans l’année du délit imputé au donataire, ou
dans l’année à compter du jour où ce délit a pu être connu du
donateur.
Cette révocation ne peut être demandée par le donateur contre les héritiers du donataire, ni par les heritiers du donateur contre le donataire ou ses héritiers, à moins que l’action n'ait été intentée par le donateur contre le donataire luimême, ou, dans le second cas, que le donateur ne soit décédé dans l’année qui a suivi la commission ou la connaissance du délit.
Cod., L. 10, de revocandis donat. Ricard, part. 1, Nos. 704 et suiv., 730. 2? Bourjon, 140. Pothier, don., 50? à 509. C. N.,955, 956 et 957. ‘ à
Jurisp. et aut.—Voir autorités sous l’article précédent.
815. La révocation pour cause d’ingratitude ne préjudicie ni aux aliénations faites par le donataire, ni aux hypothèques et autres charges par lui imposées, antérieurement à l’enregistrement de la sentence de révocation, lorsque l’acquéreur ou le créancier
. aagi de bonne foi.
Dans le cas de révocation pour cause d’ingratitude, le donataire est condamné à restituer la chose donnée, s’il en est encore en possession, avec les fruits à compter de la demande en justice; si le donataire a aliéné la chose depuis la demande en justice, il est condamné à en rendre la valeur eu égard au temps de la demande,
Ricard, don., part. 3, Nos. 714 et suiv. ? Bourjon, 141. Guyot, Révocalion, 702 et suiv. Pothier, don., 507-8. GC. N., 955, 956 et 958.
Jurisp. et aut.—II, L. C.J. 90; III, L. C. J., 307; voir autorités sous l’article 813.
816. [La révocation des donations n’a lieu pour cause d’inexécution des obligations contractees par le donataire comme charge ou autrement, que si cette révocation est stipulée en l’acte, et elle est réglée à tous égards comme la résolution de la vente faute
de paiement du prix, sans qu’il soit besoin de condamnation pré-
liminaire contre le donataire pour l’accomplissement de ses obli. gations.]
Les autres conditions résolutoires stipuléés, lorsqu'elles peuvent l'être légalement, ont effet dans les donations comme dans les autres contrats,
L Pape etaut.—I1, R. de L. 209; II, R. de L. 60; VI R,
DES DONATIONS PAR CONTRAT DE MARIAGE, TANT DE BIENS PRÉSENTS QU'A CAUSE DE MORT.
S17. Les règles concernant les donations entrevifs s’appliquent à celles faites par contrat de mariage, sous les moaïfications apportées par des dispositions spéciales.
C. N., 1081 et
Jurisp. et aut.—I, R.L., 77. Demolombe, XXIII, 290 ot suiv., 447 et suiv.; Laurent, XV, 172 à 176. 301 à 308; Aubry et
. Rau, VIII, 58 à 59, 98 à 99.
+ S18. Les père, mère et autres ascendants, les parents en gé-
néral, et même.les étrangers, peuvent en un contract de mariage faire donation aux futurs époux ou à l’un d’eux, ou aux enfantsà naitre de leur mariage, même avec substitution, soit de leurs biens présents, soit de ceux qu'ils délaisseront à leur décès, soit des uns et des autres ensemble, en tout ou en partie.
Ricard, part, 1, No. 1027. ? Bourjon, 113-6. Guyot, don. 212. Pothier, Mariage, No.?. Ord. des Don,, art. 17. 7 N. Deniz, 81 et suiv., 91 et ,2. C. N.. 943, 1082, 1084 et 1089.
Jurisp. et aut.—Q. L. R., VIII, 173; Aubry et Rau, VII 149 et suiv.; V111, do, 59 à 97.
S19. Les futurs époux peuvent également, par leur contrat de mariage, se faire respectivement, ou l’un deux à l’autre, ou faire à leurs enfants à naïtre, pareilles donations de biens tant présents qu’à venir, et sujettes aux mêmes règles, à moins d’exceptions particulières. ;
Ricard, part. 1, No, 364. 2 Bourjon, 113 et suiv. Ord. des Don., art, 17. 7 N. Deniz., 81 et suiv. OC. N., 943 et 1091.
._ Jurisp. et aut.— Demolombe, XX, 333 et suiv, XXII, da 444 et 447; Laurent, XII, 413-429; Aubry et Rau, VII,
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tiers, ‘il est loisible aux parents, aux étrangers et aux futurs époux eux-mêmes, de faire en un contrat de mariage où les futurs époux ou leurs enfants-sont avantagés par le même donateur, toutes donations de biens présents à des tiers, parents ou étrangers.
Il est loisible, pour les mêmes motifs, aux ascendants d’un futur époux, de faire dans un contrat de mariage des donations à cause de mort aux fréres et sœurs de ce futur époux qui est aussi avantagé par la disposition. Les autres donations à cause de mort faites en faveur des tiers sont nulles. |
Lebrun, Suc., liv. 3, c. 2, Nos. 12 et13. Ord. des Don, art. 17... Sallé, sur ord. des Don., p. 43, Anouilh, /nslil, contral., pp. 38, 39. C. N., 945.
Jurisp. et aut.—Voir autorités sous l’article précédent.
S21. Les donations de biéns présents par contrat de mariage sont, comme toutes autres, sujettes à l'acceptation entevifs. L’acceptation se présume néanmoins dans les cas mentionnés en la section deuxième de ce chapitre. Les tiers donataires qui n’ont pas été présents à l’acte peuvent accepter séparément avant ou aprés le mariage.
Ricard, part. 1, Nos. 869 et 875. Guyot, don., 172. Ord. dès Don., art. 10, 12 et 13. 7 N. Den., 81. C. N., 1087.
Jurisp. et aut —IIT, Q. B, R., 360 ; Demolombe, XXII,
273 et suiv, ; Laurent, XV, 160 et suiv.; Aubry et Rau, VIII, 54 et suiv.
S22. La donation des biens présents ou à venir par contrat de mariage, même quant aux tiers, n’est valide que si le mariage a lieu, Si le donateur ou le tiers donataire qui a accepté décèdent avant le mariage, la donation n’est pas nulle, mais sa validité continue d’être suspendue par la condition que le mariage aura lieu. k
Cod., L. 24, de nupliis. Brillon, don., No. 191. Pothier, Com., 17. Troplong, den., 2471 et suiv.; Mariage, 90. C. N., 1088...
Jurisp. et aut.— Voir autorités sous l’article précédent.
S23. Le donateur de biens présents par contrat de mariagc ne peut révoquer la donation, même en ce qui concerna les tiers donataires qui n’ont pas encore accepté, si ce n’est pour cause de droit ou par suite d’une condition résolutoire validement stipulée,
La donation à cause de mort par le même acte est irrévocable en ce sens qu'à moins d’une cause de droit ou d’une condition résolutoire valide, le donateur ne peut la révoquer, ni disposer der biens donnés par donnations entrevifs, ni par testament, si ce n’est poür sommes modiques, à titre de récompense ou autrement, Il demeure cependant propriétaire aux autres égards, et libre d’aliéner à titre onéreux et pour son propre avantage, les biens ainsi
208 DÔNATIONS ENTREVIFS ET TESTAMENTAIRES,
donnés, Même si la donation à cause de mort est universelle, il peut acquérir et posséder des biens et en disposer sous les restrictions qui précèdent, et contracter autrement qu’à titre gratuit des obligations affectant les biens donnés.
Pothier, don., 469. Guyot, Ins!. contract., 393 et suiv. 7N. Den., 85 et suiv, Troplong, don., 2348 et suiv. C. N., 1083.
Juriup et aut.—VIl, R. L, 513; Demolomhe, XXIII, 299. 364; Laurent, XV, 254; Aubry et Rau, VIII, 91 et suiv.
824. La donation, soit des biens présents, soit à cause de mort faite en un contrat de mariage, peut être stipulée sus. pendue, révocable ou réductible, ou sujette à des reprises et réserves non fixes ni déterminées, quoique l'effet de la dispo. sition dépende de la volonté du donateur. Si dans le cas de “aprises et réserves le donateur n’exerce pas le droit qu’ s’est « mservé, le donataire garde en entier l’avantage à l'exclusion .:: l'héritier.
Ricard, part. 1, No. 1015. 7 N. Deniz., 82. Ord. des Don. art, Pa 18. Pothier, don,, 469.—C. N., 944, 946 1086, 1089 et
Juürisg. et aut.— Voir autorités sous l’article précédent,
S25. La donation par contrat de mariage peut être faite à la charge de payer les dettes que lé donateur aura à son décès, dé. terminées ou non.
Dans la donation universelle ou à titre universel faite des biens à venir, ou cumulativement des biens présents et à venir, cette charge, quoique non stipulée, incombe au donataire pour le tout ou en proportion de ce qu'il reçoit.
Ord. des Don., art. 17. Pothier, don. lest., p.469. 7 N. Deniz,
‘Otet suiv. C. N. 947 et 1084. ‘
Jurisp. et aut.—Voir autorités sous l’article 823.
826, Il peut cependant après le décès du donateur dans la donation faite seulement à cause de mort, tant qu’il na pas fait d'autre acte d'acceptation, se libérer des dettes en renonçant à la donation après inventaire fait et compte rendu, et en rapportant les biens du donateur qu'il possède, ou dont il a disposé ou fait confusion avec les siens. ;
Pothier, loc. cil. Ord. des Don., loc. cil.
827. Dans la donation cumulative des biens présents et à venir, le donataire peut aussi, après le décès du donateur et tant
u’il n'a pas autrement accepté la donation a cause de mort, se décharest des dettes du donateur autres que celles dont il est tenu à cause de la donation entrevifs en renonçant de même à la iropt y à cause de mort, pour s’en tenir aux biens donnés comme présents.
Mêmes auloriles que sous les deux articles précédents.
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S28. Le donatairé peut renoncer aussi en même temps quant aux biens présents, et se décharger de toutes les dettes, en faisant inventaire, rendant compte et rapportant, ainsi qu'il est pourvu quant à l'effet des donations en général. |
Code civil B. C., art. 798.
829, Nonobstant la règle qui exclut la représentation en matière de legs, la donation à cause de mort faite au profit des futurs époux ou de l’un d’eux par ses ascendants, les autres parents, ou les etrangers, est toujours, dans le cas où le donateur survit à l'époux donataire, présumée faite au profit des enfants à naitre du mariage, s’il n’y a disposition contraire.
La donation devient caducque si lors du dècès du donateur les époux ou l'époux avantagés sont décédés et s’il n’y a pas d’enfants.
Lebrun, Suc.. liv. 8, c. 2, Nos.‘ 33, 34, 35 et 36. Lacombe, vo. donalions, sec. 7. 7 N. Den., 85-6. 4 Marcadé, Nos. 282 à 285. C. N., 1082,
Jurisp. et aut.—Voir autorités sous l’article 817.
S30. Les donations à cause de mort par contrat de mariage peuvent être énoncéës en termes de donation, d'institution d’héritier, de constitution de dot ou de douaire, de legs, ou sous tous autres termes qui manifestent la volonté du donateur.
5 Nouv. Den., 544.
DE LA CAPACITÉ DE DONNER ET DE RECEVOIR PAR TESTAMENT
S31. Tout majeur sain d'esprit et capable d’aliéner ses biens peut en disposer librement par testament sans distinction de leur origine ou de leur nature, soit en faveur de son conjoint en mariage ou de l'un ou de plusieurs de ses enfants, soit de toute autre personne capable d'acquérir ou de possèder, sans réserve, restriction, ni limitation, sauf les prohibitions, restrictions et autres causes de nullité contenues en ce code, et les dispositions ou conditions contraires à l’ordre public ou aux bonnes mœurs,
Pa.is, 292, S, R. B, CG, c. 34,s8,7, C, N., 901,
Jurisp. et aut.—Il, 0. B,R. 245; V,L.N.,375 Stuart, Rep., 394; I, L. C. R,, 102; IV, L. C. R., 384; XVII, L. C. J.,59; I, L. C. L. J., 60 ; I, L. C. L. J., 931 ; IV, L. C. L.dJ., 11; XVIII, L.C.J.,96; M.C.R, 71; I, Q.L.R,. 50, XVI, L. C.J., 258; XX, L. C. J., 218 ; I, L. N., 474; Demolombe, XIX, p. 1 et suiv,; Laurent, XI, 106 et suiv., Aubey et Rau, VII, 13 à 18.
832. La capacité de la femme mariée de disposer par testament est établie au premier livre de ce code, au titre du Mariage, Code civil B. GC. art. 184.
833. Le mineur (même âgé de vingt ans et plns), émancipé ou non, est incapable de tester d'aucune partie de, ses biens.
Paris, 296. S. R. B. C., c. 34, sec. 2.
Jurisp. et aut.—Stuars, Rep. 307 ; IX, L. C. R., 385,
S34. Les tuteurs et curateurs ne peuvent tester pour ceux qu'ils ont sous leur puissance, ni seuls ni conjointement avec ces derniers.
L’interdit pour imbécilité, démence ou fureur, ne peut disposer par testament ; le testament postérieur à l'interdiction du prodigue peut être confirmé ou non, d’après la nature des dispositions et les circonstances.
Celui auquel il a été seulement nommé un conseil judiciaire, soit à sa propre demande, soit sur provocation pour interdiction, le peut valablement.
Guyot, Rép. vo. Conseil judiciaire : Ibid., vo. Prodigue; Ibid, Interdiction, p.703. Anc.Deniz., Tesl., 7113. Novel. 39, de l'Emp. Léon. Conlrà, Pothier, Tesl., 335.
S35. La capacité du testateur se considère au temps de son testament ; néanmoins le testament fait antérieurement à la sentence de condamnation emportant mort civile est sans cet si le testateur décède sous l’efiet de cette sentence. k 0 part. 1, Nos. 797-9. Guyot, Test. 123. Pothier, Test.
836. Les corporations et mainmortes ne peuvent recevoir par testament que dans la limite des biens qu’elles peuvent posséder, S. R.B. C,, c. 34, 5, 3. +
837. Les mineurs, les interdits, les insensés, quoiqu'incapables de tester, peuvent recevoir par testament,
Ricard, part. {, No. 126. ? Bourjon, 156 et 298. Pothier, Test. 337. Guyot, Légalaire, 45.
La capacité de recevoir par testament se considère au
temps du décès du testateur; dans les legs dont l'effet demeure
suspendu aprés ce décès, soit par suite d’une condition, soit dans
de v
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larl's, les cas de legs à des enfants à naitre et de substitution, cette ca- J,, 59 ; pacité se considère au temps où le droit est ouvert. VII, Il n’est pas nécessaire que la personne avantagée par testa- , 298 ; ment existe lorsque cet acte est fait, ni qu'elle y soit désignée et suiv.; identifiée d’une manière absolue. Il suffit qu’elle existe au décès du testateur ou qu'elle soit alors conçue et naisse ensuite viable, et qu’elle soit clairement reconnue à cette époque pour testa- celle qui etait dans l'intention du testateur. Même dans les age: legs qui demeurent suspendus, tel qu’il est mentionné précédemment au présent article, ik suffit que le légataire existe ou SLA soit conçu, avec la condition qu’il naïtra viable, et qu'il se {hs trouve être la personne indiquée, au temps où le legs prend effet en sa faveur.
5 2 Ricard, Don., 102. ? Bourjon, 299. Guyot, Légalaire, 44-5-6. Ss et 53, . :
F CEUX Jurisp. et aut.—V, L.N. 428; II, R. de L, p. 1; XX, L.. IEC CES C. J., 49 ; XX, L. C. J., 197 ; isposer 839. Les présomptions légales de suggestion et de défaut: | prodi- . de volonté dans les dispositions testammentaires, à cause seule-sitions ment des relations de prêtre ou ministre, médecin, avocat ou pro-cureur, qui existent chez le légataire à l’égard du testateur, ont: iciaire, disparu par l'introduction de la liberté absolue de tester. Les liction, présomptions dans ces cas ne s’établissent que comme dans tous
autres.
S. R. B. GC, c. 34,8. 1.
Jurisp. et aut.—XI, L. C. R,. 119; III, L. C. L. J,, 10; IX, R. L., 97
Ibid.
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DE LA FORME DES TESTAMENTS
oir par sséder,
840. Les dispositions à cause de mort soit de tous biens soit de partie des biens, faites en forme légale par téstament ou codicille, et soit en termes d'institution d’héritier, de don, ou de legs, soit en d’autres termes propres à exprimer la. volonté du testateur, ont leur effet suivant les .règles ci-après : établies, SAR legs universel ou à titre universel ou comme legs particuier.
Pothier, Test., 314-5. C. N., 967 et 1002.
Ÿ Ts Le” aut—Laurgnt, XIII, 102 et suiv.; Aubry et Rau,
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S41, Un testament ne peut être fait dans le même acte par deux ou plusieurs personnes, soit au profit d’un tiers, soi à titre de disposition réciproque et mutuelle.
Ord. des Test., art. 77. Merlin, Rép., vo. Tesl., sec. 1, 2 1, art. 1. GC. N., 968 Conlrà, Ricard, p. 345. Bourjon, 311. 17 Guyot, 135.
RIT M et aut.—Laurent, XIII, 143-147, Aubry et Rau, VII, 100
Suivant les formes requises pour le testament olographe
3. Par écrit et devant témoins, d’après le mode dérivé de la loi d'Angleterre,
S. R. B.C., c. 34,5. 3. Ricard, part. 1, Nos. 1482-3-4, Guyot, Test, 141. Acte du Canada. 14 George IIL, c. 3. sec. 10. C. N,,
PE a an et aut— Laurent, XIII 103; Aubry et Rau, | 4; (is |
843. [Le testament en forme notariée ou authentique est recu devant deux notaires, ou devant un notaire et deux témoins; le testateur en leur présence et avec eux signe le testament ou “déclare ne 16 pouvoir faire après que lecture luien a été faite par l’un des notaires en présence de l’autre, ou par le notaire en présence des témoins. Ilest fait mention à l’acte de l’accomplissement des formalités.]
Amend.—L'acie (.38 Vicl,, c. 23, ss. 1 el ?, contient ce qui Suil :
1. Tout testament authentique reçu devant un notaire et deux témoins dont un seulement savait signer, depuis la mise en force
‘du code civil du Bas-Canada à venir à la mise en force du présent
acte, sera considéré comme valide et fera preuve de son contenu, nonobstant ce défaut de forme, de la même manière que si ce de. faut n’existait pas, pourvu qu il ne contienne aucune autre Cause de nullité que ce défaat de forme,
2. Tout testament authentique reçu devant deux notaires ou un
notaire et deux témoins, sans qu’il soit fait mention à l'acte que
le testateur a signé en la présence des notaires où du notaire et des témoins, et avec eux, ou a déclaré ne pouvoir le faire après que lecture lui en a été faite par l’un des notaires en présence de l'autre, ou par le notaire en présence des témoins, à venir à la mise en force du présent acte, Sera considéré comme authentique et valide, nonobstant ce défaut de mention, de la même manitre que si cette mention eût été faite à l’aete, pourvu toutefois que
les formalités dont on aurait dû mentionner l’accomplissement
aient été de fait accomplies,
_par ütre
art,
Rau,
2 9 la loi
uyot, , N.,
Rau,
reçu s; le 1 dépar prélisse-
Jarisp. etaut.—Il, L. C.R. li: XV, L. C.R. 321; XVII, L, GC. R., 299; IL, L. CO. J., 48; XI, L. C. J., 196; XIII, L. C. d., 102: V, L, C. J., 255.
844. Le testament authentique doit être fait en minute. Les témoins y doivent être nommés et désignés. Ils doivent être du sexe masculin, majeurs, non morts civilement, ni condamnés à une peine infamante: [Les aubains peuvent y être témoins.] Les clercs et serviteurs des notaires ne le peuvent, La date et le lieu doivent être ,1entionnés dans le testament.
Jurisp. et aut—V,R._L. 262.
S45. [Un testament ne peut être reçu par des notaires parents ou alliés du testateur, ou entre eux, en ligne directe ou au dégré de frère, oncle ou neveu. Rien n'empêche ‘que les témoins ne soient parents ou alliés du testateur, ou entre eux ou avec le notaire.]
Jurisp. et aut.—X VI, L. CR. 257; V, R. L., 262.
846. [Les legs faits aux notaires ou aux témoins, ou à la femme de tel notaire ou témoins, ou à quelqu’un de leurs parents au premier dégré, sont nuls, mais ne rendent pas nulles les autres dispositions du-testament.]
L’exécuteur testamentaire qui n’est gratifé ni rénuméré par le testament y peut servir de témoin.
S47. Le testament sous formo authentique ne peut être dicté par signes.
Ricard, part. 1, Nos. 141, 1503 et 1530.—2 Bourjon, 296 et 305,
—Guyot, Test., 104, \
[Le sourd-muet et toute personne qui ne peut tester de vive voix, s'ils sont suffisamment instruits, le peuvent au moyen d’instructions écrites de leur propre main, reunises au notaire avant ou lors de la confection du testament.
Le sourd-muet et celui qui ue peut entend’: la lecture du testament, doivent le lire eux-mêmes, à haute voix quant à celui qui est sourd seulement.
La déclaration par écrit que l'acte contient la volonté du testa-
teur et a été préparé d’après ses instructions, supplée à la même -
déclaration de vive voix lorsqu'elle est nécessaire. ; Mention doit être faite de l’accomplissement de ces formalités exceptionnelles et de leur cause. à Bi le” sourd-muet ou autres sont dans l’imposibilité de se prévaloir des dispositions du présent article, il ne peuvent tester sous la forme authentique.]
CG. Canton de Vaud, 655.—Aulorilés du droil anglais à l'art.
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848. Des dispositions additionnelles et particulières existent quant au district de Gaspé, pour y obvier au manque de notäires dans la réception des testaments comme des autres actes.
[Sauf ces dispositions d’une nature locale, les ministres du culte ne peuvent remplacer les notaires dans la réception des tes. taments. Ils ne peuvent non plus y servir que co’ A témoins ordinaires.
Amend.—Le ch. 38 des Statuts Refondus, B. G., s. 10, déclare ‘que tout testament fait dans le district de Gaspé, durant les trois années après le 9 mars 1824, devant un juge paix, ministres, curé ‘Ou missionnaire ou deux témoins qui signent, ou devant le protonotaire de la cour provinciale du district et deux témoins, sera, ‘de même que toute copie dûment certifiée d'icelui, considéré ‘comme authentique, de la même manière que s'il eùt été passé ‘devant notaires. La s. 12 statue que tout testament fait au mème endroit entre le 9 mars 1824 et le 1e mai 1840, en la manière prescrite ci-dessus, a le même effet que s’il eût été reçu devant notaires et sera, de même que toute copie certifiée, considéré comme authentique. La s. 13 déclare que tout testament fait au mème lieu après le 1 mai 1840, en la manière prescrite dans la s. 10, sera ausi considéé comme autentique de même que toute copie d'icelui dûment certifiée ; pourvu qu'à l’époque où * testament a été fait il n’y avait pas deux notaires résidant dan omté.
TU DS an ot
S49, Les testaments des militaires en service actif hors des garnisons, faits dans le Bas-Canada ou ailleurs, et ceux des marins faits en moyage à bord des vaisseaux ou dans les hôpitaux, qui seraient valides en Angleterre quant à leur forme, sont également valides dans le Bas-Canada.
Stat. Imp., 1 Vet., c. 26, ss. 10 et 11; 29 Chs II, c. 3; | Guill. IV, c. 20, 8. 48.— Parsons, on Wiülls, 24 à 30.
S50. Le testament olographe doit étre écrit en entier et si-
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gné de la main du testateur, sans qu'il soit besoin de notaires ni nus de témoins. Il n’est assujetti à aucune forme particulière. dit Le sourd-muet qui est suffisamment instruit peut faire un tes- cüs tament olographe chmme toute autre personne qui sait écrire. l'atl 2 Bourjon, 303.—Pothier, Don. test, 297-8.—Guyot, vo, Test. tate 137-8.—1 Greenleaf, Evid., 8 366. qui Jurisp. et aut.—Siuart’s, Rep., 327; VIII, L. C.J.,225; D XIX, L. C. J., 85; Q. L, D., 1322, No, 70. - née: S51. Le testament suivant la forme dérivée de la loi d’Angle- et.d terre, [soit qu'il affecte les biens meubles ou les immeubles,] doit aux être rédigé par écrit et signé, à la fin, de son nom ou de sa mar- je que par le testateur, ou par une autre personne pour lui en sa l présence et d'après sa direction expresse, [laquelle signature est
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DONATIONS ENTREVIFS ET TESTAMENTAIRES, 215 testament alors produit, devant au moins deux témoins idoines présents en même temps et qui attestent et signent de suite le testament en présence et à la réquisition du testateur.] ,
[Les personnes du sexe féminin peuvent y servir de témoins et les règles qui concerneut la capacité des témoins sont aux autres égards les mèmes que pour le testament en forme authentique.] à .
Stat, Imp,, 7 Guill. IV.— 1 Vict,, ©. 26,— 15 et 16, Vict., c.
24, Jurisp. etaut,—V,R. L. 262.
852. Lé sourd-nuet en état de connaitre la portée d’un testament et le mode de le faire, et toute autre personne lettrée ou non, que son inffrmité ‘n'empêche pas d’avoir la mème connaissance et de manifester sa volonté, peuvent tester suivant la forme dérivée de la loi d’angleterre, pourvu que leur intention et la reconnaissance de leu: signature où marque soient manifestées en présence des témoins.
Greenleaf, Evid., loc. cil.
853. Dans les testaments faits suivant la même forme, les legs faits aux témoins, à leur conjoint ou à quelqu'un de leurs parents [au premier dégré], sont nuls, mais ne rendent pas nulles les autres dispositions du testament.
La capacité ds l’exécuteur testamentaire de servir comme témoin suit les mêmes règles que dans le testament sous la forme authentique.
Stat, Imp., 25 Geo. II, c. 6.—1 Stephen, 575.—Alnutt, Practice of Wills, 93 et 170.— 1 Jarman, on Wills, 65 et suiv.— Christie, Precedents of Wills, 153, 171 et 173.—Parsons, on Wülls, 19.
854. Dans le testament olographe et dans celui fait suivant la forme dérivée de la loi d'Angleterre, ce qui se trouve après la signature du testateur est regardé comme un nouvel acte qui doit être également écrit et signé par le testateur dans le premier cas, ou signé seulement dans le second. Dans ce dernier cas l'attestation des témoins doit être après chaque signature du testateur ou après la dernière comme attestant en entier le testament qui précède.
Dans le testament suivant l’une ou l’autre des formes mentionnées au commenceinent du présent article, la mention de la date et du lieu n’est pas requise à peine de nullité. C’est aux juges et aux tribunaux à décider dans - chaque cas s’il résulte de son absence quelque présomption contre le testameut ou qui en rendent les dispositions particulières incertaines. ;
Il n’est pas nécessaire que le testament soit signé à chaque page.
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Ricard, part. 1, No, 1491.—2 Bourjon, 304.—Pothier, Don., lesl., 299.—Guyot, Test., 167, 169 et 170.— Parsons, on Waills, 13 et 60. —] Jarman, 78 et 160.
S5%. Les formalités auxquelles les tostaments sont assujettis par les dispositions de la présente section doivent être observées à peine de nullité, à moirs d’une exception à ce sujet.
Néanmoins le testament fait apparemment sous une forme et nul comme tel à cause de l’inobservation de quelque formalité, peut être valide comme fait sous une autre forme, si’l contient tout ce qu'’exige cette dernière. |
1 Ricard, part. 1, No. 1617.—C. N., 1001,
Jurisp. et aut.— Stuarts, Rep., 581; VII, L, G.R., 277: IE, R. E., 186; IN, R, L., 606 : TI, Q. L. R4, 50; Laurent, XIII, 141 et suiv,; Aubry et Rüu, VIT, 95 et suiv.
DE LA VÉRIFIGATION ET DE LA PREUVE DES TESTAMENTS
S56. Les minutes et les copies légalement certifiées des testaments faits suivant la forme authentique font preuve de la même manière que les autres écrits authentiques.
Code civil B. G., art. 1205.
85/7 Lo testament olographe et celui fait suivant la forme dérivée de la loi d'Angleterre sont présentés pour vérification au tribunal ayant juridiction supérieure de première instance dans le district ou le défunt avait son domicile, at, à défaut de domicile, dans celui où il est décédé, ou à l’un des juges de ce tribunal, ou au protonotaire du district. Le tribunal, le juge ou le protonotaire reçoit les déclarations par écrit et sous serment de témoins compétents à rendre témoignage, lesquelles demeurent annexées à l'original du testament, ainsi que le jugement, s’il a été rendu hors de cour, ou une copié certifiée, s’il a été rendu par le tribunal. 1l peut ensuite être délivré aux intéresséssues copies certifiées du testament, de la preuve et du jugement, lesquelles sont authentiques, et font donner effet au testament, jusqu’à ce qu'il soit infirmé sur contestation.
Si le testament se trouve déposé en original chez un notaire, le tribunal, le juge ou le protonotaire se fait remettre cet original.
Aïnutt, on Wüills, 619.— 41 Geo. IL, c. 4, s. 2.—8. R. B. C,, c. 34, 8. 3.—Weatherly, (zuide lo probale, 323:— Pothier, Don. test.
‘800.— 8 Encycl. Mélhod., 26.— 6 Brillon, p, 661, No. 176.— ?
Stephen, 193.—Lovelass, on Wüills, 391 et 417.—Dorion et Dorion, Jugt en appel, 1861, ;
UT, HA
3 testamême
e déon au ans le micile, al, ou Dnotai.
moins exées rendu tribu-
Jurisp. et aut.—Stuart’s Rep., 60; III, L. C. JS, 21; II, R. L., 606; X, L. C. R,, 451; XIV, L. C.R,, 328.
858. 11 n’est pas nécessaire que l'héritier du défunt soit appelé à la vérification ainsi faite d’un testament, à moins qu'il n’en soit ainsi ordonné dans des cas particuliers. à
L'autorité qui procède à cette vérification prend connaissance de tout ce qui concerne le testament.
La vérification ainsi faite d’un testament n’en empèche pas la contestation par ceux qui ont intérêt.
Alnutt, loc. cit.— Weatherly‘ 1.—1 Jarman, ?2?2-3.—1 Greenleaf, 2 518 ; 2 do, 82 691, 692 et 344.
Jurisp. et aut.—X VI, L. C.J., 288.
S59. La reconnaissance du testament par l’héritier ou quelque partie intéressée a ses effets contre eux, quant à la faculté de contester ultérieurement sa validité, mais n’empêche pas la vérification et le dépôt au greffe en la manière requise quant aux autres intéressés. sie
S. R. B. C,, c, 37, s. 25 Z 2.—Lovelass, on Wills, 418.
860. Lorsque la minute ou l'original d’un testament ont été perdus ou détruits par cas fortuit après le décès du testateur, ou sont détenus sans collusion par la partie adverse ou par un tiers, la preuve de ce testament peut être faite en la manière réglée pour le cas quant aux autres actes et écrits au titre Des Obligalions.
Si le testament a été détruit ou perdu avant le décès du testateur et qu'il n’ait pas connu le fait, la preuve peut également s’en faire comme si l’accident n’était arrivé qu'après son décès.
Si le testateur a connu la destruction ou la perte du testament ets'iln’'y a pas suppléé, il est censé l’avoir révoqué, à moins d'une manifestation postérieure de la volonté d'en maintenir les dispositions.
Code civil B, C., art. 27, 1217, 1218, 1219 et 1233. — Troplong, Sd ur 1e on Wills, 347 et 350.—S, R, B. C., c. 37, sec. 25, 2. :
S61, Dans les cas où l’on peut, confermément à l’article qui précède, faire la preuve judiciaire d’un testament qui n’est pas représenté, il peut aussi en être fait une vérification sur requête à cet effet, sur preuve non équivoque des faits qui justifient cette precédure, ainsi que du contenu du testament. En ce cas le testament est censé vrifié tel que compris dans la preuve trouvée suffisante et avec les modifications qui peuvent être contenues au jugement.
Weatherly, 86-7-8.—Alnutt, 136.—2 Greenleaf, 22 688-(a) et 603, —1 Jarman, 136,
Led se #
862. La suffisance d’un seul témoin s’étend à-la vérification et à la preuve des testaments, même de ceux détruits ou perdus, si le tribunal ou le juge sont satisfaits.
Alnutt, 170.—2 Greenleaf, Z 694.
DES. LEGS
e _ÿ 1.—Des legs en général.
863. La disposition qu’une personne fait de ses biens par testament constitue un legs universel, ou à titre universel, ou un iegs à titre particulier.
Domat, Legs, sec. 1, No. 1.--Guyot, Legs, 401.—Pothier, Tes! 315.—Code civil B. C., art. 840.—C. N., 100? et 1004.
Jurisp. et aut.--Laurent, XIII, 477 et suiv.; XIV,p.fet suiv.; Aubry et Rau, VI1, 462 et suiv.
‘864. Les biens que le testateur laisse sans en avoir disposé, ou au sujet desquels les dispositions manquent absolument d'avoir effet, demeurent dans sa succession ab inleslal et vont à ses héritiers légaux.
Domat, Tesl., tit. 1, sec. 9, No. 15; Legs, tit. 2.—Guyot, loc. cil. Lovelass, 394.
S65. Lorsqu'un legs chargé d’un autre legs devient caduc pour une cause qui se rattache au légataire, le legs imposé comme charge ne devient pas pour cela caduc, mais est réputé former une disposition distincte, à la charge de l'héritier ou du légatuire qui recueille ce qui faisait l’objet du legs atteint de caducité.
3 Rourjon, 328, el aulorilés par lui cilées.—Pothier, Tesl., 375- 6,—Guyot, Légaiaire, 75-6.
S66. Le legs peut toujours être répudié par le légataire tant qu'il ne l’a pas accepté. L'ucceptation est formelle ou présumée, La présomption d’acceptation s'établit par les mêmes actes que ‘ians la succession ab intestal. Le droit d'accepter le legs non répudié passe aux héritiers ou autres re; résentanis légaux du léga- “Aa de même que les droits successifs qui découlent de la loi seule.
2 Bourjon, 326-7.—Pothier, Don. Test, 397.—Guyot, Légalaire, 65, 56 et 60.
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s67. Les tuteurs et curateurs peuvent accepter les legs. sous les mêmes modifications que dans le cas des successions ab inteslal.
La capacité du mineur et de l’interdit pour prodigalité d'accepter eux-mêmes les legs, suit les mêmes règles que pour l'acceptation d'une succession.
Guyot, Légalaire, 57.
s68. Il y a lieu à accroissement au profit des légataires en cas de caducité, lorsque le legs est faits à plusieurs conjointement,
Il est réputé tel lorsqu'il est fait par une seule et même disposition et que le testateur n’a pas assigné la part de chacun des colégataires dans la chose léguée. L'indication de quote-part égale dans le partage de la chose donnée par disposition conjointe n’empèche pas l’accroissement.
Le legs est encore réputé fait conjointement quand une chose
qui n'est pas susceptible d’être divisée sans détérioration a été
léguée par le même acte à plusieurs personnes séparément.
Le droit d’accroissement s’applique aussi aux donations entrevifs faites à plusieurs par disposition conjoiute et qui ont failli d'étre acceptées quant à tous les donataires.
Domat, Tesl., tit. 1, sec. 9.—2 Bourjon, 339 ‘et suiv.—Pothier, Don. test. 406.—Troplong, Don.. No. 1789:—C. N., 1044 et 1045.
Jurisp. etaut.—I11!, 0. B.R, p. !; INT, Q.B.R, 241; Demolombe, XXII, 306 et suiv , Aubry et Rau, VII 535 à 543.
869. Un testateur peut établir des légataires seulement fiduciaires ou simples ministres pour des fins de bienfaisance ou autres fins permises et dans les limites voulues par les lois; il peut aussi remettre les biens pour les mêmes fins à ses exécuteurs testamentaires, ou y donner effet comme charge imposée à ses héritiers « légataires.
2 Ricard, subsl., part. 1, No. 753, et conséquence de la liberié illimilée de Lester.
Jurisp. et aut.—Stuart’s Rep. 218; do 224; V. L. CR, 492 ; XV, L. C. J., 147; XX, L, C. J., 197.
870. Le paiement fait de bonne foi à l'héritier apparent ou au légataire qui est en possession de la succession, est validement fait à l'encontre des héritiers ou légataires qui se présentent plus tard, sauf le recours de ceux-ci contre celui qui a reçu sans y avoir droit.
Code civil B. G., art. 1145.—Dargentré, sur 410 Bretagne, glos 3, No. 1.—Pothier, 0b1., 503.—7 Toul., Nos. 26 et 29. |
871. Les fruits et intérêts de la chose léguée courent au proft du légataire à compter du décès, lorsque le testateur a expressément déclaré sa volonté à cet égart dans le testament. La rente
AA
viagère ou pension léguée à titre d'aliments court également du
jour du décès. Dans les autres cas les fruits et intérêts ne cou.
rent que de la demande en justice [ou de la mise en demeure.] J urisp. et aut—M.C.R, 95.
S72. Les règles qui concernent les legs et les présomptions de la volonté du testateur, ainsi que le sens attribué à certains termes, cèdent devant l’expression formelle ou autrement sufi. sante de cette volonté dans un antre sens et pour avoir un effet différent. Le testateur peut déroger à ces règles en tout ce qui n’est pas contraire à l’ordre public, aux bonnes mœurs, à quelque loi prohibjtive ou établisant autrement des nullités appli. cables, ou aux droits des créanciers et des tiers
Ricard, Don., part. 2, No. 129,—? Bourjon, 353.—Domat, Tes!, tit. 1, sec. 6, No. dx
Jurisp. ot aut—I, L. C.R. 102; X, L. C. R., 84; I, L. C. J,, 99; VIE, L. CO. J., 238 ; XII, L. C. J., 90 ; I, I. C. J\, 286.
2 2.—Des legs universels el à litre universel.
873. Le legs universel est la disposition testamentaire par laquelle le testateur donne à une ou à plusieurs personnes l’universalité des biens qu'il laissera à son décês.
Le legs est seulement à titre universel lorsque le testateur lègue une quote-part de ses biens, comme la moitié, le tiers, ou une universalhté de biens, comme l’universalité de ses meubles ou immeubles, ou encore l’universalité des propres exclus de la communauté matrimoniale, ou une quote-part de telles universalités.
Tout autre legs-n’est qu'à titre particulier.
L’exception de choses particulières, quels qu’en soient le nonxbre et la valeur, n’enlève pas son caractère au legs universel ou à titre universel.
Domat, Legs, tit. 2.— Guyot, Légalaire, 42-3.— Pothier, Test.
315.— Proudhon, Usuf., Nos. 1025, 1844 et 1845.— Code civil l
B. C., art. 780 et 801.—1 Ricard, part. 4, No. 1527.— C. N., 1003 et 1010.
Jurisp. et aut— XIV, L. C.R., 482; Laurent, XIII, 505- 520 et suiv ; Aubry et Rau, VII, 464-466.
874, Le légataire a les mêmes délais que l'héritier pour faire iriventaire et pour délibérer. S'il n’a pas pris qualité dans les délais et s’il est ensuite poursuivi à cause des dettes et charges qui incombent à son legs, sa roconciation ne dr pas des frais non plus que l'héritier.
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Conséquence de l'assimilation 4e ie à l'hérilier. Jurisp. et aut.—V,R. L,
875. La manière dont le légataire, tant universel ou à titre universel qu’à titre particulier, est tenu des dettes et hypothèques, se trouve exposée au titre Des Successions, et aussi à certains égards en la section présente, et au titre De l’Usufrul.
876. Le légataire de l’usufruit donné comme legs universel ou à titre universel est tenu personnellement envers le créancier des dettes de la succession, même des capitaux, en proportion de ce qu'il reçoit, et aussi hypothécairement pour tout ce qui affecte les immeubles tombés dans son lot, le tout comme tout autre légalaire aux mêmes titres et sauf les mêmes recours. L’estimation se fait proportionnellement entre lui et le nu-propriétaire en la manière et d’après les règles contenues en l’article 474. L. ull., De usu el usuf.—Lacombe, vo. Usufruil, sec. ?, No. 15. —Guyot, vo. Usufruil, 396.—Contrà, quant aux capitaux les com-
mentateurs sous le nouveau droit français. Voyez en particulier
10 Demolombe, Nos. 523, 543 et 604 —Proudhon, Usufruil, Nos. 475, 1859 et 1889.
877. Le testateur peut changer entre ses héritiers et légataires le mode et les proportions d’après lesquels la loi les rends respon sables du paiement des dettes et des legs, sans préjudice au droit des créanciers d'agir persônnellement ou hypothécairement contre ceux qui sont en loi sujets au droit réclamé et sauf le recours de ces derniers contre ceux que le testateur a chargés de l’obli-
ation.
; 1 Ricard, part. 2, Nos. 18, 52 et 306.—Guyot, vo. pen D. 100.—2 Ricard, Dips. condil., No. 214.
‘878. [Les légataires universels ou à titre universel ne peuvent, après acceptation, se dêcharger personnellement des dettes et legs qui leur sont imposés par la oi ou par le testament, sans
avoir obtenu le bénéfice d'inventaire; ils sont à cet égard et en
tout ce qui concerne leur gestion, leur reddition de compte et leur décharge, sujets aux mêmes règles que |’ hérilier, ainsi qu'à l'enrégistrement.
Le légataire à. titre particulier ‘auquel le testament impose des dettes et charges dont l'étendue est incertaine, peut, comme l’hérilier et le légataire universel, n’accepter que sous bénéfice d'inventaire.]
879. Les créanciers d’une succession ont droit contre le légataire tenu de la dette, de même que contre l'héritier, pour la proportion à laquelle il est tenu, à la séparation des patrimoines.
S. R. B. GC, c. 37, 8. 27, 3.—ÆEl conséquence de la saisine du légalaire, art. 891,
Te
222 DONATIONS ENTREVIFS ET TESTAMENTAiNES; à 3.—Des legs à litre particulier.
S8S0. Les dettes du testateur sont dans tous les cas préférées au paiment des legs.
Les legs particuliers sont payés par les héritiers et légataires universels ou à titre universel chacun pour la part dont il est tenu comme pour la contribution aux dettes, et avec droit en fa. veur du légataire à la séparation des patrimoines.
Si le legs est imposé en particulier à quelqu'un des héritiers ou légataires, l’action personnelle du légataire particulier ne s'étend pas aux autres. *
Le droit au legs n’est pas accompagné d' hypothèque sur les biens de la succession, mais le testateur peut l’assurer par hypothèque spéciale, sous quelque forme que soit le testament, sujette quant aux droits des tiers, à l’enregistrement du testament.
Pothier, Don., 353, 370-3.—2 Voët, liv. 20, No 27.— Brillon, vo! Legs, No. 112— S, R.B. C., c. 37, ss. 1 et 25.— Troplong, Don, Nos. 1793 et notes, 1928-9.—2 Bourjon, 323, 325.—C. N., 1017.
Jurisp. et aut.— Laurent, XIV, 107, 108, L18, Aubry et Rau, VII, 472 et suiv.
SSL. [Le legs que fait un testateur de ce qui ne lui appartient pas, soit qu'il connût ou non le dc autrui, est nul, même lorsque la chose appartient à l’héritie: cx au légataire obligé au paiement. hrs
Le legs est cependant valide et équivant à la charge de procurer la chose vu d’en payer la valeur;s’il paraît que telle à été l'intention du testateur. Dans ce cas; si la chose léguée appartient à l'héritier ou au légataire obligé au paiement, soit. que le fait fût ou non connu du testateur, le légataire particulier est saisi de la propriété de son legs.]
- 882, [Si la chose léguée n'’appartenait au testateur que pour partie, il est présumé n'avoir léguée ‘que la part qu'il y avait, même dans le cas où le surplus appartient à l'héritier ou au légataire éprincipal, à moins que son intention au contraire ne soil Phparante-l
a même règle s'applique au legs fait par l’un des époux d'un effet de la communauté ; sauf le droit du légataire à là totalité de la chose léguée, sous les circonsances énumérées au titre des conventions matrimoniales, et généralement dans le cas de l’article qui suit. .
Jusisp. 22 aut.—1Ill, L. C.R, 45.
: 888. [Si le \estateur est devenu depuis le testament, pour le -tout ou pour partie, propriétaire de la chose léguée, le legs esl valide pour tous ce qui se retrouve dans sa succession, nonobstant le disposition contenue en l’article qui précède, excepté dans
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le cas où la chosé ne reste dans la succession que parce que l’aliénation faite ensuite volontairement par le testateur s’est trouvé nulle.]
884. Lorsqu'un legs à litre particulier comprend une universalité d'actif et de passif, comme par exempla une certaine succession, le légataire de cette universalité est tenu seul et personnellement des dettes qui s’y rattachent, sauf les droits des créanciers contre les héritiers et les légataires universels ou à titre universel, qui ont leur recours contre le légatuire particulier.
Proudhon, Usufruil, Nos. 1025 et suiv., 1845 et suiv.
SS5. En cas d'insuffisance des biens le la succession ou de l'héritier ou légataire tenu au paiement, les legs qui ont la préférence sont payés d'abord, et ensuite le partage se fait entre les autres légataires au marc la livre en proportion de la valeur de chaque legs. Les légataires d’une chose certaine et déterminée la prennent sans être tenus de contribuer à remplir les autres legs qui ne sont pas préférés au leur.
. Ricard, part. 3, No. 1530.—2 Bourjon, 322-3-4-5.—Pothier, Don., lesl., 352 et suiv.—Guyot, Légalaire, 85, 96 et 100.
886. Pour faire opérer la réduction des legs particuliers, le créancier doit avoir discuté l'héritier ou le légataire tenu personnellement, et s'être prévalu à temps du droit de séparation des patrimoines.
Le créancier n’exerce la réduction contre chacun des légataires particuliers que pour une partie proportionnelle à la valeurr de son legs, mais les légataires particuliers peuvent se délibérer en rendant le legs ou sa valeur.
Anlorilés sous l'arlicle précédent.
Jurisp. et aut.—VIIl, R.L. 517.
887. Le créancier de la succession a, dans le cas de réduction du legs particulier, un droit de préférence sur la chose léguée, à l'encontre des créanciers du légataire, comme dans la séparation des patrimoines.
Le légataire particulier préjudicié par la réduction, a son recours contre les héritiers ou légataires tenus personnellement, avec subrogation légale à tous les droits du créancier payé.
Guyot, Légalaire, 97,—2 Bourjon, 323, 232-3.
888. Lorsqu'un immeuble légué a été augmenté par des acqui: sitions, ces acquisitions fussent-elles contiguës, ne sont. censées faire partie du legs que si, d’après leur destination et les circonslances, l'on peut présumer de l'intention du testateur de n’en faire qu’une dépendance constituant avec la partie léguée un seul et même corps de propriété.
Les constructions, embellissements et améliorations sont censés adjoints à la chose léguée,
Pie
Pothier, don. tesl., 379.—2 Bourjon, 338.—1 Thév.-Dess., Dicl,
. du Dig., 494.—C. N., 1019
Jurisp. et aut.—Laurent, XIV, 142-146; Aubry et Rau, VIL, 491. '
_S8S9. [Si avant le testament ou depuis, l'immeuble légué a été hypothéqué pour une dette restée due, ou même s’il se trouve hy. pothéqué pour la dette d’un tiers, connue ou non du testateur, l'héritier ou le légataire universel ou à titre universel n’ést pas tenu de l’hypothèque, à moins qu’il n’en soit chargé en vertu du testament.]
L'usufruit constitué sur la chose léguée est aussi supporté sans recours pour le légataire particulier. Il en est de même des ser. vitudes.
Si cependant l’hypothèque pour une dette étrangère inconnue au testateur affecte en même temps le legs particulier et les biens demeures dans la succession, rien n'empêche que le bénéfice de division ait lieu réciproquement.
ff L. 57, L. 69, 8 3, de legalis el fidei., lib. 1.—2 Bourjon, 332.— Pothier, Don. test, 377.—Guyot, Legal. 97.—C. N., 1020,
v A dec et aut.—IX, Q. L. R., 122; V,L. N., 148; XXVI, L. C. J., 79 : Laurent, XIV, 147 ; Aubry et Rau, VII, 505.
S90. Le legs fait au créancier n’est pas censé en compensa-
_ tion de sa créance, ni le legs fait au domestique en compensation
de ses gages.
fl L. 28, L. 29, de legalis el fidei.— Ricard, part, 2, No. 168.—2 Baurjon, 360.—Guyot, Légalaire, 102-3.—C. N., 1023.
Jurisp. et aut.—X VI, L. C.R. 181; I, L. C. L. J., 62; V, R. L., 637; Laurent, XIV, 164; Aubry et Rau, VII, 459-402.
& 4.— De la saisine du légalaire.
S91, Le légataire à quelque titre que ce so,t est, par le décès du testateur ou par l'événement qui donne effet au legs, saisi du droit à la chose léguée dans l'état où elle se 4rouve, et des accessoires nécessaires qui en forment partie, ou du droit d'obtenir le paiement et d'exercer les actions qui sésultent de son legs, sans être obligé d'obtenir la délivrance légaie.
S. R. B. C., c. 34, 5. 2. k _ Jurisp. et aut.—IX, 0. L.R, p.1;1,R.de L., 379; III, L. un 145; XI, L. C.R., 204; II, L. C. J., 12; XVI, L, C. J, 172; …
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SECTION v,
DE IA RÉVOCATION DES TESTAMENTS ET DES LEGS ET DE LEUR CADUCITÉ
S92. Les testaments et les legs ne peuvent être révoqués par le testateur, que :
1. Par un testament postérieur qui les révoque expressément ou par la nature de ces dispositions;
2. Par un acte devant notaire ou autre acte par écrit, par lequel le changement de volonté ast expressément constaté ;
3. Par la destruction, la lacération ou la rature du testament olographe ou de celui en la forme dérivée de la loi d'Angleterre, faites délibérément par le testateur ou par son ordre, avec intention de révocation; et en certains cas par la destruction ou Ja perte du testament par cas fortuit parvenu à la connaissance du testateur, ainsi qu’il est exposé en la section troisième du présent chapitre ;
4. Par l’aliénation que le testateur fait de la chose léguée.
ff L.3,8 11; L. 15: L. 16, de adimendis vel’ transf.— Pothier, Test., 386 à 391.—Ricard, part. 3, Nos. 121-6, 134,.239, 262, 273, 274 et suiv.—? Bourjon, 381-6, 397-8.—Troplong, don., Nos. 2048, 2107 et suiv.—C. N., 1035.
genre et aut.—1I, L. C. J., 88; Laurent, XIV, 175; Aubry et Rau, VII, 510.
893. La demande en révocafion d'un testament ou d'un legs peut aussi être admise, pour la participation du légataire à la mort du testateur, ou pour cause d’'injure grave faite à sa mémoire, de le même manière que dans le cas de succession légi. time ; ou encore si le légataire a gêné le testateur quant à la révocation ou à la modification du testament ; par suite de la condition résolutoire ;—
Sans préjudice aux causes pour lesquelles le testamunt ou le legs peuvent être attaqués dans leur validité.
La survenance d'enfants au testateur n’opère pas la révocation.
[L'inimité survenue entre lui et le légataire ne la fait pas non plus présumer.]
Ricard, part. 3, Nos. 688 et suiv.—2? Bourjon, 396, 403-4—Po- Ÿ thier, Test., 388, 396; contrà en partie, 387.—$S, R. B. C., c. 34,58. 2.—C. N., 1046 et 1047.
Jurisp. et aut.—Siuart’s, Rep,. 103; Laurent, XIV, 248 et suiv.; Aubry et Rau, VII, 550 et suiv,
894. Les testaments postérieurs qui ne révoquent pas les précédents d’une manière expresse, n’y annulent que les dispositions ;ngompatibles avec les nouvelles ou qui y sont contraires.
Ricard, part. 3, Nos. 148-9.—2 Bourjon, 312, 358-9, 385, 395.— Pothier, Test., 386, 390, 404 et suiv —C. N., 1036.
Jurisp. et aut—Laurent, XIV, 180; Aubry et Rau, VII,
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S95. La révocation faite dans un testament postérieur con. serve tout son effet, quoique ce nouvel acte reste sans exécution par l'incapacité du légataire ou son refus de recueillir.
La révocation contenue dans un testament nul par défaut de forme est nulle.
Ricard, part. 3, Nos. 168-9.—2 Bourjon, 393.—Pothier, Test. 388, 389 et 390.—C. N., 1037.
Jurisp. et aut.—Voir autorités sous l'article précédent.
896. À défaut de disposition expresse, c’est par les circons tances et les indices de l'intention du testateur qu'il est décidé sla révocation du testament qui en révoque un autre, est destiné à faire revivre le testament antérieur.
2 Bourjon, 390.—Troplong, Don., 2065.—Contrà, Ricard, Don, part. 3, No. 178.
Jurisp. et aut.—XIV, L, C.J. 243.
897. [Toute aliénation, même en cas de nécessité ou opérée forcément du droit de propriété à la chose léguée, celle même avec faculté de rachat, ou par échange, que fait le testateur, s’il y & lui-même pourvu ‘autrement , emporte la révocation du testa. ment ou du legs pour tout ce qui a été aliéné, mème quoique l’aliénation soit nulle, lorsqu'élle à été volontaire.]
La révocation subsiste quoique la chose soit rentrée depuis dans la main du testateur, [s’il n'apparait de son intention au contraire.]
S08. Personne ne peut, si ce n’est quand à l'effet de la donation à cause de mort par contrat de mariage, abdiquer la faculté - de tester ou de disposer à cause de mort, ou de révoquer ces disposition: testamentaires. Personne ne peut non plus soumettre 4 la validité du testament qu’il fera, à des formalités, expressions ou || | . signes que la loi n’y requiert pas, ni à d’autres clausès dérogamul toires.
Pothier, Test., 392-3.—Ord. des Test., art. 76.—Henreys, liv. 5, c. 2, quest. 13.—Ricard, Don., part. 3, No. 74:et suiv.—? Bourjon, 380. Contrà, Päpon, liv. 20, tit. 1, art. 4.5, Observations sur Henrys, loc. cit., Nos. 8 et suiv.—Arrêts cités par Ricard, loc. cit.
899. [Personne ne peut exclure son héritier de sa succession, i l'acte qui contient l’exclusion n’est revêtu des formes d’un tes- Sament.|
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900. Toute disposition testamentaire est caduque, si celui en faveur de qui elle est faite n’a pas survécu au testateur.,
Ricard, “je 2, No. 56.—2 Bourjon, 393-4.—Pothier, Test., 394.
C Jurisp. et aut.—Iil, Q. B.R., 241; Laurent, XIV, 277 et suiv.; XI, 503; Aubry et Rau, VII, 528.
901. Toute disposition testamentaire fuite sous une condition dépendant d’un événement incertain, est caduque si le légataire décède avant l'accomplissement dela condition.
Pothier, Test., 394 et 395.—2 Bourjon, 394.—C. N., 1040. Jurisp. et aut.—Demolombe, XXII, 261 et suiv.; Laurent, XIV, 2et suiv.; XIII, 532 et suiv.; XIV, 284; Aubry et Rau,.
VII, 528 et suiv.
902. La coudition qui, dans l'intention du teslateur, ne fait que suspendre l'exécution de la disposition, n'empêche pas le légataire d'avoir un drot acquis et transmissible à ses héritiers.
Pothier, Test., 368.—2 Bourjon, 371.—Code civil B. C., 1029.— C. N., 1041.
Jurisp. et aut.—Voir autorités sous l'article précédent. .
903. Le legs est caduc si la caose léguée a totalement péri pendant la vie du «-stateur.… |
La perte de la chose léguée survenue après la mort du testateur a lieu pour le légataire sauf les cas où l'héritier ou autre détenteur peut en être responsable d’après les règles applicables géneralement à la chose qui fait le sujet d’une obligation.
Ricard, part. 3, Nos. 314 et suiv.—2 Bourjon, 399,‘400 et 402. —Pothier, Test., 397 et suiv.—Lacombe, Legs, sec. 16.—Code civil B. C., art. 1049, 1050, 1063; 1064, 1065, 1067 et 1068.— C. N.,:
Jurisp. et aut.—Voir autorités sous l’article 901.
904. La disposition testamentaire est caduque lorsque le légataire la répudie ou se trouve incapable de la recueillir.
Ricard, part. 3, No. 416.—2 Bourjon; 339.—Pothier, Test, 387, 395 et 396.—C. N., 1043.
Jurisp. et aut.—Voir autorités sous l'article 901.
DES EXÉCUTEURS TESTAMENTAIRES
905. Le testateur peut nommer un ou plusieurs exécuteurs testamentaires [ou pourvoir au mode de leur nomi-
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mé il peut également pourvoir à leur remplacement suc. cessif.
Rien n'empêche que l'héritier ou Je légataire ne soient nommés exécuteurs testamentaires,
Les créanciers de la succession peuvent l'être sans perdre leur créance.
Les femmes non mariées ou veuves peuvent aussi être chargées de l'exécution des testaments.
Les tribunaux ou les juges ne peuvertnommer ni remplacer les exécuteurs testamentaires, [si ce n’est dans les cas spécifiés dans l’artiele 924.]
S'il n’y a pas d'exécuteurs testamentaires, et qu'il n’en soit pas nommé de la menière dont ils peuvent l'être, l'exécution du testament demeure entièrement à la charge de l'héritier ou du légdtaire qui recueille la succession.
Ricard, don., part. ?, Nos. 63, 64 et 67.—Guyot, vo. Eréc. test. p. 158.—Pothier, Test., p. 359.—2 Bourjon, 373-4.—Cas de la succession Normandeau, à Montréal. quant à la nomination par la cour ; contrà, le lrès-ancien droil français.— Contrà, quant aux HA sil sous la loi anglaise: Parsons, on Wills, 87.— C. N.,
Jurisp. et aut.—Demolombe, XXII, p. {1 etsuiv.; Laurent, XIV, 322 et suiv.; Aubry et Rau, VII, 447 et suiv.
906. La femme mariée ne peut accepter l'exécution testamentaire qu'avec le consentement de son mari.
Si l’exécutrice testamentaire, fille ou veuve, se marie en pos-
session de sa charge, elle ne la perd pas de plein droit, même quoiqu'’elle soit commune en biens avec son mari ; mais elle a besoin du consentement do ce dernier pour continuer à la remir, L'exécutrice testamentaire séparée de biens soit par contrat de mariage, soit par jugement, à laquelle son mari refuse le consentement nécessaire pour accepter ou exercer sa charge, peut être autorisée en justice, comme dans les cas prévus en l'article 178.
Ricard, Don., part. 2, No. 67.— Pothier, 7 359.— Guyot,
Rép, toc. cil.—? Bourjon, 373.— Brillon, v o. test., No 13.— C. N., 1029.
Jurisp. et aut.— Demolombe, XX: , 20; Aubry et Rau, VIL, 447,
907. Le mineur ne peut agir comme éxécuteur testamentaire, mème avec l'autorisation de son tuteur.
Néanmoins le mineur émancipé le peut, si l'objet de l’exécution testamentaire est peu considérable eu égard à ses moyens. Pothier, Zest., 360.—C. N., 1030, PT et aut—Demolombe, XIV, 326; Aubry et Rau, , 448.
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908. L'incapacité des corporations d'être chargées de l’exécus tion d’un testament se trouve portée au livre premier.
Rien n'empêche que les personnes qui composent une corpora: tion, ou ces personnes et leurs successeurs, ne soient nommées pour exécuter un testament en leur qualité purement personnelle et n’agissent à cette fin, si telle parait avoir été l'intention du tes: tateur, quoiqu'il ne les ait designées que sous l'appellation à elles attribuée en leur qualité corporative.
Il en est de même des personnes désignées par la charge ou la position qu’elles occupent, et de leurs successeurs.
Ricard, Don., part. ?, Nos. 69 et 70.—Pothier, Tesl., 368.
909. Sauf les dispositions qui précèdent, celui qui ne peut s'obliger ne peut pas être exécuteur testamentaire.
Ricard, don., part. 2, No. 68.—Pothier, Test, 359.—Guyot, Rép., vo. Exéc. lest., 158.——-C. N., 1028.
Jurisp. et aut.—Demolombe, XXII, 18 et suiv.; Aubry et Rau, VII, 447.
910. Personne ne peut étre forcé d'accepter la charge d'exécuteur testamentaire.
Elle est gratuite à moins que le testateur n'ait pourvu à sa rémunération.
Si le legs fait à l’exécuteur testamentaire n’a que cette rénumération pour cause, et si l’exécuteur n'accepte pas la charge, le legs est caduc par défaut de la condition.
- S'il accepte le legs ainsi fait, il est réputé avoir accepté la char ge.
L'exécuteur testamentaire n’est pas tenu de prêter serment, ni de donner caution, à moins qu’il n'ait accepté avec cette charge.
Il n’est pas assujetti à la contrainte par corps.
Cod., L. 3, de condilion. insert.—Ricard, don. part. ?, No. 95. Bacquet, Bdlardise, c. 7, No. 14.—4 Furgole, Test., 156.—Pothier, Test. .359 et 366.— Guyot, Rép., vo. Exéc. lest., 159.— Lacombe, eod. verbo, No. 13.—Merlin, Rép., vo. Cont. par corps, à 5, in fine. —Contrà, quant à la contrainte par corps, Papon, liv. 20, tit. 9, No. di note; mais en loul cas abrogé par Ord. 1667, tit. 34, art. Î.
Jurisp. et aut.—1, R. de L., 169; 1II, L. C.R., 440; I, L. CG. J., 278 ; IX, L.C.R,, 7.
911. L’exécuteur testamentaire qui a accepté ne peut renoncer à sa-charge [qu'avec l’autorisation du tribunal ou du juge, laquelle peut être accordée pour des causes suffisantes, les hériliers et légataires, et les autres exécuteurs testamentaires, s’il y en a, étant présents ou dûment appelés.
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La divergence de vues sur l'exécution du testament entre quel. qu’nn d'eux et la majorité de ses co-exécuteurs, peut constiluer une cause £Meonte,.]
Parsons, on Wills, 102 et suiv.
Jurisp. et aut.— XII L. C.J., 207; Lamontagne vs Üufresne, M., 15 Juin, 1874.
912. S'il a été nommé plusieurs exécuteurs testamentaires et que quelquet-uns seuls, ou môme l’un d'eux seulement, aient accepté, ceux-ci ou celui-ci peur'ent agir seuls, à moins que le testateur ne l'ait réglé autrement.
Pareillement si plusieurs ont accepté et que quelques-uns ou l’un d'eux seulement survivent ou conservent leur charge, ces derniers ou ce dernier peuvent agir seuls jusqu'au remplacement,
‘s’il y a lieu, à moins de prohibition de la part du testateur.
Bacquet, Bélardise, c. 7, No. 9. Ricard, part. 2. No. 65. 2 Bourjon, 374.
Jurisp et aut.—Sluart’s Rep., 394.
913. Si plusieurs exécuteurs testamentaires existe conjointement avec les mêmes attributions, ils ont tous un pouvoir égal, et doivent agir ensemble, à moins que le tastateur ne l'ait réglé autrement.
[Cependart, au cas d'absence de quelqu'un d'entr’eux, ceux qui se trouvent sur les lieux peuvent agir seuls pour les actss conservatoirés et autres qui 4emandent célérité.] Les exécuteurs peuvent aussi agir généralement comme procureurs ’es uns des autres, à moins que l'intention du testateur n’apparaisse au contraire, et sauf la responsabilité de celui qui a donné la procuration. Les exécuteurs ne peu*"nt déléguer généralement l'exécution du testament à d’autres ..u’à leurs co-exécuteurs, mais ils peuvent se faire réprésenter par procureurs pour des actes déterminés.
Les exécuteurs qui exercent ces pouvoirs conjoints sont tenus solidairement de rendre un seul et même compte, à moins que le testateur n'ait divisé leurs fonctions et que chacun d'eux ne se soit renfermé dans celles qui lui son attribuées.
Ils ne sont responsables que chacun pour leur part des biens doxi ils ont pris possession en leur qualité conjointe, et du paiement et du reliquat de compte, sauf la responsabilité distincte de ceux autorisés à agir séparément. (
Chopin sur Paris, liv. 2, tit- 7, No. 4—Guyot, Rép.! vo. Exec. {esl., 169—Lacombe, vo. Exec. lest., No. 15. — Parsons, on Wills. 91 et 95. -N. Den., Exécul., 234.—Contrà, ? Bourjon, 378, c. Mornac par lui vilé—C. N., 1033.
Jurisp. et aut.—IT, à. B. R, 39; I, R. de L., 352; IV, L. C.R,, 103 ; IL, S. C., Rep,., 26; Demolombe, XXI, 25; Aubry et Rau, VII, 458,
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914, Les frais faits par l’exécuteur testamentaire en accomplissement de sa charge sont supportés par la succession.
Pothier, Teit,, 366.—Ricard, part, ?, No. 96.—2 Bourjon, 878.— N. Den., Exécul., 223 et 233.—C. N., 1034.
Jurisp. et aut—Demolombe, XXII, 90 ; Aubry et Rau, VII, 449.
915. L'exécuteur testamentaire, peut, avant la vérification du testament, procéder aux actes conservatoires et autres qui demandent célérité, sauf à faire faire cette vérification sans délai, et à en produire la preuve où elle est requise.
Parsons, on Wülls, 88.—2 Bourjon, 379.—8 N. Den., 222.
916. Le testateur peut limiter l’cnligation qu'à l’exécuteur testamentaire de faire inventaire et de rendre un compte de l'exercice de sa charge, où même l'en dispenser entièrement.
Cette décharge n’emporte pas celle de payer ce qui lui reste
“entre les mains, à moins que le testateur n'ait voulu lui remettre
la dispositions des biens sans responsabilité, le constituer légataire, ou que les termes du testament ne comportent autrement la décharge de payer.
Ricard, don., part. 1, Nos. 589 et 765 » part. ?, Nos. 70, 90, 91 et 92.—Bacquet, Bdlard., c. 7 No. 18.—Pothier, Tesl:, 365, parail étre contr'e la dispense de faire inventaire, mais nuire loi acluelle des testamenis enlève le doute.
917. [Si ay int accenté, l’exécuteur testamentaire refuse cu d
néglige d'agir, s il dissipe ou dilapide les biens ou exerce autrement ses fonctions de manière à autoriser la destitution dans le cas d’un t'iteur, ou s’il est devenu incapable de remplir sa charge, il peut être .'estitué par le tribunal conpétent.] - $ 8 N. Den’z., 213.
Jurisp. ot. aut.—VII, L. N., 65; IX, Q. L. R., 145; II, L. GC. R., 71; HE, L. N, 183; IV, L. N., 126.
918. L'exéonte1r testamentaire est saisi comme dépositaire légal, pour les linà de l'exécution du testament, des biens mèubles de la successiuu, et peut en revendiquer la possession mêms contre l'héritier ou le légataife.
Cette saisine dure pendant l'an et jour à compter du décès du testateur, ou du temps où l’exécuteur a cessé d’être empêché de se mettre en possession.
Lorsque ses fonctions ont cessé, l’exécuteur testamentaire doit rendre Compte à l'héritier ou au légataire qui recueillent Ja succession, et leur payer ce qui lui reste entre les mains.
Ricard, Don, part. ?, Nos. 71, 72, 74, 76. Pothier, Test, 360 à us 2 Bourjon, 374-778. N. Deniz, 211-3-4, 230. G: N,, 1026,
Jurisp. et aut.— I, R. de L. 379; I, L. C. L. J., 86; IV, L. C.R,,127; XVI, L. C. R., 157; I, R, C., 43; I, C. Sup.R,, 360 ; Demolombe, XXII, 35 et suiv.; Aubry et Rau, VII, 453,
919. L’exécuteur testamentaire fait faire inventaire, en y appelant les héritiers et légataires et autres intéressés. Il peut cependant faire de suite tous actes conservatoires et autres qui deman-
_. ‘dent célérité.
Il veille aux funérailles du défunt.
Il procède à faire vérifier le testament, et le fait enregistrer, dans les cas requis.
S'il y a contestation sur la validité du testament, il peut se rendre partie pour la soutenir. :
Il paie les dettes et acquitte les legs particuliers, du consentement de l’héritior ou du légataire qui recueillent la succession, ou, iceux appelés, avec l’autorisation du tribunal.
En cas d'insuffisance de deniers pour l'exécution du testament, il peut, avec le même consentement ou la même. autorisation, faire vendre jusqu’à concurrence le mobilier de la succession. L'’héritier ou le iégataire peuvent cependant empêcher cette vente “en offrant de remettre les sommes nécessaires pour accomplir le testam"nt.
L'exécuteur testamentaire peut recevoir le montant des créances et en poursuivre le paiement.
Il peut être “poursuivi pour ce qui tombe dans les devoirs de sa charge, sauf son droit de mettre en cause l'héritier ou le légataire.
Ricard, part. ?, Nos. 79, 80, 81, 86, 87, 88, 94.—Pothier, loc. cit. —?2 Bourjon, 376.—8 N. Deniz., 228.—C. N., 1031.
Jurisp. et aut.—I,R. de L., 349; I, R. de L., 350; II, R.de L., 337, XIV, L.C.R., 198; XV, L.C.R,., 500; XV,_L. C.R.
92; XVI, L. C.R,, 54; I, L. C.J., 67; II, Q.L.R,., 234; XXII, < TNRES Demolombe, XXII, 49 et suiv.; Aubry et Rau, VII, 4 S
920. Les pouvoirs de l’exécuteur testamentaire ne passent point par l’effet de la loi à ses héritiers ou atures successeurs, qui sont cependant tenus de rendre compte de sa gestion, ainsi que de ce qu'ils peuvent eux-mêmes avoir géré de fait.
. Pothier, Test., 367-8.—8 Nouv. Den., p. 220, No. 10.--2 Bourjou, 374.—Code civil B. C., art. 1043 et suivant.
921. Le testateur peut modifier, restreindre, ou étendre les pouvoirs, les obligations et la saisine de l’exécuteur testamentaire, et la durée de sa charge. Il peut constituer l’exécuteur testamentaire administrateur des biens en tout ou en partie, et même lui donner pouvoir de les aliéner, avec ou sans l'intervention de l’héritier ou du-légataire, en la manière et pour les fins par luié‘ablies.
Pothier, Tesl., 365, paraîl contraire à l’exlension des pouvoirs en
grand: parlie, mais l’introduclion de la liberté absolue de lester,.et
son interprélalion pralique paraissent avoir aboli le doule.— Voyez d'ailleurs Nouv. Den., pp. 215 et suiv., où le cas est lrès-applicable. 4 Furgole, 147.—Guyot, Rép., vo. Evés. lesl., 161.— Voyez aussi es nouveaux auleurs en général, el en particulier Delvincourt, vol. 9, p. 373, nole.
922. Un testateur ne peut nommer de tuteurs aux mineurs, ni de curateurs à ceux qui sont dans le cas d’en être pourvus, ou à une substitution.
Si le testateur a prétendu nommer à ces charges, les pouvoirs spécitiques donnés aux personnes ainsi appelées et qu’il eût pu leur conférer sans cette désignation, peuvent cependant être exercés par elles comme exécuteurs et administrateurs testamentaires.
Le testateur peut obliger l’heritier ou le légataire à prendre l’avis ou à obtenir l’assentiment des exécuteurs testamentaires ou d’autres personnes dans certains cas.
(L'article ci-dessus est en concilialion du droil coulumier, où loules les lulellee sont dalives, avec l’exlention de la liberlé de Lester).
Jurisp. et aut.—If, Q.B.R, 38.
923. Le testateur peut pourvoir au remplacement des exécuteurs et administrateurs testameutaires par d’autres, même suc-
cessivement, et pour tout le temps que durera l'exécution du tes-
tament, soit en les nommant ou désignant lui-m.ime directement soit en leur donnant pouvoir de se remplacer, ou en indiquant autrement un mode à suivre non contraire à la loi.
Aulorilés à l'art. 921.
924. [Si le testateur a voulu que la nomination ou le rempla-:
cement fussen. faits par les tribunaux ou les juges, les pouvoirs à ces fins peuvent être exercés judiciairement en appelant les héritiers et légataires intéressés.
Lorsque des exécuteurs et administrateurs testamentaires ont été nommés par le testament, et que par leur refus d'accepter, ou la cessation de leurs pouvoirs sans remplacement, ou par des circonstances imprévues, il ne s’en trouve aucun, sans qu'il soit possible de pourvoir au remplacement d’après les termes du testament, les juges et les tribunaux peuvent également exercer les pouvoirs requis à cet effet, pourvu qu'il apparaisse de l'intention du testatr:ar de faire continuer l'exécution et l’administration indépandamment du légataire ou de l’héritier.] Jurisp.et aut.—XVIl, L. C. J. 44.
‘934 DONATIONS ENTREVIFS ET TESŸAMENTAIRES.
Il y a deux sortes de substitutions
La substitution vulgaire est celle par laquelle une personne est ‘
appelée à la disposition, pour le cas où elle est sans effet quant à ja personne avantagée en premier lieu.
La substitution fidéicommissaire est celle où celui qui recoit est chargé de rendre la chose, soit à son décès, soit à un autre terme.
La substitution a son sffet en vertu de la loi, à l'époque fixée, sans qu'il soit besoin d'aucune tradition ou autrè acte de la part de celui qui est chargé de rendre.
Thévenot-d’Essaules, Substit., Nos. 7, 10, 11, 31, 190, 502, 612, 613 et 614.—2 Bourjon, 153-4.—Pothier, Subslil., 485-6.— Guyut, Subslit., 453.
Jurisp. et aut.—-IX, L. CR, 23; I, R. L., 200.
926. La substitution fidéicommissaire comprend la vulgaire sans qu'il soit besoin de l’exprimer.
Lorsque la vulgaire est adjointe en termes exprès à la fidéicommissaire pour régler des cas particuliers, la substitution est aussi appelée compendieuse.
orsque le terme de substilulion est employé seul, il s'applique à la fidéicommissaire, avec la vulgaire qui y est comprise ou s’y rattache ; à moins que la nature ou les termes dela disposition n'indiquent la vulgaire seule.
Thév-d’Ess., Nos. 1234 et suiv.— Ord. des Substit., tit. 1, art. ct Bourjon, 174—Pothier, Subslit., 485-6.—Guyot, Subslit.
927. Celui qui est chargé de rendre se nomme le grevé, et ce- Jui qui a droit de recueillir postérieurement se nome l’appelé,
Lorsqu'il y a plusieurs degrés dans la substitution, l’appelé qui
recueille à la charge de rendre devient à son tour grevé par rapport à l’appelé subséquent.
2 Bourjon, 155-9. — Pothier, Subs!., 486. — Guyot, Subsl, 475-6. -
928. Une substitution peut exister quoique le terme d'usufruil ait été empioyé pour exprimer le droit du grevé. En géné-
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ral, c'est d’après l’ensemble de l’acte et l'intention qui s’y trouve suffisamment manifesté, plutôt que d’après l’acception ordinaire de certaines expressions, qu’il est décidé s’il y a ou non substitu-
tion.
Thév.-d’'Ess., Nos. 259, 263 et 269.—Pothier, Subst., 197 et 508. —Guyot, Subst., 491.
Jurisp. et aut.—Vil, Q. L.R. 162; XXVI, L. C.J., 138; do., 228; VIIT, L. C. J., 62; II, R, L., 445.
929. L'on peut créer une substitution par donation entrevifs en un contrat de mariage ou autrement, par donation à cause de mort en un*contrat de mariage, ou par testament.
La capacité des personnes suit dans chaque cas la nature de * l'acte.
La disposition qui substitue peut être conditionnelle comme toute autre donation ou legs.
La substitution peut être attachèe à une disposition soit universelle, ou à titre universel, ou à titre particulier. ;
11 n’est pas nécessaire que l’appelé ait été présent à la donation entrevifs qui substitue en sa faveur; il peut même n’avoir été ni né ni concu lors de l'acte. EDEN
Ricard, Subst., part. 1, Nos. 110 et 115.—Pothier, Subst,, 486-7- 8et 523-4-5-9.— Guyot, Subst., 482, 496 et 497.— Thév.-d'Ess., Subst., Nos. 4 et 162-3-6.
Jurisp. et aut.—X VII, L. CR. 246.
930. La substitution par contrat de mariage participe de l’irrévocabilité des donations ainsi faites. +
Les substitutions par autres donations entrevifs demeurent révocables par le donateur nonobstant l’acceptation du grevé pour lui-même, [tant que l'ouverture n’a pas eu lieu, à moins que l'acceptation de la substitution n'ait eu lieu par l’appelé ou pour lui, soit formellement, soit d’uue manière équivalente, comme dans les donations en général.]
L’acceptation pour eux-mêmes par les pères et mères grevés, même étrangers au donateur, rend aussi irrévocable la substitution en faveur de leurs enfants nés et à naître.
La révocation de la substitution, lorsqu'elle peut avoir lieu, ne peut préjudicier au grevé, ni à ses héritiers, en les privant de l'avantage de la caducité éventuelle ou autrement. Au contraire, et quoique l’appelé eût pu recueillir sans la révocation, celle révocation est au profit du grevé et non du substituant, à moins que ce dernier n'en ait fait la réserve dans l’acte qui substitue. ‘
La substitution par testament demeure révocable comme toute autre disposition testamentaire.
Ricard, Don., part. 1, No. 850 ; Substil., part. 1, Nos. 137 et 140. —Thév.-d’'Ess., Nos. 1134-5.6-7-8 et notes p. 448.— Ord. Don. art.
I D RE _
HUE ion.
1L et 12.—Code civil B. ©, art. 772.—Gontrà pour l'irrévocabililé En dus js cäs.—Ord. des Subst., tit. 1, art. 11 et 12.—Pothier, ubsl., ,
981. Les biens meubles peuvent, comme les immeubles, être l'objet des substitutions. A moins que les meubles corporels ne soient assujettis à une disposition différente, ils doivent être vendus publiquement et le prix être employé aux fins de la substitution.
* Il doit être fait emploi aux mêmes fins des deniers touvés compant.
L'emploi doit dans tous les cas être fait au nom de la substitu-
Thév.-d'Ess., No. 69.— Contrà en purlie quant à la vente et à l'emploi.—Ord. des Subst., tit. 1, art. 3.— Vide Blanchet vs Blanchet.—2 Bourjon, 158.—Pothier, Subst., 529 et 554 ; el 490-1, quant à l'emploi de rigueur introduit par l'ordonnance.
Voir les dispositions de l’acte Q. 353 Vict., c. 19, ss. 1, 2et 3, sous l'art. 294.
Jurisp. et aut.—IIl, Q.B.R., 90; V,L. N. 219.
932. [La substitution créé par testament ou dans une donation entrevifs ne peut s’etendre M: de deux degrés outre l'insûtué.]
9833. Les règles qui concernent les legs en général ont leur effet en matière de substitntion, à moint d’exception, en autant qu’elles peuvent être appliquées. %
Les substitutions par donation entrevifs sont, comme celles faites par testament, assujetties aux règles des legs quant à l'ouverture et après qu’elle a eu lieu. Ce qui concerne la forme de l’acte, ainsi que l’acceptation et l’appréhension des biens par le premier donataire, demeure Sujet aux règles des donations entrevifs.
L'acceptation par le premier donataire grevé suffit pour les appelés, s'ils se prévalent de la disposition et si elle n’a été validement révoquèe. 1
Si la donation ontrevifs devient caduque pgr répudiation ou par défaut d'acceptation de la part du premier donataire, il n'y a pas lieu à la substitution fidéicommissaire, ni à la vulgaire à moins que le donataire ne l'ait ainsi réglé.
Thév.-d’Ess., Nos. 69, 76, 142, 143, 144, 159, 161, 162, 163, 170, 171, 528, 529 et 612. — Ricard, Subst., c. 10, No. 130. —? Bourjon, 155-8.—Guyot, Subst., 482.—Pothier, Subst., 488, 490 et 514.—3 L. C. Jurist, 141, Joseph vs Castonguay.
. Jurisp. et aut.—I,R. L., 200; V, R. L., 266.
934. Le testateur peut charger de substitution soit le donataire ou le légataire qu'il avantage, soit son héritier à cause de ce qu'il lui laisse à ce titre,
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935. Un donateur par acte entrevifs ne peut substituer postérieurement les. biens par lui donnés, même en faveur des enfants du donataire.
Il ne peut non plus s’en réserver le droit, si ce n’est dans la dônation par contrat de mariage. Cependant le substituant peut se réserver, dans tous les cas, le droit de déterminer les proportions entre les appelés.
Néanmoins le disposant peut, dans une nouvelle donation entrevifs faite d’autres biens à la même personne, ou par testament, substituer les biens qu’il lui a donnés purement et simplement dans la première; cette substitution n’a d’effei qu'au moyen de l’acceptation de la disposition postérieure dont elle est une condition, et sans préjudice aux droits acquis aux tiers.
Qrd. des Subst., tit. 1. art. 13 et 15.—Thév.-d'Ess., Nos. 123 et {27.—Code civil B. C., art. 827.—Pothier, Subst., 527.
936. Les enfants qui ne sont point appelés à la substitution, mais qui sont seulement mis dans la condition sans être chargés de restituer à d’autres, ne sont pas regardés comme étant dans la disposition.
Ricard, Subst., part. 1, No. 501. ? Bourjon, 167. Pothier, Subst., 504.5.6-7. Ord. des Subat., tit. 1, art. 19. Thév.-d'Ess., Subsli, Nos. 939 et suiv.
937. La représentation n'a pas lieu dans les substitutions non plus que dans les autres legs, à moins que le testateur n'ait ordonné que les biens seraient déférés suivant l’ordre des successions légitimes, ou que son intention au même effet ne soit autrement manifestée.
Ord. des Subst., tit. 1, art. 21.—Thév.-d’Eess., No. 64.—Ricard, Subst., part. 1, Nos. 663 et suiv., avec modification.
Jurisp. et aut.—VIl, L. C.J. 12; IIL R. L, 52.
DE L’ENREGISTREMENT DES SUBSTITUTIUNS
938. Outre les effets de l’enregistrement et du défaut d’icelui quant aux donations et aux testaments respectivement comme tels, ceux de ces actes qui portent substitution fidéicommissaire, soit * de biens meubles, soit d'immeubes, doivent être enregistrés dans l'intérêt des appelés et dans celui des tiers,
Les substitutions en ligne directe par contrat de mariage et celles de meubles corporels avec tradition réelle au premier dona. taire ne sont pas exemptées de l’enregistrement.
. Le défaut d'enregistrement de la substitution opère en faveur des tiers au préjudice des appelés, même mineurs, interdits ou non. nés, et méme contre la femme mariée, sans qu'il y ait lieu à resti. tution, sauf leur recours contre ceux qui étaient tenus de le faire enregistrer. pr
R.B. C., c. 37,8. 29.— Ord. de Moulins, art. 47.— Ricard
. Subst., part. ?, No. 120.— 2 Bourjon, 178, 179 et 180.— Pothier, Subst.,:491 et suiv.
Jurisp.et aut.—XIl, L. C.J., 121.
989. La substitution peut être attaquée à cause du défaut d'en- | registrement par tous ceux qui y ontintérèt, à moins d’une excepal tion qui les concerne.
11 2 Ricard, Subslil., part. 2, No. 120.— Pothier, Subslil., pp. 495. | - 6.—C. N., 941.
940. Le substituant, le grevé, non plus que leurs héritiers et légataires uni ersels, ne peuvent se prévaloir du défaut d’enregistrement ; ceux qui ont acquis d’eux de bonne foi à titre particulier soit onéreux soit gratuit, et leurs créanciers, le peuvent,
Pothier, Subst., 495-6.— Ord. des Subst., tit. 2, art. 34.— C.N,, 941, 1070 et 1072.
Jurisp. et aut.—I[!, 0. B.R. 96; XXI, L. C. J., 98.
941. L'enregis trement des actes portant substitution remplace leur
leur insinuation au greffe des tribunaux et leur publication en jus- Au ‘tice, formalités qui sont abolies.
L'enregistrement se fait dans les six mois à compter de la date de la donation entrovifs ou du décès du testateur. L’effet de l’enregistrement, dans ces délais, des donations entrevifs, à l'égard des tiers dont des droits sont enregistrés, est exposé au titre de l’enregistrement des droits réels ; quant à tous autres et quant aux substitutions par testament, l’enregistrement effectué dans ces délais, opére avec rétroactivité au temps de la donation ou à celui du décès. S'il a lieu-postérieurement, il n’a d'effet qu'à compter de
sa date. r 94
Néanmoins, les délais particuliers ètablis quant aux testaments, taire, pour le cas où le testateur décède hors du Canada, et pour le cas de l appe recélé de l'acte, s’appliquent également avec retroactivitité aux Ric substitutions qui y son contenues. | Subsl.
La substitution qui affecte les immeubles doit être enregistrée E Subst. au bureau pour la circonscription dans laquelle il sont situés, et en Ju
outre, si elle est faite par donation à cause de mort ou par testament, au bureau du domicile du substituant:
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Si elle affecte les biens meubles, elle doit être enregistrée au bureau du domicile du donateur lors de la donation, ou du testateur lors de son décès.
S. R.B. GC. c. 37, as. 28 et 29. — Pothier, Subse., 494-5, — Ord, des Substit., tit. 2, art. 27, 28 et 29.—Code civil B. C , art. 804.
Jurisp. et aut.—Ill, Q.B.R., 146-155.
942. Sont tenues de faire effectuer l'enregistrement des sub.
stitutions, lorsqu'elles en connaissent l'existence, les personnes suivantes, Savoir :
1. Le grevé qui accepte le don ou le legs ; 2, L'appelé majeur qui est lui-même chargé de rendre;
3. Les tuteurs ou curateurs au grevé ou aux appeles, et le curateur à la substitution ;
Le mari pour sa femme obligée. 3 k
Ceux qui sont tenus de faire effectuer 1’enregistrement de la substitution et leurs héritiers et légataires universels ou à titre universel ne peuvent se prévaloir de son défaut.
Le grevé qui a négligé de faire enregistrer est en outre passible de la perte des fruits, comme pour la négligence de faire inventaire.
Ricard, Subst., part. ?, No. 130.—2 Bourjon, 178.—Ord. des
. Subst., tit. 2, art. 23 et 30.—Pothier, Subst., 494, 4964et 558.—
DE LA SUBSTITUTION AVANT L'OUVERTURE
944. Le grevé possède pour lui-même à titre de proprié- 1e à la charge de rendre et sans prèjudice aux droits de ’appelé.
Ricard, Subst., part. 1, No. 100.— 2 Bourjon, 186.— Pothier,
Subsl., 541, 543 et 559.— Guyot, Subst., 522-3.— Thév.-d'Ess., Subst., Nos. 11, 631-2-3,
Jurisp. et aut.—I, L. N., 303; II, R. L,, 131.
945, Si tous les appelés ne sont pas nés, il est du devoir du . grevé de faire nommer en justice, en la manière établie pour la
Ré ECC AS eee
nomination des tuteurs, un curateur à’ la substitution pour repré. senter les appelés non-nés et veiller à leur intérêt en tous inven. taires et partages, et dans les autres cas auxquels son intervention est requise ou peut avoir lieu.
Le grevé qui néglige cette obligation peut être déclaré au profit des appelés déchu du henéfice de la disposition.
Toute personne qui aurait qualité pour provoquer la nomina. tion d’un tuteur à un mineur de la même famille, peut aussi pré. voquer celle d’un curateur à la substitution.
Les appelés nés et incapables sont représentés comme dans les cas ordinaires.
2 Bourjon, 160.—Guyot, Tuleur à subst., 339.—2 Pigeau, 313.— Thév.-d’Ess., Subst., c. 88.
Amend.—Le Statut de Q. 38 Vict., c. 13, amende l'art. 945.en la manière suivante :
Tous les appelés, nés et à naitre, son! représentés en tous inventaires et partages par un curateur à la substitution nommé en Ja manière établie pour la nomination des tuteurs. Ce curateur à la substitution veille aux intérêts des appelés en tous tels enven. taires et partages, et les représente dans tous les cas auxquels son intervention est requise ou peut avoir lieu.
Le grevé qui néglige de gr cette ‘nomination peut être .
déclaré, au profit des appelés, déchu du bénéfice de la disposition. Toute personne qui aurait qualité pour provoquer la nomination d’un:tuteur à un mineur de la même famille, peut aussi provoquer celle d’un curateur à la substitution. Jurisp. et aut.—II1, L. C. J., 54; XIV, I: C. R., 308: XIII, L. C. J., 201.
946. Le grevé est tenu de procéder, à ses propres frais, dans les trois mois, à l’inventaire des biens substitués et à la prisée des effets mobiliers, s’ils ne sont compris comme tels et avec semblable prisée dans l'inventaire général fait par d’autres des biens de la succession. Les intéressés doivent être présents ou avoir été dûment appelés.
Au défaut du grevé, les appelés, leurs tuteur ou curateurs, et le curateur à la substitution, ont droit, et ils sont tenus, à l’exception de l’appelé lorsqu'il n'est pas lui-même chargé de rendre, de faire procéder à cet inventaire aux frais du grevé en l’y appelant ainsi que les autres intéresses.
‘Faute par le grevé d’avoir fait procéder à l'inventaire et à la prisée, il doit être privé des fruits jusqu'à ce qu'il ait satisfait à cette obligation.
2? Bourjon, 160.— Pothier, Substil., 522-3.— 2 Pigeau, 313.—
Guyot, Tuleur à Subsli, 339,—Ord. des Subst., tit. 2, art. 1, 2, 4 et à, Ù
947. Le grevé fait tous les actes nécessaires à la conservation des biens,
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Il est tenu pour son propre compte des droits, rentes, redevances et arrérages échus de son temps.
li fait les paiements, reçoit les créances et remboursements, fait l'emploie des capitaux et exerce en justice les droits nécessaires à ces fins.
Il fait à ces mêmes fins les avances pour frais de procès et autres déboursés extraordinaires requis, dont le montant est remis à lui ou à ses héritiers en tout ou en partie, ainsi qu'il est trouvé juste lors de la restitution.
S'il a racheté des rentes ou payé des dettes en capital, sans en avoir éré chargé, il a le droit, ou ses héritiers, d’en être rembour-
. sé, sans intérêt, à la même époque.
Si le rachat ox le paiement a, sans cause suffisante, été fait par anticipation et n’eut pas encore été exigible lors de l’ouverture, l'appelé peut se borner, jussu’à l’époque où fût arrivée cette exigibilité, à servir la rente ou payer les intérêts.
2 Bourjon, 160-1-2-3.—Pothier, Substil., 541-2.— Guyot, Subst., 522 et suiv.— Voir les dispositions de l'acte Q., 33 Vict., c. 19, sous l’art. 294.
Jurirp. et aut.—XI, L. C.R, ?81.
948. Les règles qui concernent l’indivis exposées au titre Des Succeesions s’applipuent également aux substitutions, sauf la nature provisoire pendant leur durée.
Dans le cas de vente forcée des immeubles, ou autre aliénation des biens substitués, lorsqn’elle peut avoir lieu, et dans celui du remboursement des rentes et capitaux, le grevé ou les exécuteurs testamentaires qui ont pouvoir d’administrer en son lieu, sont tenus de faire emploi du prix dans l'intérêt des appelés avec le consentement des intéressés, ou à leur refus, suivant autorisation en justice, après les avoir dûment appelés,
2 Bourjon, 160.—Pothier, Subst., 542, 543 et 552.—Guyot, Subst.,
Jurisp. et aut.—XXIi, L. C. J., 213.
949, L'obligation de rendre les biens substitués dans leur intégrité, et la nullité des actes du grevé au contraire, ne l’emphéchent pas de les hypothéqer, et de les -aliéner sans préjudice aux droits de l’appelé qui les reprend libres de toute hypothèque, charge ou servitude, et même de la continuation du bail, à moins que son droit ne soit prescrit conformément aux règles contenues au titre De la Prescripiion, où que le tiers n'ait droit de se prévaloir du délaut d'enrégistrement de la substitution.
. Aulorilés sous l'art. 951.
Jurisp. et aut.—1IV, L.C.J.,358 ; XVI, L. C.J., 197; XVI,
L, CO. J., 207; V,R. L., 626, III, Q. L. R
950. La vente forcée en justice ou par licitation est également résoulue en faveur de l’appelé, par l'ouverture, si la substitution a
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été enregistrée, à moins que cette vente n'ait lieu dans quelqu'un des cas mentionnés en l’article 953.
Aulorilés sous l'article 951.
Jurisp. et aut.—Il, Q. B.R,., 90.
951. Le grevé ne peut non plus transiger sur la propriété des :
biens de manière à obliger l’appelé, si ce n'est dans les cas de nécessité où l'intérêt de ce dernier est concerné, et après y avoir été autorisé en justice comme pour la vente des biens de mi. neurs,
Ricard, Subst., part. ?, No. 90.—Pothier, Subst., 543. — Guyot, Transaction, 236.—Ord. des Subst.,:tit. 2, art. 53.--Thév. d'Ess, Snbst., 788, 857 et suiv.
952. Le substituant peut indéfiniment permettre l’aliénation des biens substitués ; la substitution u’a effet en ce cas que si l’aliénation n’a pas eu lieu. ,
Ricard, Subst., part. ?, No. 76.—Pothier, Subsl., 537.—Guyot, Subst., 507,—Thév. d’'Ess., Subst., No. 787.
Jurisp. et aut. — III, Q.B.R. 90; XIV. L. C. R,, 308: XVII, L. GC. J., 178; V,R. L,, 626.
9538. L'aliénation finale des biens substitués peut en outre
avoir lieu validement pendant la substitution ;
1. Par suite du droit d’expropriation pour cause d'utilité pu. blique, ou d’après quelque loi spéciale ;
2. Par voie forcée en justice pour la dette du substituant ou pour hypothèques antérieures à sa possession. L'obligation du grevé d’acquitter la dette ou la charge n'empêche pas en ce cas la vente d’être valide à l’encontre de la substitution, mais le grevé demeure passible de tous damages envers l'apelé ; 3. Du consentement de tous les appelés, lorsqu'ils ont l'exercice de leurs droits. Si quelques-uns d'eux seulement ont consenti, l’aliénation vaut pour ce qui les concerne, sans préjudice aux autres;
4. Lorsque l'appelé, comme héritier ou légataire du grevé, est .
tenu de l’éviction envers l’acquéreur ;
5. Quani aux choses mobilières vendues conformément à la section première du présent chapitre.
Ricard, Subls., c. 6, No. 258; c. 13, Nos. 99 et suiv.—2 Bourjon, 160, 179, 189 et suiv.— Pothier, Subst., 531, 533, 534 et 548. ps Guyot, Subst., 527 et suiv.— Héricourt, Vente des immeubles,
Amend.—L'acle C:3I Vict.,ch. 68, s. 9,8 3 (Acle des chemins de fer, 1868), contient ce qui suil :
:-Toutes corporations et personnes quelconques, usufruitiers, grevés de substitutions, gardiens, curateurs, exécuteurs, adminis-
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meubles,
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ruitiers, dminis-
trateurs et autres ayant cause non-seulement pour eux-mêmes, leurs héritiers et successeurs, mais aussi pour et au nom de ceux qu'ils représentent, soit qu'ils soient enfants nés ou à naître, aliénés, idiots, femmes sans puissance de mari, ou autre personne ou personnes saisies ou en possession de terrains, ou qui y ont des intérêts, pourront contracter, vendre et transporter à la compagnie les dits terrains ou terres, en tout ou en partie.
L'acle Q. 33 Vict.. c. 32, s. 42, contient ce qui sui :.
Nonobstant toutes les dispositions du Code civil à ce contraires ot notamment les articles 297, 298, 343 et 953, il sera loisible à toutes corporations agrégées ou formées d’une seule personne, communautés, grevés de substitutions, tuteurs, curateurs, exécuteurs, administrateurs 6! autres ayants cause, ou personnes quelconques non-seulement pour eux-mêmes, leurs héritiers ou leurs successeurs, mais aussi pour et de la part de ceux qu'ils représentent, soit qu'ils soient nés ou a naître, aliénés ou idiots, femmes sans puissance de mari, ou autre personne ou personnes qui sont ou seront saisies, ou en possession ou intéressées dans la terre ou terrain dont la dite compagnie aura besoin pour les fins du dit chrmin, de contracter pour et de vendre et transporter à la dite compagnie les dites terres où terrains en tout ou en partie, dont la dite compagnie a besoin comme susdit pour les dites fins ; et tous contrats, marchés, ventes, transports, garanties à être ainsi faits, seront valides et valables en loi à toutes fins et intentions quelconques, nonobstant toute loi, statut, usage ou coutume à ce contraire; et toutes telles corporations ou.communautés, ou toutes personnes quelconques, faisant tels transports comme susdits, sont par le présent justifiés de tout ce qu'ils pourront faire enx ou aucun d'eux respectivement en vertu et en coriformité du présent acte. :
L'acte des chemins de fer de Québec, 1869, s. 9, 2 3, contient une disposition semblable à celle de l’acte fédéral.
Jurisp. et aut.—X VIll, L. C.J., 286; XIL, L. C.J., 121.
954. [La femme du grevé n’a pas de recours subsidiaire sur les biens substitués pour la sûreté de son douaire ou de sa dot.]
955. Le grevé qui dégrage, dilapide ou dissipe, peut être assujetti à donner caution ou à souffrir l’envoi en possession de l’appelé à titre de séquestre.
Ricard, Substit., c. 10, Nos. 25 et 26.—2 Bourjon, 160.—Pothier, Subslil., 552.—Guyot, Substil., 536.—Thév.-d'Ess., Substil., Nos. 780, 781 et 782,
Jurisp. et aut.—Ill, L. C. J., 54.
9356. L'appelé peut, durant la substitution, disposer par acte entrevifs ou par testament, de son droit éventuel aux biens
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substitués, sujet au manque d'effet par caducité, et aussi sujet aux effets ultérieurs de la substitution lorsqu'elle continue après Jui,
L'’appelé et ceux:qui le représentent peuvent faire avant l’ouverture tous les actes conservatoires qui se rapportent à son droit éventuel, soit contre le grevé, soit contre les tiers.
Ricard, Subst., c. 13, No. 89.—. Pothier, Subst., 551-2.— Thév.. d’Ess., Subst., No. 757, contrd, ainsi que les anciens auleurs qui ne reconnaissent aucun drnil avant l'ouverlure re! même aval l’acceplalion ou la délivrance.
Jurisp. et aut.—Il, Q. B.R. 90.
957. L'appelé qui décède avant l'ouverture en sa faveur, ou à l'égard duquel le droit à la substitution est autrement devenu caduc, ne transmet pas ce droit à ses héritiers non plus que dans le cas de tout autre legs non ouvert.
2? Bourjon, 173.— Pothier, Subst., 550. — Thév.-d'Ess., 'Subst, Nos. 510 et suiy, ; 556 et suiv.
Jurisp. et aut—V,R.L. 626.
958. Quant aux réparations dont le grevé ec’ tenu et aux répé. titions qu’il peut exercer, ou ses héritiers, pour les améliorations qu’il a faites, les règles sont les mêmes que celles exposées par rapport à l’emphytéote aux articles 581 et 582.
Pothier, Subst., p. 534.
959. Les jugements intervenus en faveur des tiers contre le grevé ne peuvent être attaqués par les appelés sur le motif de ja
substitution, si on les a mis en cause, ou leurs tuteurs ou cura-
teurs, ou le curateur à la substitution, et en outre les exécuteurs
* et admi::'strateurs testamentaires, s’il y en avait en exercise.
Si les appelés ou ceux qui doivent l’ètre pour eux n’ont pas êté mis en Cause, ces jugements peuvent être attaqués soit que le grevé ait défendu ou non à la poursuite contre lui,
Décl. du 22 mars, 1732.— 1 Edits et Ord., 533.— Guyot, Suhst., 045.—Thév,-d’'Ess., Subsl., No. 1258.—2 Pigeau, 407.
960. Le grevé peut faire ! : remise des biens par anticipation, à moins que le délai n'ait été établi pour l'avantage de l’appelé, sans préjudice aux créanciers du grevé.
Question douleuse a:'1s l’ancien droil.—Ord. does Subst., tit. 1 art. 42.—"Thév.-d’'Ess., Subst., No. 1044 et suiv.—Contrà, Ricard, Subst, part. ?, Nos. 27,40 et 48.—2 Bovurjon, 171.—Pothier, Subst., 056-7.—-Guyot, Subst., 537.
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DE L'OUVERTURE D LA SUBSTITUTION ET DE LA RESTITUTION °? DES BIENS
861. Lorsqu’aucune autre époque n'est assignée pour l’ouver jure de le substitution et la restitution des biens, elles ont lieu au décès du grevé.
Ricard, Subst., part. ?, No. ?27.— ? Bourjon, 171.— Pothier- Subst., 595.
Jurisp. et aut.—Ill, L. C. J., 29.
962. L'appelé reçoit les biens directement du substituant et non du grevé.
L’appelé est, par l’ouverture de la substitution à son profit, saisi de suite de la propriété des bie:s, de la même manière que tout autre légataire ; il peut en disposer absolument et les transmet dans sa succession, s’il n’y a prohibition ou substitution ultérieure. Conséquence de !'assimilalion des fidéicommis aux legs.—-? Bourjon, 172.—Guyot, Subst., 558.—Pothier, Subst., 559.
Jurisp. et aut.—VIl, L. C. J., 12.
968. Si par suite d’une condition pendante ou autre dispositon du testament, l'ouverture de la substitution n’a pas lieu immédiatement ar décès du grevé, ses héritiers et légataires continuent jusqu’à lou crture à exercer ses droits et demeurent chargés de ses obligations.
Pothier, Subst., 563.—Trév. d'Ess., Subst., c. 30. à
964. Le légataire qui est chargé comme simple ministre d’administrer les biens et de les °r:ployer ou restituer pour les fins du testament, bien que dans les termes sa qualité paraisse réellement être celle de propriétaire grevé et non simplement d’exécuteur et administrateur, ne conserve pas les biens dans le cas de caducité de la disposition ultérieure ou de l'impossibilité de les app'iquer aux fins voulues, à mois que le testateur n'ait manifesté son intention à ce sujet. Ces biens passent en ce cas à l'héritier ou au légataire qui recueille la succession.
Ricard, Subst., part. 1, Nos. 752-3-4.—-Trév. d'Ess., Subs,, Nos. 536 et 539.
965. Le grevé ou ses héritiers restituent les biens avec leurs accessoires ; ils rendent les fruits et intérêts échus depuis l’ouverture, s'ils les ont perçus, à moins que l’appelé mis en demeure d'accepter ou de répudier son legs n'ait manqué de prendre qualité.
É subst., 560,—-Guyot, Subst. 539.— Thév, d'Ess., Subst., o, 69.
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966. [Si le grevé était débiteur ou créancier du substituant, et a, par son acceptation en qualité d’héritier ou de légataire universel ou à titre universel, fait confusion en sa personne de sa
dette ou de sa créance, cette dette on cette créance revivent entre .
l’appelé et le grevé ou ses héritiers, lors de la restitution des biens substitués, nonobstant cette confusion, considérée comme temporaire, sauf les intérêts jusqu’à l'ouverture, pour lesquels la confusion subsiste.
Le grevé ou ses héritiers ont droit à la séparation des patrimoines dans l'exercice de leur créance, et ils peuvent retenir les biens jusqu’au paiement.]
Guyot, Subsl., 540.—Thév.-d’'Ess., Subsé., ©. 57, 04, 55 et 56; si à la créance.—Ricard, Subst., c. 12, No. 71.—2 Bouron, 161.
967. Le grevé mineur, interdit, ou non-né, et la femme gcc sous puissance de mari, ne peuvent se faire restituer contre l’omission des obligations que cette section et la précédente leur imposent, ou au mari, au tuteur, ou au curateur pour eux, sauf recours.
2 Ricard, Subst.. part. 2, Nos. 133-4.—Pothier, Subst, :. :96,— C. N,, 1074.
DE LA PROHIBITION D’ALIÉNER
968. La prohibition d’aliéner contenue dans un acte peut, en certains cas, se rattacher à une substitution ét même en consltituer une.
Elle peut aussi être faite pour des motifs autres que celui de substituer. -
Elle peut être en termes exprès, ou résulter des conditions et des circonstances de l'acte.
Elle comprend la prohibition d’hypothéquer.
Dans les donativns entrevifs l'engagement de ne pas aliém4 pris par celui qui reçoit à les mêmes effets que ia prohi-
ition. Re
Î L. 134, de legatis, 1 ; L. 38, ibid., 3.—Cod. L, 4. de condict, ob causam,—Ricard, Subst., part. 1, Nos. 333 et suiv.; 369.— 3 Henrys, liv. 5, c. 4, quest. 49.—2 Bourjon, 164.—-Domat, Subs!. tit. 3, sec. 2, No. 9, et préambule du liv. 5; Legs, tit. 2, sec, 1, No. 3.— Nouv. Deniz., Défense d'aliéner, à 1.— Pothier, Subst.; 499.
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969. La prohibition d’aliéner peut avoir pour cause ou considération l'intérêt soit du disposant, soit de celui qui reçoit, ou encore celui des appelés à la substitution ou des tiers.
Voyez sur le sujet de celle seclion quant au droil Romain, Pothier, Pandecles, vol. 12, pp. 245 à 252.—Ricard, Subst., part. 1, No. 333; Donalions, part. 1, No. 1044.
Jurisp. et aut.— IV, S. C. Rep., 515; V, L. C. J,, 306; V,
S RL
970. La prohibition d’aliéner la chose vendue ou cédéé à titre urement onéreux est nulle. N. Den., Défense d’aliéner, 3 1, No. 1.
971. La prohibition d’aliéner peut être simplement confirmative d'une substitution.
Elle en constitue une, quoique les termes à cet effet ne soient pas exprès, suivant les règles ci-après exnosées.
972. [Quoique le motif de la prohibition d’aliéner ne soit pas
exvrimé, et quoiqu'elle ne soit pas en termes de nullité ou sous. quelque autre peine, la volonté du disposant suffit pour y donner
eliet, à moins que les expressions ne se bornent évidemment à un simple conseil.
Lorsque la prohibition n’est pas faite pour d’autre motif, elle est interprétée comme cunstituant un droit de retour en faveur du disposant et de ses héritiers.]
Jurisp. et aut.—Rev. Lég., X, 77; Q. L. R,, VII, 323.
973. Si la prohibition d’aliéner est faite en faveur de quelques personnes désignées ou que l’on puisse connaitre et qui doivent recevoir la chose après le donataire, l’héritir ou le légataire, il y a substitution en faveur de ces personnes quoiqu’eile ne se trouve pas énoncée en termes exprès. .
Pothier, Subst., 499, 517 et 518.
974." Lorsque la prohibition d'aliéner est grad:elle, et qu'elle est en même temps interprétée comme comportant une substitution, ceux à qui cette prohibition est adressée subséquemment au premier qui reçoit, sont successivement appelés à cette substitution comme s'ils étaient l’objet d’une disposition expresse.
2 Ricard, Subst., part. 1, No. 397.
975. La prohibition d’aliéner peut être limitée aux actes entre” vifs ou à ceux à cause de mort, ou s’éfendre aux uns et aux au” tres, ou snçore être autrement modifiée suivant la volonté du dis”
Jurisp. et aut.—IV, L. C.R, 215; XII, L, C. R., 251;
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posant. L’étendue en est déterminée d’après le but que le dispo. sant avait en vue, et d’après les autres circonstances.
S'il n’y a pas de limitation, la prohibitigg, est censé s’élendre à toutes sortes d'actes. .
? Ricard, Subst., part. 1, Nos. 340 et suiv.
Jurisp. et aut.—X,R.L. 77; XII, L. CR. 251; XVI, L. CO. R., 197; VII L. GC. J., 158; V, R. L., 57.
976. La simple défense de tester, sans tre condition, ni indication, comporte une substitution en fave@ des héritiers naturels du donataire, ou de ceux de J’néritier ou du légataire, quant à ce qui restera des biens à son décès.
Pothier, Subst., 518.
977. La prohibition d’aliéner hors de la famille, soit du dis. posant ou de celui qui reçoit, ou de toute auire famille, ne s'étend, à moins d'expressions qui indique la gradualité, qu’à ceux auxquels elle est adressée; ceux de la famille qui recueillent après eux n'y sont pas assujettis.
Si cette prohibition d’aliéner n’est adressée à personne en par. ticulier, elle est, à moins de ‘semblables expressions, réputée adressée seulement à celui qui est gratifié le premier. .
La substitution faite dans la famille s’interprète dans tous les cas d’après les mêmes règles.
Ricard, Subst., part. 1, Nos. 488, 493 et 516-—Thév.-d’'Ess. Subst., Nos. 356, 357, 358 et suiv., 363 et suiv., 953 à 959.—Contra, le droil romain qui admellail plus facilement le fideicommis par conjeclure.
578. La prohibition d’aliéner hors de la famille, lorsque aucune disposition n'’astreint à suivre l’ordre des successions légimes, ou tout. autre ordre, n'empêche pas l’aliénation à titre gratuit ou onéreux en faveur de ceux de la famille qui sont en dégré plus éloigné.
Thév.-d’Ess., loc. cil,
979. Le terme famille non limité s’applique à tous les parents en ligne directe ou collatéralle qui sont de la famille, venant successivement en degré suivant la loi ou dans l’ordre indiqué, sans qu'il y ait lieu néanmoins à la représentation autrement que comme dans le cas des legs.
AU des Subst., tit. 1, art. 21 et 22.—Pothier, Subst., 512, 513
SO. Dans la prohibition d'aliérer comme dans la substitution, et dans les donations et les ‘egs en général, le terme enfanis ou pelils-enfants employé seul scit dans la disposition, soit dans la condition, s'applique à tous ls descendants avec ou sans gradualité suivant la nature de l’£cte.
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Nos. cu/ et suiv.—Pothier, Subst., p. 509.—7 Décisions des tribunaux, p: 251; 9 do, p. 376; 11 do, p. 84; Marlin el Lee.—6 Guyot, Rév., 1i8 et suiv.
Surisp. et aut,.—IX, L. C. R., 376; XI, L. C. R.. 84; III, M FL. 52. |
981. [Lesgrohibitionis d’aliéner, quoique non accompagnées de substitution, doivent être enrégistrées, même quant aux biens meubles, comme les substitutions elles-mémes.
Celui auquel la prohibition est faite et son tuteur ou curateur et le mari pour sa femme obligée, sont tenuüs de faire effectuer cet
‘ enrégistrement.] :
TITRE TROISIÈME
DISPOSITIONS GÉNÉRALES
982, Il est de l’essence d’une obligation qu’il y ait une cause d’où elle naisse, des personnes entre qui elle existe, et qu'elle ait un objet.
Pothier, Obligations, No. 1.
DES CONTRATS
ee
DE Ci QUI EST NÉCESSAIRE POUR LA VALIDITÉ DES CONTRATS.
{rat :
Ricard, Subsl., part. 1, Nos. 503 et suiv.—Thév. d’'Ess., Subst.,
984, Quatre choses sont nécessaires pour la validité d'un con-
: Re ie RÉ E SRTU Ep ES £,
Des parties ayant la capacité légale de contracter ;
Leur consentement donné légalement :-
Quelque chose qui soit l’objet du contrat ;
Une cause ou considération licite.
ff L. 1, 22 ? et 3, L. 7,8 4, De paclis.—Pothier, Oblig, 8.—Domat, liv. {, tit. 1, sec. 1, 22 3, 4, 5 et suiv.—C. N., 1108,—C. L,. 1772.—3 Revue Critique, 162.
. Jurisp. et aui.—VIl, L. C.J., 75; V,R.L., 559gfemolombe, XXIV, 44-74; Aubry et Rau, IV, 289, 290; Larombière, Trailés des obligations, I, p. 1 et suiv., 36 et suiv.
. & 1.— De la capacilé légale pour contracter.
985. Toute personne est capable de contracter, si elle n’en est pas expressément déclarée incapable par la loi,
Domat, Liv. 1, tit. 1, sect, 2, ? 1.—f L. 1, De paclis— C.N,,
Jurisp. et aut.— Demolombe, XXIV, 18-22; Laurent, XV, 431 et suiv. ; Aubry et Rau, IV, 284; Larombiére. I, 23,
Sont incapables de contracter
Les mineurs, dans les cas et suivant les dispositions contenues dans ce code ; ;
Pothier, Obäig., 50.— Domat, liv. 1, tit. 1, sec. 5, Nos. 4 et suiv. et notes.—4 Boileux, pp. 374-6.
Les interdits ; :
ff L. 40, De reg. jur.—Pothier, Oblig., 50.— Domat, liv. 1, tit. ?, sec. 2, ? 10.
. Les femmes mariées, excepté dans les cas spécifiés par la loi ;
Pothier, Oblig., 50.—Coul. de Paris, art. 293 et 234.
Ceux à qui des dispositions spéeiales ds la loi défendent de contracter à raison de leurs relations ensemble, ou de l’objet du contrat ;
Les personnes aliénées ou souffrant d’une æberration temporaire causée par maladie, accident, ivresse ou autre cause, ou qui, à raison de la faiblesse de leur esprit, sont encapable de donner un cons#htemevt valable ;
Domat, liv. 1, tit, ?, sec. 1, ? 11.— Pothier, Oblig., 51 et 41.— f à 40, De reg. jur.— Furiosus nullum negolium contrahere
otest.
j Ceux qui sont morts civilement.
Domet, liv. prélimin, tit. 2, sec. 1. 22 12 et 13.— GC. N., 11?24.—5 Savigny. Droil Romain, p. 90.
Jurisp. et aut-—]1], R. de L., 206; XIIE L. C. 4. 223; I,R. L., 46; IE, L. C. J., 12; 1,Q. L. R., 187; XX. LB. C. J., 134;
IX, R. L., 253; Demolombe, XXIV, 274-277; Laurent, XVI, 20 et suiv.; Aubry et Rau, IV, 250 ; Larombière, I, 157. #:
987. L'incapacité des mineurs et des interdits pour prodigalité 8.—Do- est établie en leur faveur.
-C. L,, Ceux qui. sont capables de contracter ne peuvent opposer D l'incapacité des mineurs ou des interdits avec qui ils ont conlombe, tracté.
Trailés A Domat, liv. 1, tit. 1, sec. 5, 3 7.— Domat, liv. 1, tit. 1, sec. 2, D No. 10—f L. 13, 3 19, De act. empt. el vend.— ff L. 6, L. 7, L. 44, De minoribus.— Pothier, Oblig., 55.— Meslé, c. 14, No. 18.—# L. 5,21 de 9, in principio, De auclorilale el consensu lulorum.— C. N., 1125.
Jurisp. et aut.—1, Q. L.R., 234 : XX, L. C. J., 131: XXII, L. C.J,, 168; Demolombe, XXIV, 279; Laurent, XVIII, 553 et : E suiv.; Aubry et Rau, IV, 250 ; Larombière, I, 171. l'en est | , ;
it, XV, & 2.— Du consentement.
988. Le consentement est ou exprès ou implicite, Il est invalidé par les causes énoncées dans la section deuxième de ce tenues chapitre. j Pothier, Oblig., 16 et 17.—3 Revue Critique, 162.
Bt suiv. À x tit, ?, & 3.—De la cause ou considéralion des contrais. par la | 989. Le contrat sans considération, ou fondé sur une considération illégale, est sans effet ; mais il n’est pas moins valable nt de D quoique la considération n’en soit pas exprimée ou soit exprimée jet du incorrectement dans l'écrit qui le constate. f L. 7,99 et 7, L. 27. 9 4, De paclis.—Pothier, Oblig, 42, 43 oraire et 1,3.—Domat..liv. 1, tit. 1, sect. 5, No. 13.—Domat, liv. 1, tit. f. qui, à sect. 1, Nos. set 6.—6 Toullier, Nos. 175, 176 et 177.-—4 Marcadé, er un No. 456.—C, N., 1131 et 1132.
Jurisp. et aut.—I[Il, L. C.J.,240; V,L. C.J., 121; V,.L. 49, — C.d.,278; VII, L. C.J., 138; VI, L. CG. R., 113; XXI, L. C. J.
‘ahere 287; Demolombe, XXIV, 329 et suiv.; Laurent, XVI, 107 et suiv.; Aubry et Rau, IV, 320 et suiv.; Larombière, I, 271,
La considération est illégale quand elle est prohibée
pe la loi, ou contraire aux bonnes mœurs ou à l’ordre pu- 1C,
fa 7, 8 7, De paclis. pe 43. pee ne
urisp. et aut.—Il, R.de L., 27; I, R. 400 19; VIL L. C.R, 11; VII, L. C.J. ne VII, L. C. FA 128 ; 1, L. C.J. 54: * XVI, L. C.d., 251 ; XVII, L. C. J., 176 ; "XVI, L. C. d, 307: X VII, L, CT. 314 ; XXI, L. C. J., 290 ; XXI, L. C.J.. 291; XX! L. C. J., 293; XXII, L. C. J., 68; I, L. N., 290; Demolombe, XXIV, 358 et suiv. ; Laurent, YVL 157-174 : Aubry et Rau, IV. 322; Larombière, L 300.
DÉS CAUSES DE NULLITÉ DES CONTRATS
991. L'erreur, la fraude, la violence ou la crainte et la lésion sont des causes de nullité des contrats, sujettes aux restrictions et règles contenues en ce code.
Jurisp. et aut.—IX, L. C.R., 221.
8 1.—De l'erreur.
992. L'erreur n’est une cause de nullité que lorsqu'elle tombe sur lu nature même du contrat, sur la substance de Ja chose qui en fait l’objet, ou sur quelque ‘chose qui soit une considération principale qui sit engagé à le faire.
Pothier, Oblid., 17 et 18.—f L. 116, ? 2, De reg. jur, Non viden- A ta errant consentire—L. 57, De obligation. el aclion.— CO. N, ‘‘:Jurisb. etaut.—IT,R. de L., 27; M.C. R, 91; IT, R. L., 188; V, R. L., 668; Dem>lombe, XXIV, 86 et suiv. ; Aubry et Rau, VL 296 ; Larombière, I, 42.
8 2.— De la fraude.
9983. La fraude ou le dol est une cause de nullité lorsque les manœuvres pratiquées par l’une des parties ou à sa connaissance sont telles que, sans cela, l’autre partie n'aurait pas contracté.
Il ne se présume pas et doit être prouvé.
la lésion trictions
le tombe hose qui idération
bn viden- OC. N.,
L., 188; au, VI
_L,559; V,R . Demolombe, XXIV, 152-172; Laurent, XV, 522-530; Aubry et
1 et 3.—1d., tit, 1, sec. 6, No. 8.—f L. 7, 3 9, dolo.—C. N., 1116. Jurisp. et aut.—I1, R. de L., 209;-X L. C:J.,133; V,R. L., 703, XIX, L.C.J., 153; XX, L. C.J., 255;
Rau, IV, 301; Larombière, I, 78.
& 3.—De la violence el de la crainle.
994. La violence ou la crainte est une cause ‘de nuiiité, soit qu’elle soit exercée ou produite par la partie au profit de laquelle le contrat est fait, ou par toute autre personne.
Domat liv. 4, tit. 6, sec, 3, No. 1.—#F L 1, 2,3 et 21,2 5, Quod melüs causd.—L. 116 in principio.—De reg. jur.—Domat, liv. 1, tit. 1, sec. 5, No. 10.—Pothier, Oblig., 21, 2? et 23.—C. N., 1109 et 1111,
Jurisp. et aut.—X, L.C.J., 317; XV, L.C.]J., 85; Demolombe, XXIV, 79 et suiv.; Aubry et Rau, IV, 295, 298; Larombière, I, 63.
995. La crainte produite par violeuce ou autrement doit être une crainte raisonnable et présente d’un mal sérieux. On a égard, en cette matière, à l’âge, au sexe, au caractère et à la condition des personnes.
ff L. 5, Quod Melüs causi.—L. 6, L. 9, melus non vani hominis. —ff pure de reg. j'ur.—Pothier, Oblig., 25.—4 Marcadé, No. 411. 0. N., k
Jurisp. et aut.—Aubry et Rau, TV, 298 ; Laurent, XV, 511 et suiv ; Demolombe, XXIV, 123 et suiv ; Larombière 1, 63.
996. La crainte que subit le contractant est une cause de nullité, soit que le mal appréhendé se rapporte à lui-même, ou à sa femme, ou à ses enfants, ou à quelqu'un de ses proches, et dans quelques cas mème à des étrangers, suivant les circonstances.
L. 8, ? 3.—ff Quod metüs causä.—Pothier, Oblig., 25.—4 Marca-
dé, No 413.—10 Duranton, No. 152.—C. N., 1113. Jurisp. et aut.—Voir autorités sous l’article précédent.
997. La seul crainte révérentielle envers le père, la mère ou auire ascendant, sans aucune menace, ou sans l'exercice d’aucune violence, ne suffit point pour faire annuler le contrat.
Pothier, Oblig., 27.—C. N., 1114.
Jurisp. et aut.—Voir autorités sous l’article 995.
998. Si la violence n'est qu’une contrainte légale, ou si la grainte n’est que celle produite par quelqu'un dans l'exercice d’un
Pothier, Oblig., 29, 31 et 33:—Domat, liv. 1, tit. 18, sec. 3, Nos.
droit qui lui appartient, il n'y a pas cause de nullité ; mais celte cause existe si on emplois lesformalités de la loi, ou si on menace de les employer, pour une cause injuste et illégale, afin d’extor. quer un consentement.
A Oblig., 26.—fF 12. 3, 9 1, Quod metus causd.—C. L., 1850 e À
999. Un contrat ayant pour objet de soustraire celui qui je fait, sa femme, son mari, ou quelqu'un de ses proches à la violence, ou à la menace de quelque mal, n’est pas nul par suite de télle violence ou menace, pourvu que la personne en faveur de qui ce contrat est fait soit de bonne foi et n’ait pas colludé avec la partie coupable.
Î L. 9, 8 1, Quod melüs causd.—Pothier, Oblig, ?4,—C. L, 1852.—4 Marcadé, No. 415. -
1000. L'erreur, le dol, la violence ou la crainte ne sont pas cause de nullité absolue. Elles donnent seulement un droit d'ac. tion, ou une exception pour faire annuler ou rescinder les con. trats qui en sont entachés.
Pothier, Oblig., 29: —Autorités sous i’article 993.—C. N., 1117.
Jurisp. et aut.—I, R. C., 121; Demolombe, XXIV, 80; Aubry et Rau, I, 122; IV, 249; Larombière, I, 89.
8 4.—De la lésion.
1001. La ‘lésion n’est une cause de nullité des contrats-que dans certains cas et à l'égard de certaines personnes, tel qu'expliqué nr bi section.
Jurisp. et aut.—XIIl, L. C.J., 194; Demolombe, XXIV, Si ; Laurent, XV, 485, Aubry et Rau, IV, 252; Larombière, » 90.
1002, La simple lésion est une cause da nullité, en faveur du mineur non émancipés, contre toute espèce d'actes, lorsqu'il n’est pas assisté de son tuteur, et lorsqu'il l’est, contre toutes espèces d’actes autres que ceux d’administration; et en faveur du mineur émancipé, contre tous les ‘contrats qui excèdent les bornes de sa capacité légale, telle qu'établie au titre De la Minorilé, de la Tutlelle et de l'Emancipalion ; saut les exceptions spécialement énoncées dans ce code.
Pothier, Oblig, 40.—Domat, liv. 4, tit. 6, sec. 2, Nos. 19, 23 et 24.—1d., Liv. 2, tit. 1, sec. 3, No. 16.—Cod., L. 2, Si lut. vel. cur. inlerv.—f L. 7, 88 3, 5 et 7, L. 29, L. 34, 3 1.—L. 49, Deminoribus, —Meslé, Des minorités, ch, 14, No, 27.—C,. N., 1305,
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Jurisp. et aut.—IV, L. C.J. 60; V, L. C.J., 220; XVIII, LC. J., 12; XX, L. CO. J., 134; I, Q. L. R., 187; Aubry et Rau, IV, 252 à 259; Laurent, XVI, 45-55. ‘
1003. La simple déclaration faite par un mineür qu'il a atteint l’âge ds majorité n'empêche pas lu rescision pour cause de lésion.
Domat, Liv. 4, tit. 6, sec. 2, No. 7.—Meslé, ch. 14, No. 55, pp. 410 et 411.—Cod., L, 1, Si minor se majorem dixeril.—C. N., 1307,
Jurisp. et aut.—Aubry et Rau, 1V, 258; Laurent, XVIII, 547. F
1004. Le mineur n’est pas restiluable pour cause de lésion, lorsqu'elle ne résulte que d’un événement casuel et imprévu.
ff L. 11, 9 4, De minoribus.—Meslé, p. 391 et p. 14, No. 18.— Domat, liv. 4, tit. 6, sec. 2, No. 15.—C. N., 1306,
Jurisp. et aut.—Demolombe, XIX, 92, et suiv.; Laurent, XVIII, 547 ét saiv.,; Aubry et Rau, IV, 256 et suiv.
1005 Le mineur banquier, commerçant ou artisan, n’est pas restituable pour cause” de lésion contre les engagements qu'il a pris à raison de son commerce ou de son art ou métier.
Meslé, p. 14, No. 53.— Rép. jurisp., vo. Mineurs, p. 528.— Ord. de 1673, tit. 1, art. 6.—C. N., 1308.
Jurisp. et aut,—Voir autorités sous l’article précédent
1006. [Le mineur n’est pas restituable contre les conventions portées en son contrat de mariage, lorsqu'elles ont été faites avec le consentement et l'assistance de ceux dont le consentement est requis pour la validité de son mariage.] .
Jurisp. et aut.—Voir autorités sous l’article 1004.
1007. Il n’est point restituable contre les: obligations résultant de ses délits et quasi-délits.
ff L. 37, à pred.—ff L. 9, De minoribus.—Cod., L. 1, Si adversus deliclum.—Meslé, ch. 14, No. 54.—Domat, liv. 4, tit. 6. sec. 2, Nos, 5 et 6.—C. N., 1310. |
Jurisp. et aut.—Voir autorités sous l'article 1004.
1008. Nul n'est restituable contre le contrat qu’il a fait durant sa ininorité, lorsqu'il l’a ratifié en majorité.
Meslé, p, 14, No. 56. — Le droit romain et les arrêts cités par Ini.— Domat, liv. 4, tit. 6, sec. 2 Nos. 2° et 32. C. N.,
Jurisp. et aut.—111, L. C. J., 337; Demolombe, XXIX, 68- 74; Aubry et Rau, IV, 265 et 266,
1009. Les contrats faits par les mineurs pour aliéner ou grever leurs propriétés immobilières, avec ou sans l'intervention de
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leurs tuteurs ou curateurs, sans observer les formalités requises par la loi, peuvent être annulés, sans qu'il soit nécessaire de prou. ver la lésion.
Cod., L. 11, de prædiis el aliis rebus.— Pothier, Vente, Nos. 14, 168 et 516.—Domat, liv.'4, tit. 6, sec. 2, No. 46.
Jurisp. et aut.—Vil, RL. 453 ; XXII, D. C. J., 37.
1010. [Lorsque toutes les formalités requises à l'égard des mineurs ou des interdits, soit pour l’aliénation d'immeubles, soit pour un partage de succession, ont été remplies, tels contrats ou actes ont la même force et le même effet que s'ils étatent faits par des majeurs non interdils.]
GC. N.; 1314.—C. L., 1862.—4 Marcadé, sur l’art. 1314:
Jurisp. etaut.—Demolombe, XXIX, 74-90; Laurent, XVI, 26; Aubry et Rau, IV, 250.
IOLL. Lorsiue les mineurs, les interdits ou les femmes ma. .
‘ riées sont adm.+. 20 ces qualités, à se faire restituer côntre leur contrats, le reuinc1.-s9ment de ce qui a été, en conséquence de ces engagements, pay rendant la minorité, l'interdiction ou le mariage, n’en peut étre exigé, à moins qu’il ne soit pouvé que ce qui a été ainsi payé & .ourné à leur profit.
Meslé, p. 14, No. 25, et les arrêts cités par lui.—7 Toullier, No. 580.—C. N., 1312.
Jurisp. et aut.—V, L,C.J., 220; Demolombe, XXIX, 172-178; Aubry et Rau, IV, 260.
1012, [Les majeurs ne peuvent être restitués contre leurs contrats por : cause de lésion seulement.
Jurisp. et aut—XXVI, L. C. J., 364; X, Q.L. R,, 105; VI, R. L., 258; II, L. C. J., 163.
SECTION III, DE L’INTERPRÉTATION DES CONTRATS
1018. Lorsque la commune intention des parties dans un contrat est douteuse, elle doit être déterminée par interprétation plutôt que par le sens littéral des termes du contrat.
L. 419, De verb. signif.—Pothier, Oblig., 91.—Domat, ‘liv. |, tit 1, sec. 9, No. 8.—C. N., 1156.
Jurisp. et aut.—Demolombe, XXV, p. 1 à 255; Aubry et . Rau, IV, 328 et 329; Laurent, XVI, 505 et suiv.; Larombière, I, ° 614. [Mèmes autvrités pour les articles suivants, jusqu’à 1021.]
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OBLIGATIONS, Ur:
1014. Jorsqu'une clause est susceptible de deux sens, on doit plutôt l’entendra dans celui avec lequel elle peut avoir quelqu'effet, que dans le sens avec lequel elle n’en pourrait avoir
aucun.
fu 80, De verb, oblig,— Pothier, 92.— C. L., 1946.— C. N,, 1107. à
1015. Les termes susceptibles de deux sens doivent être pris dans le sens qui convient le plus à la matière du contrat. ff L. 67, De reg. jur.—Pothier, 93.—C. L,, 1947,—C. N., 1158.
1016. Ce qui est ambigu s’interprête par ce qui est d'usage dans le pays où le contrat ‘est passé, PAC
ff L. 34, De reg. jur.—Pothier 94. — Domat, liv. 1, tit. 1, sec. 7, No. 9.—C, L., 1948.—0C. N., 1159.
1017. On doit suppléer dans le contrat les clauses qui y sont d'usage, quoiqu'elles n’y soient pas exprimées. :
ff L. 31, 8 20, De ædililio ediclo.—Pothier, 95.—C. L., 1949.— C. N., 1160.
1018. Toutes les clauses d’un contrat s’interprètent les unes par les autres, en donnant à chacune le sens qui résulte de l’acte entier.
ff L. 24, De por ie 126, De verb. signif.—-Pothier, 96.—Domat, liv. 1, tit. 1, sec. 2, No. 10.—C, L,, 1950.—C. N., 1161,
1019. Dans le doute le contrat s'interprête contre celui qui a stipulé, et en faveur de celui qui a contrcté l'obligation.
LA 38, ? 18, De verb. oblig.—L. 99.—$f L. 26, De rebus dubiis. —Pothier, 97.—Domat,.liv. 1, tit, 1, sec. 2, No. 13.—C, L., 1952.— C. N., 1162. -
1020. Quelque généraux que soient les termes dans lesquels
. un contrat est exprimé, ils ne comprennent que les choses sur
lesquelles il parait que les parties se sont proposé de contracter.
L. 3, 3 2, L. 5, L. 9, 8 3, L. 12, De transanctionibus.—Pothier, 98, 99.—Domat, liv. 1, tit, 1, sec. 2, No. 21.—C, L., 1954.—C, N., 1163,
1021. Lorsque les parties, pour écarter le doute si un cas particulier serait compris dans le contrat ont fait des dispositions pour tel cas, les termes généraux du contrat ne sont pas pour cette raison restreints au seul cas exprimé.
ff L. 81, De reg. jur.—L. 56, Mand. vel contrà.—Pothier, 100,— . C, L., 1957.—C. N., 1164,
NT . OBLIGATIONS, SECTION IV, DE L'EFFET DES CONTRATS
1022. Les contrats produisent des obligations et quelqefois ont pour eflet de libérer de quelque autre contrat, ou de le mo. difier.
Ils ont aussi, en certains cas, l'eftet de transférer le droit de : propriété. *
Ils ne peuvent être résolus que du consentement des parties, ou pour les causes que la loi reconnait.
FOR Oblig., 85.—f. lib. 1, tit. 1, sec. 3, No. 12, sec. 2, No. 7. J risp. et aut.—Demolombe, XXIV, 371-375; Aubry et Rau, IV, 325; Laurent, XVI, 178 et suiv. ; Larombière, I, 360,
1023. Les contrats n’ont d'effets qu'entre les parties contac- ‘ tantes; ils n’en ont point quant aux tiers, excepté dans les cas, auxquels il est Frs dans la cinquième section de ce chapitre, . fl de "del , 27, 8 4.—Pothier, Oblig., 85, 87, 88 et 89.—C. 7 \ ar et aut.—Demolombe, XXV, 44 et suiv.; Laurent, XVI, 371-382; Aubry et Rau, IV, 327; Larombière, I, 639,
1024. Les obligations d’un contrat s'étendent non-seulement à ce qui y est exprimé, mais encore à toutes les conséquences qui en découlent, d’après-sa nature, et suivant l’équité, l'usage ou la loi.
L. ?, 8 2, De oblig. el aclion.—L. 35, De reg. jur.—Cod., lib. 4,
tit, 10, 4, De oblig. el aclion.—Domat, loc. cil.—C, N., 1135. Farisp- et aut.—Demolombe, XXIV, 376; Aubry et Rau, IV, 326; Laurent, XVI, 181 et suiv.; Larombière, I, 364,
1025. [Le contrat d’aliénation d’une chose certaine et déterminée rend l'acquéreur propriétaire de la chose par le seul con- ‘ sentement des parties, quoique la tradition actuelle n’ait pas lieu.
Le règle qui précède est sujette aux dispositions spéciales contenues en ce code, concernant la cession et l’enregistrement des vaisseaux.
La conservation et le risque de la chose avant sa livraison sont sujets aux règles générales contenues dans les chapitres de ce titre, De l'effet des obligations el De l'extinclion des obligations.]
L. 35, $ 5, De contrahendé empiione.—PotMer, Vente, 308 et 309.—6 Toullier, Nos. 202 et 204.—7 Toullier,, Nos. 34, 231, er 460. --Çout. d'Orléans, art. 278.—C. L., 1903.—0. N., 1583:
Jurisp. et aut.—IV, R. L., 680; Laurent, XXIV, 157;
Aubry et Rau, IV, 332, 339-343,
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1026° Si la chose qui doit être livrée est incertaine ou indéterminée, le créancier s’en devient propriétaire que lorsqu'elle est devenue certaine et déterminée, et qu’il en a été légalement
- notifié,
Pothier, Vente, 309.et 310.—7 Toullier, No. 460.—6 Toullier, No. 202, note.—C. L., 1903,
1027. [Les règles contenues dans les deux articles qui précèdent,s’appliquent aussi bien aux tiers qu'aux parties contractantes, sauf dans les contrats pour le transport d'immeubles, les disposi-
tions particulières contenues dans ce code quant à l’enregistre-
ment des droits réels. .
Mais si une partie s’oblige successivement envers deux personnes à livrer à chacune d’eiles une chose purèment mobilière, celle des deux qui en aura éié mis en-possession actuelle a la préférence et en demeure propriétaire, quoique son titre soit de date postérieure, pourvu toujours que sa possession soit de bonne fé
Cod., L. ‘5, De rei vindicalione.—Quoties, Pothier, Oblig., 15 et 153; Vente, 318 et 319.—6 Toullier, Nos. 204 et 205.—C. L., 1914 et 1916.—C. N., 1141.
L'acte C. 29 Vict., ch, 41, cédule, 8 5, qui a mis en force certains amendements suggérés (trs les codificaleurs, donne la redaction suivante au 8 1e de d'art. 1027 ;
“ Les règles contenues dans les deux articles qui précèdent, dit M. de Bellefeuille, s'appliquent aussi bien aux tiers qu'aux
arties contractantes dans les contrats pour le transport d’immeu- Apte sauf les dispositions particulières contenues dans ce code quant à l’enregistrement des droits réels. ”’—On a remarqué la transposition du mot sauf dans le texte du code, où il vient après les mots parlies contraclanies. Cette variante entre le statut qui a amendé l’ancienne loi du pays et le texte du Code, a attiré l'attention de la cour du Banc de la Reine. En rendant -jugement dans Dupuy et Cushing (XXII L. C. J., 206), Sir A. A. Dorion, juge en chef, a fait les observations suivantes: «L'art. 46 suggéré par les ccmmisaires, a été adopté sans amendement par la législature.” (Voir 29 Vict., ch. 41, Cédule, Résolution 5°.) Cependant par la transposition du mot « sauf ” dans le texte officiel du Code, l’on a donné au premier paragraphe
do l’art. 1027 un sens différent de celui qu'il avait dans le projet
des commissaires sanctionné par acte du parlement. Ce premier paragraphe se lit maintenant comme suit : “ 1027. Les règles contenues, etc. ”. :Dans-le projet le consentement ne transférait Ja propriété à l’acquéreur sans tradition à l'égard des tiers que dans les aliénations d'immeubles. Maintenant cette propriété est transférée même à l’égard des tiers, soit qu’il s'agisse de l’aliénation de meubles ou d'immeubles, Nous ne nouvons supposer qn’un changement qui, a première vue, parait si important, soit dû à une
erreur cléricalé, d'autant plus que nous trouvons la même trans-
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position du mot ‘ subjecl ”’ dans la version anglaise. Nous croyons, au contraire, qu'il a été fait par les commissaires en coordonnant les différentes dispositions touchant je sujet auquel il ré. fère, et qu'il a fait aprés mûre délibération. Et comme les com. missaires ne pouvaient faire dans les amendements adoptés par la législature que des changements de forme ou d’expression sans en altérer l'effet ou la substance (29 Vict., ch. 41, sec, 2), nous croyons que les commissaires n’on fait que corriger un vice de rédaction, sans aucunement altérer le sens ni la partie du principe que la législature avait consacré. ”
Jurisp. et aut.—XIl, L. C.R., 98; XII, L. C. R., 210; XV L. O. J., 2; XX, L. CO. J., 201; XXII, L. C. S., 50; 1, L. N., 486! Laurent, XVI, 363-370 ; Aubry et Rau, I, 55, 116 ; Larombière 1
DE L'EFFFT DES CONTRATS A L'ÉGARD DES ” RS
1028. On ne peut, per un contrat en son propre non, engager d'autre que soi-même et ses héritiers et représentants légaux; maison peuten son propre nom promettre qu’un autre remplire une obligation, et dans ce cas on est responsable des dommages, si le tiers indiqué ne remplii pas cette obliga. tion.
Instit., lib. 3, tit. 19, 22 19 et 20.—# L. 73, 2 4, de reg. jur.— À 8, de verb. oblig. ; L. 38, 3 2.—Pothier, 53 et 56.— & N. rl e ;
Jurisp. et aut.—Demolombe, XXIV, 189 et suiv.— Lau. Dre XV, 531 et suiv.; Aubry et Rau, IV, 305; Larombière, 1,
et suiv.
1029. On peut pareillement stipuler au profit d’un tiers, lorsque telle est la condition d’un contrat que l’on fait pour soi-même, ou d’une donation que l’on fait à un autre. Celui qui fait cette stipulation ne peut plus la révoquer si le tiers a signifié sa volonté d’en profiter.
«rt 8 20, 21 et 23, de verb. oblig.— Pothier, 70 et 73.— C.
‘Jurisp. et aut.—Vil, Q. L.R. 272: III, Q. B. R, 361; II, La Themis, 225; LV, L. N., 38; VII, Q. L.R,., 365; XXII, L. C. J., 68; XXI, L. C. J, 16; voir autorités sous l'article précédent. ; Ua
1030. On est ceñsé avoir stipulé pour ses héritiers et repré-
sentants légaux, à moins que le contraire ne soit exprimé, ou ne . résulte de la nature du contrat. k
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ff L. 143, de regul, gr 56,8 4 et'L. 38,8 14, de verb. oblig —Pothier, 63 à 70.—C. N., 1122. re Jurisp. et aut— Demolombe, XXIV, 246-271; Aubry et
Rau, IV, 326 et suiv.; Laurent, XVI, 1 et suiv.; Larombière, :
leur débiteur, à l'exception de ceux qui sont exclusivement attachés à sa personne, lorsque. à leur préjudice, il refuse ou néglige de le faire. )
f L. 134, De re jur.—L. 6, Quæ in fraudem.—Lebrun, Successions, Liv. 2, ch. 2, sec. 2, Nos. 42 et 43, p. 214.— 6 Toullier, Nos. es 370.— Domat, liv. 2, tit. 10; Introd., s. 1, No. 8.— C. N. 1166. :
Juri ,p. et aut.— Il, Q. B.R, 362; Démolombe, XXV, 54- 147; Aubry et Rau, IV, 118 à 129; Laurent, XVI, 383-430; Larombière, I, 675. :
DE L'ANNULATION DES CONTRATS ET PAIEMENTS FAITS EN FRAUDE DES CRÉANCIERS. xs
1032. Les créanciers peuvant, enleur propre nom, attaquer les actes faits par leur débiteur en fraude de leurs droits, conformément aux règles prescrites dans cette section.
fl L. 1, 88 1 et 2, Quæ in fraudem credit.— Nouv. Den., vo. Fraude relativement aux créanciers, 3 2, No. 2.— 6 Toullier, Nos. 343 et suiv., 354 et. 366.— Ord. du Com., 1673, tit. IL, art. 4.— Règlement de Lyon de 1667.— Déclaration de 1702.— 2 Conféren- ” Bornier, p. 696.— Edit de Henri IV, 1609.— C. N,
Jurisp. et aut.—X, L. C.R., 340; Demolombe, XXV, 148: .
274; Laurent, XVI, 451 et suiv.; Aubry et Rau, IV, 139 à 146; Larombière, I, 715.
1033. Un contrat ne peut être annulé à moins qu'il ne soit fait
par le débiteur avec l'intention de frauder, et qu’il n’ait l'effet de nuire au créancier.
Î L. 15, Quæ in fraudem credit.— Domat, liv. 2, tit. 10, sec. 1, No. 6.—6 Toullier, Nos. 348 à 352.—C. L., 1973. . Jurisp. et aut.-—V, L. N., 381.
1084. Un contrat à titre gratuit est réputé fait avec intention de frauder, si, au temps où il est fait, le débiteur est insolvable.
1031, Les créanciers peuvent exercer les droits. et actions de
26 à OBLIGATIONS.
: FL 6,2 %, loc. ril.-— Domat, No. 2.— Nouv. Deniz,; vo. cit. AS No. 10.--Pothier, 153.—6 Toullier, Nos. 353 et 354.— 4, L. 5,
Juris et aut— VI, L. C.R. 113; VI, L.C.R,, 404; V, L. C. R., 446; XII, L. C. R., 172; I, L. C. L. J., 68; V, R. L,, 456; 1V,.Q. L. R., 299; I, L. C. L. J:, 95.
10385. Un contrat à litre onéreux fait par un débiteur insolvablé avec une personne qui connait cette ‘insolvabilité, est réputé fait avec l'intention de frauder
ff L.1, L.6, 2 8, Quæ in fraudem credil.— Domat, loc, cil., ru on Den., loc. cil.. Nes. 12 et 15.—6 Touilier, Nos. 342
7 D et aut.— X, L. C.R., 149; do, 122; VII, L.C.R, 250; VIL, OC. L.R,. 286; X, L. C. R., 224; IV, L. C.J., 133; XIV, L. CR, 393; XV, L. C. R., 492; VII, L. C. J., 219; XI, L. C. J., 300; XII, L. C. J., 309; I, L. C. L. 3., 115; I. R. L,, 7l1; L R. C., 120; V, R. L., 690. VIII, R. L., 624; IV, Q. L. R., 293 ;
1036. Tout paiement fait par un débiteur insolvable à un créancier qui connait cet insolvabilité, est réputé fait avec intention de frauder, et le créancier peut être contraint de remettre le mon. tant ou la chose reçue ou sa valeur, poür le bénéfice des créanciers suivant leurs droits'respectifs.
ff toc. cit., L. 10, 3 12.—Nouv. Den, loc. cil., 2 col.—.L, 6, 3 6, fF Que in fraudem credit.—Jousse, Ord; 1673, tit. 11, art. 4, No. 1. Savary, Parère, 39, pp. 312, 319 et 320. —6 Toullier, tel que cité ci-dessus.—Bornier, Ord. du Com., tit. 11, art. 4, p. 698 (673 dans la dernière édition).—Toubeaû, liv. 3, tit. 12, ch. 3, p. 730, contrà. Code Com. art. 446 et 447, et notes par Devilleune, Dictionnaire du Contencieux Com., pp. 744 et 745, et par Rogron, pp. 878 879 et suiv.—C. L., 1983.
Surisp. et aut,—VIl, L. N., pp. 112, 274.
1037. Des dispositions plus étendues sur la présomption de fraude et la nullité des actes faits en vue de la faillite sont contenues en “J’Acte concernant la faillite, 1864. ”
F038: Un osontrat à titre onéreux fait avec l'intention de frauder de la part du débiteur, mais de bonne foi de la part de la personne avec qui il contracte, ne peut être annulé, sauf les dispo: sitions particulières au cas de faillite.
L. 6, ? 8, loc. cit., art. 54.(59).—Pothier, 153.—Domat, No. à, /nc. cil.—N. Den. loc. cit., No: 11.—6 Toullier, No. 352.-—C. L, 1974;
Jurisp. et aut.—Ill, Q. LR. 295. .
‘1039. La nullité d'un contrat où d’un paiement ne peut être demanaée par un créancier postériéur en vértu de quelque dispo-
Cd
OBLIGATIONS. 263 sition contente an cétte section, à moins qu'il n3 soit subrogé aux droits d'un créancier antérieur, sauf néanmoins l'exception . contenué en ‘ l’Acte concernant la faillite, 1864.”
L. 10,3 1,f quæin dcr credil. N. Den, vo. cit., 2 3, Nos. 1,2et 3, vo. 9, pp. 84 et 85. Domat, Loc. cil., No.6, 6 Toullier,
No. 351. C. L. 1988.
1040. [Aucun contrat ou paiement ne peut être déclaré nul, en vertu dé quelqu'une des dispositions contenues d& ns cette sec-
tion, à la poursuite d’un créancier individuellement, à moins que
telle poursuite ne soit commencée avant l'expiration d’un an à compter du jour qu’il en a eu connaissance, :
Si la poursuite est faite par des syndics ou autres représentants des créanciers collectivement, elle devra être Commancee dans l’année à Compter du jour de leur nomination.], de us
Aménd.—L'acie Q. 37 Vicl, c. 15,s. 19, conluni ce qui suul : 1
La période de temps comprise entre le premier jour de février de l’année mil huit cent soixante et treize et le premier jour de: septembre mil huit cent soixante et quatorze, en autant qu'il s'agit de precédure et d’affaires devant la Cour du Banc de la Reine, Cour Supérieure et la Cour de Circuit dans le District de Québec, qui se rapportent aux dossiers partiellement ou totalement détruits par le dit incendie, est exclue de l'opération des : articles 1040, 1550, 1998, 1999, 2242, 2243, 2250, 2251, 2252, 2258, 2259, 2260, 2261, 2262, 2263, 2267, et 2268 du Code civil du Bas Canada et des articles 454, 483, 506, 947, 1118, et 1119 du Code de procédure civile, le premier jour de septémbre prochain sera considéré comme le jour venant immédiätemen aprés le premier jour de février de l’année mil huit cent soixante et treize.
DES QUASI-CONTRATS
1041, Une personne capable de contracter peut, par $on acte volontaire et licite, s’obliger envers une autre, et quelquefois : vbliger une autre envers elle, sans qu'il intervienne entre elles .
- aucun contrat,
Instit.Wib. 3, tit. 27. Pothier, 119, 114 et 115. 5 Maïcädé, p, 249. G.N,1371, SRE US en aripe ét nüit.—Laurent, XX, 308, 309; Aubry et Raü, :
1042. Une personne incapable de contracter peut, par le quasi-contrat résultaut de l’acte d'un autre, être obligée envers cette dernière,
Roue, Oblig, 115 et 128.—5 Marvadé, p. 249. La Thémis, IT, p. 195.
DU QUASI-CONTRAT ‘ NEGOTIORUM GESTIO. ”
1048. Celui qui volontairement assume la gestion de l'affaire d’un autre, sans la connaissance de ce deruier, est tenu de continner la gestion qu'il a commencée, jusqu’à ce que l'affaire soit terminée, ou que la personne pour laquelle il agit soit en état d'y pourvoir elle.mèême ; il doit également se charger des accessoires de cette même affaire. Ilse soumet à toutes les obligations qui résultent d'un mandat exprès.
Instit., lib. 3, tit. 27, 8 1.—# lib. 3, tit. 5.—L. 2, 3, 6 et 32.—Pothier, Oblig., 115.—Pothier, Mandat, 29, 180 et 201.—Domat, liv. ?, tit. 4, sec. 1, Nos. 1 et 2.—Troplong,! Mandat, 70, 71 et 72.—5 Mar- Fe p. 250, sur l’art, 1372.—11 Toullier, Nos, 25 et suiv.—C. N,
_Jurisp. et aut.-—-Laurent, XX, 310 et suiv; Aubry et Rau, IV, 722 et suiv,
1044, Il est obligé de continuer sa gestion, encore que la personne pour laquelle il agit meure avant que l'affaire solt terminée, jusqu’à ce que l’héritier ou autre représentant légal soit en état d’en prendre la direction.
fit. cit., L. 21.—Pothier, Mandal, 201.—C, N., 1373,
Jurisp. et aut.—Voir autorités sons l’article précédent.
1045. Il est tenu d'apporter à la gestion de l'affaire tous les soins d’un bon père de famille, 4
Néanmoins le tribunal peut modérer ies dommages résultant de sa négligence ou de sa faute, selon ler circonstances dans lesquelles ia gestion a été assumée.
ff tit. cit., L. 11, L. 3, ÿ 9.—Pothier, Maudal, 208 et 211.—Domat, liv. 2, tit. 4, sec. 1, Nos. 2 et 12.—C. N,, 1374.
Jurisp. et aut.—Voir autorités sous l'article 1043.
. 1046, Celui dont l'affaire a été bien administrée doit remplir les obligations que la personne qui agissait pour lui a contractées en son nom, l’indemniser de tous les engagements personnels REPRe a pris et lui rembourser toutes dépenses nécessaires ou utiles,
) qua- Pothier, Oblig., 113, 115, 221, 223, 224 et 228.—Domat, liv. 2, cette tit. 4, sec. 2, Nos, 2, 3 et 4.—C,. N., 1375. k ARS Jurisp. et aut.—Voir autorités sous l’article 1043.
DU QUASI-CONTRAT RÉSULTANT DE LA RÉCEPTION D'UNE .CHOSE NON DUE
faire 104 7. Celui qui reçoit par erreur de droit ou de fait ce qui | con- ne lui est pas dù, est obligé de le restituer ; et s’il ne peut le resà soit tituer en nature, d’en payer la valeur. it d'y [Si la personne qui reçoit est de bonne foi, elle n’est pas obligée soires de restituer les profits qu’elle a perçus de la chose.] 8 qui Instit, lib. 3, tit. 2, L. 6, 3 7, ff 8 3. L. 5, De ablig. et action.—L. Let 2, 8 1.—L. 7,37 et 57, De condict. indeb.—L. 9, ? 5, De jure
—Po- el facti ignorancid.—Cod., L. 10, eodem tit.—Pothier, Condicl. iv. ?, | indeb., 132, 140, 165 et 168,—Domat, liv. ?, tit. 7, sec. 1, No. 5 et
Mar- No. 1, sec, 3, Nos. 3 et 4, note vol. 2, p. 469.—C. N., 1376.
EN. Jurisp. et aut.—Ill, Q. L.R. 323; Laurent, XX, 341 et suiv. ; Aubry et Rau, IV, 727 à 735.
Rau 1048, Celui qui paie une dette s’en croyant erronément le débiteur, a droit de répétition contre le créancier.
e la Néanmoins ce droit cesse lorsque le titre a été de bonne foi t ter. anéanti ou est devenu sans effet par suite du paiement ; sauf le Dit en recours de celui qui a payé contre le véritable débiteur.
ff L. 65, fin. Cond. indeb.—Pothier, Oblig., 113.— Pothier, Con- Fe. 153.— Domat, liv. 2, tit. 7, sec. 1, No. 2.— C. N., Jurisp. et aut.— Il, R. de L., 27; II, L. C.R., 180; XX,
8 les L. C. J., 236 ; X, L. C. J., 316; XXI, L. C. J., 133; 1, L. N., 24) ; MER voir autorités sous l’article précédent.
s lece 1049. S'il y a mauvaise foi de la part de celui qui a reçu, il
Do est tenu de restituer la somme payée ou la chose reçue avec les
intérêts ou les profits qu’elle aurait dù produire du jour qu'elle a été reçue, où que la mauvaise foi a commencé.
| ff L. 65, 8 5.—-L, 25, De condic. indeb.—Pothier, Condic. inreu.. Lu 168.—Domat, liv. 3, tit. 5, sec. 3, No. 4, et liv. 2, tit. 7, sec 5, No. tées 1.—C. N., 1378. : “ ë
À ; Jurisp. et aut:— XXI, L. C.J., 133; Laurent, XX, 365- 369 et suiv.; Aubry et Rau, IV, 735-737 et suiv, | ia
Er —
D Te ue
1050. Si la chose indümént reçue est une chose certaine et qu'elle ait péri, ait. été détériorée, ou ne puisse plus être restituée en nature, par la faute de celui qui l’a reçue et lorsqu'il était en mauvaise foi, il est obligé d'en restituer la valeur.
Si, étant en mauvaise foi, il a reçu la chose, ou la retient après avoir été mis en demeure, il est responsuble de la perte de la chose par cas fortuit ; à moins qu'elle n’eut également péri, ou n'eut été détériorée en la possession du propriétaire.
Î L. 62, in pr. 8 1.— L. 15, 8 2, De rei vindic— L. 31, 2 3, De hæred. pétitions — Pothier, Condic. indeb., 172 et 174.— Dornat, Pa tit. 7, sec, 3, No. 2.— Marcadé, pp. 258 et 259.— C. N,
Jurisp. et aut.—Voir autorités sous l’article précédent.
1051. Si celui qui a indüment reçu la chose la veü, étant dans la bonne foi il ne doit restituer que le prix de vente.
Pothier, 173.—Domat, 1lv. 2, tit. 7, sect 3, No. 5.—C, N., 1380.
Jurisp. et aut.— Voir autorites sous l'article 1049.
1052. Celui auquel la chose est restituée doit rembourser au possesseur, même de mauvaise foi, les dépenses qu'il a encourues pour sa conservation.
ff L. 13, 3 1, L. 14, de condic. indeb. ff L. 6, ? 3, de negol. gesdis, jf L. 38, de hæred- pelil. Pothier, rovriélé, 343,344 et 345.
-Domat, liv. 9, tit. 7, sec. 4. 4 Marcadé, p. 262. C. N, 1381.
Jurisp. etaut.—Voir autorités sous J'article 1C49.
DES DÉLITS ET QUASI-DÉLITS
1053. Toute personne capable de discerner le bien du Wal est responsable du dommage causé par sa faute à autrui, soit par son mu soit par imprudence, négligence ou inhabilité.
1, de injuriis, L. 5, 8 1, L.9, 8 ull.; L. 10, ad leg, aquil. Domat, liv. 3, tit. 5, sec, 9, No. 9, L. 2, tit. 8, sec. A, 11 Toullier, 319 et suiv. 5. Marcadé, pp. 264, 265 et 266. Zachariæ, vol. 4, Ar note; 2 625, note 14 et 29 626, 627 et 628. C. N., 1382 et
Marin et eut, L. N., 332; 1, R Le 504 IE, R.
de L., 469: VI, L. C. R., 415; VI, L. C.R, 4 HSE IV, L. C, J., 467; VI, L.-C. J., 49; VIII, L. C 1 22: XL. C R,, 269 ; X, L. CR, 502 ; V,'L.N,87; X, LCR. 113: X, L
- CR, 3: XIV, LC. R, 469: IX, LC. J, 22: SL C7. 9:
XV, L.C.R, 51; XV, L, C. R, 109 ; XVI, L GR, 231; XV, L
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oullier, vol. 4, 382 et
C. J., 276: XVI, L. C. J., 297; XVIII, L. C, J,, 253 ;. V, R. L., 180; LL. Ci L, d,,. 106; do, 111; I, L. C, L. J., 17 ; do., 21; IV, R, L., 387; V,R. L., 152; do,, 742; I,R. Q.;, 120; III, Q: L. R., 94: I, L. N.,5: do., 506; Laurent, XX, 384-549; Aubry cet Rau, IV, 745 à 758.
1054. Elle est résponsable non-seulement du dommage qu’elle cause par Sa propre faute, mais encore de celui causé par la faute de ceux dont elle a le contrôle, et pâr les choses qu’elle a sous sa
arde ;
à Le père, et après son décès, la mère sont responsables du dommage causé par leurs enfants mineurs ; in x
Les tuteurs sout égalemént He] ha pps pour leurs pupilles ;
Les curateurs ou autres ayant légalement la garde des insensés, pour le dominage causé par ces derniers ; ’
L'instituteur etl’artisan, pour le dommage causé par ses c.èves ou apprentis, pendant Ke sont sous sa surveillance ;
La responsabilité ci-dessus a lieu seulement lorsque ln nersouue qui y est assujettie ne peut prouver qu’elle n’a pu empt:uer le fait qui a causé le dommage ;
Les maitres et les coramettants sont responsables du domrage
causé par leurs domestiques et ouvriers, dans l'exécution des fonc-
tions auxquelles ces derniers sont employés.
fl L..1, 2 Si familia furtum fecisse dicatur.—7 et 6, lib. 47, tit. 6, L. 5.—Pothier, Oblig., 121 ct 122. — Nouv. Den., vo. Délit; à 1, No. 5.—4 Zachariæ. p. 24, note 8.—11 Toullier, 260 at suiv. jusqu'à 278, aussi 282 et suiv.—C. N., 1334.
Amend.— L'acte C. 31 Vict. c. 58, s. 12, conlient ce qui suil :
Les propriétaires d’un bâtiment canadien, anglais ou étranger, si les accidents suivants, ou l’un d’eux arrivent sans leur faute réelle: ou leur participation. savoir:
le S'il y a perte de vie ou blessure, à bord du bâtiment ;
?* Si des effets, marchandises, ou autres articles que ce soit, sont endommagés où perdus à bord du dit bâtiment ;
3e Si, par suite de la mauvaise manœuvredu bâtiment, une personne est tuée ou blessée sur un autre bâtiment ou bateau ;
4e Si, pér suite de la mauvaise manœuvre du bâtiment, un autre bâtiment ou bateau, ou des effets, marchandises, ou autres articles à bord d’un autre bâtiment ou bateau, sont perdus ou endommagés, ne seront pas passibies de dommages, à raison de perte: de vie ou de blessure, accompagnée ou non de perte ow avarie de bâtiments, bateaux, effets et marchandises ou autres choses, ni à raison de perte ou avarie de navires, effets, marchandises ou aures choses, soit qu'il y ait eu en outre perte de vie, blessure ou non, au delà du mon tant collectif de trente-huit piastres et quatrovingt-douze centins par tonneau du to".nage du bâtiment; ce tonnage sera celui enregistré, s’il s’agit de bâtiments à voiles; et, s’il s'agit de bâtiments à vapeur, sera e tonnage brut, sans déduc- : tion pour la Chambre de la machine,
Re a ans —VII, L.N.,32,1V,L.N.,357, IL,Q.B.R, L'OR 08; V:, L. CO. R., 487 : II, L. C. J., 220; Il, L. C. LT "18; II, L C. J,, 78; V, L. C. J., 271; VIII, L.C.R., 228; III, L. C. L. J. 88 ; IX, L. C. R. 463 : X, L. C. R, 426; XIV, L, C. R., 437; IX, L. C, J., 75; XV, L. C. J.,272; LR. L, 75: LL C. J., 765; do, 68; IIL, R. L. 7433 : IV, R. L, 539 ; 17,R. Li; 985 : XVIL, LC. J., 29 : XVIIL, L. C:J., 124 :; XXI, L. C. 3. 296: I,R. C,, 475 : III, Q. L. R, 379; Laurent, XX, 550-624 ; Aubry et Rau, IV, 756 à 768,
1055. Le propriétaire d’un animal est responsable du dommage que l’animal a causé, soit qu'il fut sous sa garde ou sous celle de ses domestiques, soit qu'il fût égaré ou èchappé.
Celui qui se sert de l'animal en est également responsable pendant qu’il en fait usage.
M L. 1,22 4 et 7.—L. 5, Si quadrupes “PPNos, æDomat, liv. 2, tit. 8, sec. 2, TS ar ds et Nos. 4 ets, et Nos. 8 et suiv. jusqu'à douze.—Q
Le propriétaire d'un bâtiment est responsable du dommage causé par sa ruine lorsqu'elle est arrivée par suite du défaut d’entretien _. par vice de construction.
1, 2, 7, De damno inf. —Domat, liv. 2, tit. 8, sec 3, No. 1 ct suiv.—C. N. 1386.
Jurisp. et aut.—IV, L. N., 343; V,L:N., 182; V, L. N,, 114; no 904 ; V, R.L, 61 ; XV, L, O.J. 59 ; IV; R. L, 5 ii L . C. J., 96 ; Laurent, XX, 625-638 ; Aubry et Rau, IV,
1056. Dans tous les cas où la partie contre qui le délit ou quasi-délit a été commis, décède en conséquence, sans avoir obtenu indemnité ou satisfaction. son conjoint, ses père, mère et enfants ont, pendant l’annèe seulement à compter du décès, droit de poursuivre celui qui en est l’auteur cu ses réprésentants, pour les dommages-intérêts résultant de tel décès.
Au cas de duel cette action peut se portér de la même manière non-seuloment contre l’auteur immédiat du décès, mais aussi coutre tous ceux qui ont pris part au duel, soit comme seconds, soit comme témoins. En tous cas, il ne peut être porté qu’une seule et même action pour tous ceux qui ont droit à l'indemnité et le * jugement fixe la proportion de chacun dans l’indemnité.
Ces poursnites sont indépendüuntes de celle dont les parties peunent être passibles au criminel, et sans préjudice à sr Dore
Jurisp. et aut.—Il, L. C.J., 97; IV,Q. L.R,
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OBLIGATIONS. ù 269 CHAPITRE QUATRIÈME.
DES OBLIGATIONS QUI RÉSULTENT DE L'OPÉRATION DE LA LOI SEULE
1057. Les obligations naissent, en certains cas, de l’opération seule et directe de la loi, sans qu'il intervienne aucun acte, et indépendamment de la volonté de la personne obligée, ou de celle en faveur de qui l’obligation est imposée ;
Telles sont les obligations dés tuteurs et autres administrateurs qui ne peuvent refuser la charge qui leur est imposée ;
L'obligation des enfants de fournir à leurs parents indigents les nécessités de la vie; .
Certaines obligations des propriétaires de terrains adjacents ;
Les obligations qui, en certaines circonstances, naissent de cas fortuits ; =
Et autres semblables, |
Domat, Liv. 2. tit. 9, — Pothier, Oblig, 123.— 5 Marcadé, D. Li ou art. 1370.— 11 Toullier, 308, 309, et 310.— C. N,
J dd et aut.— Laurent, XX, 305-307; Aubry et Rau,
DE L'OBJET DES OBLIGATIONS
1058. Toute obligation doit avoir pour objet quelque chese qu'une personne est obligée de donner, de faire ou de ne pas faire. ,
f se Nr De obligal. el aclion.-— Pothier, Oblig. 53 et 129.
Juris " et aut.—Demolombe, XXIV, 282 et suiv : Laurent, XVI, 75-79 et suiv.; XV, do, 80 et suiv.; Aubry et Rau, IV, 313 et suiv.; Larombière, I, 189 et swiv; (mêmes autorités pour les articles suivants, jusqu'à 1062.)
1059. Il n’y a que :es choses qui sont dans le commerce qui puissent être l’objet d'une obligation.
FA 83, 8 5, de verb. oblig. Pothier, oblig. 135. C. N,
1060. Il faut que l'obligation ait pour objet une chose déterminée au moins quant à son espèce,
La quotité de la chose peut être incertaine, pourvu qu'elle puisse être déterminée.
ff loc. cit., L. 94 et 95. Pothier, No. 131. C.N,, 1129.
1061. Les choses futures peuvent être l’objet d’une obligation. Ë
On ne peut cependant renoncer à une succession non-ouverte, ni faire aucune stipulation sur une pareille succession, même avec le consentement de celui de la succession duquel il s’agit, excepté par contrat de mariage. :
Cod. L. 15, ge paclis. Dig. loc. cil.. L. 61. Pothier, 132, C, N., 1130. »
1162. L'objet d’une obligation doit être une chose possible, qui ne soit ni prohibée par la loi, ni contraire aux bonnes mœurs.
ff L. 1, 85, de reg. jur. Impossibilium nuila obligalio est. Pothier, 136 et 137.
Jurisp. et aut.—X VI, L. C. J. 106.
C.N, 1136. Ji
à Jurisp. et aut.—Demolombe, XXIV, 376 et suiv.; Lau- L. C. rent, XVI, 187-193; Aubry et Rau, IV, 38 à 40; Larombière, 1, 349; 367. et R 1064. [L'obligation de conserver la chose oblige celui qui IC
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gation même, et l'autorisation de la faire exécuter aux dépens du débiteur, ou la résolution du contrat d’où nait l'obligation ; sauf les exceptions contenues dans ce code et sans préjudice à son recours pour jes dommages-intérêts dans tous les cas.
f L. 75, 8 T, De verb. oblig, ff L. 13, in fine, De re judicaid. — Pothier, 148, 157 et 158.— Domat, liv. 1, tit. 2, sec. 2, Nos. 19 et 20.—C. N., 1142 et 1144.
Jurisp. et aut.— IX, Q.L.R. 356: Demolombe, XXIV, 486 et suiv.; 501 et suiv.; Laurent, XVI, 188 et suiv.; Aubry et Rau, IV, 41 et suiv. ; Larombière, I, 507, 510.
1066. Le créancier peut aussi, sans préjudice des dommagesinterêts, demander que ce qui a été fait en’ contravention à l’obligation soit détruit, s’il y a lieu; et le tribunal peut ordonner que cela soit fait par ses officiers, ou,autoriser la partie lésée à le faire aux dépens de l’autre. k
Aulorilés sous l’arlicle précédent.—C. N., 1143.
Jurisp. et aut.--Voir autorités sous l’article précédent,
DE LA DEMEURE
1067. Le débiteur peut être constitué en demeure soit par les termes mêmes du contrat, lorsqu’il contient une stipulation que le seul écoulement du temps pour l’accomplir aura cet effet ; soit par l'effet seul de la loi; soit par une interpellation en justice, ou une demande qui doit être par écrit, à moins que le contrat lui-même ne soit verbal,
fl L. 23, De verb. oblig, Cod., L. 12, De centrahendé el commitleni& stipulalione. Pothier, Oblig., 144, 145, 147. 6 Toullier, Nos. 248, 249, 250, 251, 252, 253. 10 Duranton, Nos. 441 et suiv ; Lacombe, jurisp. civile, p. 124, Vo. Retardement. C:N., 1139,
Jurisp. et aut.— VI, L. C.J., 291; I. L. C. L. J., 28; IT, L. C. L J., 82: IV, Q. L. R., 186; IIL, R. C., 50. : R. C, $, IV, p. 349; Demolombe, XXIV, 417 et suiv ; Laurent, XVI, 239; Aubry et Rau, IV, 95 à 100; Larombière, I, 474.
1068. Le débiteur est encore en demeure, lorsque la chose qu'il s’est obligé à donner ou à faire, ne pouvait être dounée où faite que dans un temps qu'il a laissé écouler. »
Pothier, 143 et 147.—Autorités suprà.—C, N., 1146.
Jurisp. et aut.—1ll, LE, C, L, 9, 143, ‘Voir autorités sous l'article précédent. :
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1069. [Dans tout contrat d’une nature commerciale, ou un terme est fixé pour l’accomplir, le débiteur est en demeure par le seul laps du temps.]
Cod., L. 12, De contrahendd et commillendé stipulalione.—6 Toullier, No. 246. .
Jurisp. et aut.--VI, L. N. 201; do, 388; Q. B.R,, IV,p. 1,
SECTION JII,
DES DOMMAGES-INTÉRÊTS RÉSULTANT DE L'INEXÉCUTION DES OBLIGATIONS
1070. Les dommages-intérêt ne sont dus pour l'inexécution d’une obligation, que lorsque le débiteur est en demeure conformément à quelqu’une des dispositions contenues dans les articles de la précédente section; à moins que l'obligation ne consiste à ne point faire quelque chose, auquel cas le contrevenant est responsable des dommages-intérêts par le seul fait de la’ contra. vention,
G. N., 1145 et 1146.
Jurisp. et aut,—1I, R. de L. 340 ; II, R. de L., 439; V,R. * L., 548 ; Demolombe, XXIV, 516 et suiv. ; Aubry et Rau, IV, 95 et suiv.; Larombière, I, 517, 519.
1071. Le débiteur est tenu des dommages-intérêts, toutes les fois qu'il ne justifie pas que l’inexécution de l'obligation provient d’une cause qui {ne peut lui être imputée, encore qu'il n'y ait aucune mauvaise foi de sa part.
ff L. 5, de rebus credilis. Cod., de aclionibus empli el venditi, L. 4. Pothier, 159, 164 et 169. Domat, liv. 3, tit. 5, sec. 2, No. 10, Domat, liv. 1, tit, 2, sec. ?, Nos. 16 et 17. 6 Toullier, 280 et 281, C. N., 1147.
Jurisp. et aut.—X, R. L. 366; Demolombe, XXIV, 544 et suiv. ; Laurent, XVI, 251 et suiv.; Aubry et Rau, IV, 94 etsuiv.; Larombière, I, 521 et suiv.
1072, Le débiteur n’est pas tenu de payer les dommages-intée rêts lorsque l’inexécution de l'obligation est causée par cas fortuit ou force majeure, sans aucune faute de sa part, à moins qu'il ne s’y soit obligé spécialement par le contrat. ff L. 23, de reg. jur. in fine Pothier, oblig., 142, 143, 149 et 660 à 668. Domat, Liv. 1, tit. 1, sec. 3, No. 9, 6 Toullier, Nos. 227, 228 et 282. C. N.. 1148.
Jurisp. et aut.—X, R. L., 366; II, L.C.R., 457; XV, L. : à: Le ; XXI, L, GC, J., 104; voir autorités sous l'article pré. C ni. 3
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1073. Les dommages-Intérêt dus, au créancier sont en général, le montant de la perte qu’il a faite et du gain dont il a été rivé ; sauf les exceptionset modifications contenues dans les articles de cette section qui suivent.
ff L. 13, Ratam rem haberi.—Pothier, Oblig., 159 et 160; Vente, 74.—Domat, liv. 1, tit. 1, sec, 2, Nos. 17 et 18.—6 Toullier, 263.— CG. N., 1149,
Jurisp. et aut.—IV, R. C. S., 349; VI, R. L., 675 ; voir autorités sous l’article 1071,
1074. Le débiteur n’est tenu que des dommages-intérêts qui ont été prévus ou qu’on a pu prévoir au temps où l'obligation a été contractée, lorsque ce n’est point par son dol qu'elle n’est point exécutée.
Cod. L. 1, de senlentiis qui pro eo. Pothier, oblig. 161, 162, 163, 164 et 165; Vente, 72 et 73. Domat, loc. ci. 6 Toullier, 284 etsuiv. Q. NN. 1150.
107%. Dans le cas même où l’inexécution de l’obligation résulte du dol du débiteur, les dommages-intérêts ne comprennent que ce qui est une suite immédiate et directe de cette inexécution.
ff L. 13, De actione empli.—Cod., lib. 7, Leg. inexécul.—Pothier, Oblig., 166 et 167. —C, N,, 1151.
Jurisp. et aut,—Voir autorités sous l’article 1071.
1076. [Lorsque la convention porte qu’une certaine somme sera payée comme dommages-intérêts pour l’inexécution de l’obligation, cette somme seule, et nulle autre plus forte ou moindre, est accordé au créancier pour ses dommages-intérêts.
Mais si l'obligation a été exécutée en partie au profit du créancier, et que le temps pour l'entière exécution soit de peu d’importance, la somme stipulée peut être réduite, à moins que le con: traire ne soit stipulé.] je L., 198.—6 Toullier, Nos. 809, 810, 811, 812 et 813.—C. N.,
Jane et aut.—XII, L. C. R., 335; Demolombe, XX VI, 587-592 ; Laurent, XVII, 451 ; Larombière, III, 29.
1077. Dans les obligations pour le paisment d’une somme d'argent, les dommages-intérêts résultant du retard ne consistent que dans l'intérêt au taux légalement convenu entre les parties, ou en l’absence de telle convention, au taux fixé par la loi.
Ces dommagès-intérêts sont dus sans que le créancier soit tenu de prouver aucune perte, Ils ne sont dus que du jour de la mise en demeure, excepté dans les cas où la loi les fait courir plus tôt, à ne de Le ra Der de l'obligation. “à
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Pothier, 170 et 171.—Domat, liv. 8, tit. 5, sect. 1, Nos. ? et 14. GC. N.. 1193.
Jurisp. et aut.—XX VI, L. C. J., 148 ; VI, L. N., 382; Wol L: C. R,, 280; VI, L, C.J., 802 : VII, L. C. J. 52; VI, L. C 201; VIII, L. C. J. 196; Laurent, XVI, 305 et suiv. : bee et Rau, IV, 97 et suiv. : Larombière, Ï, 563 et suiv. |
1078. Les ini‘rêts échus des capitaux produisent aussi des intérêts :
Lorsqu'il existe une convention spéciale à cet effet
2. Lorsque dans une action ces nouveaux intérêts sont Spécialement demañdés ;
3. Lorsqu'un tuteur a reçu ou dû recevoir des intérêts sur les deniers de son pupille et a manqué de les employer dans le temps fixé par la loi.
L. 29, De usuris el fruclibus.—9 Toullier, 271. —10 Duranton, 498-9.—C, N., 1154.
Jusisp. et aut.—Voir autorités sous l’article précédent,
DES OBLIGATIONS CONDITIONNELLES
1079. L'obligation est conditionnelle lorsqu'on la fait dépene üre d’un événement futur et incertain, soit en la suspendant jusqu'à ce que l'événement tel soit en la résiliant, selon que lé.
vénement arrive ou n'arrive a ù Lorsqu'une obligation d end d'un événement qui est dé +: ‘A arrivé, mais qui est inconnu ‘ais parties, elle n’est pas conditiôo. ‘* Pr nelle. Elle a son effet, ou est nulle du moment qu’elle a été cor. à) ee tractée. A |
if 100, De verb. oblige, 37, 38 et 39, Si cerlum Die À Un
et 202, ge N., 116
C. Ÿ 08 ; * Demolombe, XXV, 54’ et Suiv. ; Laurent, ÉVIL 39 et ditio: sui. ; Aubry’ et Rau, IV, 60 et suiv.; Larombière, LL, p. 1, et Po suiv. ; (mêmes autorités pour les, articles suivants) Li
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L'obligation qu’on fait dépendre de l’éxécution où dé l'accomplissement d'une Chose impossible est également nulle. -
ff L. 7 et 137, 8 6, de verb. signif. ff L. 1.82 %.et 11; L. 31, de oblig. el aclion. Pothier, 204. C.N., 1172.
1081. Toute obligation est nulle lorsqu'elle est contractée sous une Condition purement facultative de la part de celui qui s’oblige ; mais, si la condition consiste à faire ou à ne pas faire un acte déterminé, quoique cet acte dépende de sa volonté, l’obligation est valable. ;
fl L. 8, de oblig. el action. Jf L. 108, 3 1, de verb. oblig. “ Nulla
romissio polest consislerc quæ ex voluniale promillentis stalum
capil. ” Pothier, 47, 48 et 205. C. N., 1174
1082. S'il n’y a pas de temps fixé pour l’accomplissement de la condition, elle peut toujours être accomplie, et elle n’est censée défaillie que lorsqu'il est devenu certain qu’elle ne sera pas accomplie.
Pothier, 209, 210 et 211. 6 Toullier, 623, 624 et suiv. C. N. 1178. ;
1083. Lorsqu'une obligation est contractée sous la condition qu'un événement n'arrivera pas dans un temps fixe; cette conaition est accomplie lorsque ce temps est expiré sans que lévéuement soit arrivé ; elle l’est également si, avant le terme, il est certain que l'événement n’arrivera pas. S'il n’y a pas detémps déterminé, elle n’est censée accomplie que lorsqu'il est certain que l'événe: ment n’arrivera RAS. à
Voir autorités sous l’article précédent.—C. N., 1177,
1084. L'obligation conditionnelle a tout son effet, lorsque le débiteur obligé sous telle condition én empêche l’accomplissement.
ff L. 81, 8 1, de condilion. et demonstrat.—ff L. 85, 2 7, de verb. oblig.—ff L. 24 et 39, de reg. jur.—Pothier, 212.—Domat, liv. 1; tit, 1, sec. 4, No, 17.—C. N., 1178. |
1085. La condition accomplie a un effet rétroactif au jour suquel l’obligation a été contractée. Si le créancier èst mort vent l’accomplissement de la condition, ses droits passent à ses néritiers ou représentants légaux.
ff LA8 et 144, De reg. jur,—Ar um ex Lege, 26, De conditionibus institutionum.—Pothier, 220,—Domat, liv. {, tit. 1, sec. 4, Nos. 7 et 13.-2C, N., 1179.
1086. Le créancier peut avant l’accomplissement. de la con-. dition, exercer tous les actes conservatoires de ses droits. Pothier, 222.--C. N., 1180.
Pre et aué.—], R, L,, 703, Voir autorités sous l'article
1087. Lorsque l'obligation est contractée sous une condition
suspensive, le débiteur est obligé de livrer la chose qui en est { l’objet aussitôt que la coudition est accomplie. r& Si la chose est entièrement périe, ou ne peu [plus être livrée, 4, sans la faute du débiteur, il n’y a plus d'obligation. j ' Si la chose s’est détériorée sans la faute du débiteur, le créan- 1 cier doit la recevoir dans l’état où elle se trouve, sans diminution 1 de prix.
gi la chose s’est détériorée par la faute du débiteur, le créancier de a le droit ou d'exiger la chose en l’état où elle se trouve, ou de I domander la résolution du contrat, avec dommages-intérêts dans 118 l’un et l’autre cas. ; ff L. 8 et 10, De periculo et commodo rei vendilæ.—Cod., lib. 4, 1 tit. 4, L. 5.— Pothier, 218 et 219.—Domat, liv. 1, tit. 1, sec. 4, No, lor: 10.—C. N., 1182. fait 1088. La condition résolutoire, lorsqu'elle est accomplie, opère PT de plein droit la résolution du contrat. Elle oblige chacune des J gants à rendre ce qu’elle a reçu et remet les choses au même Il, tat que si le contrat n'avait pas existé, en observant néanmoins les règles établies dans l’article qui précède relativement aux. choses qui ont péri ou ont été détériorées.
Cod. lib. 8, tit. 38, L. 12. Argumentum ex leg. 1 et 4, ff de lege : ro Pothier, 224 et 672. 6 Toullier, 550 et 551, CO, N, Jurisp. et aut.—Il, L. C.J.,91; VII, R. L., 589; Aubry et Rau, 1V, 78 à 82; Laurent, XVII, 103-121; Larombière, I], dom —— l'ob part SECTION II. a J * DES OBLIGATIONS A TERME. Rau I, 5 1089. Le terme diffère de la condition suspensive, en ce qu'il suiv ne suspend point l'obligation, mais en retarde seulement l’exécu- “ tion, L. 41, 2 1, L. 46, de verb. oblig. Pothier, 230, C.N. 1185. sème urisp. et aut.—Demolombe, XXV, 542 et suiv.; Aubry”. f et Rau, IV, 86 et suiv.; Laurent, XVII, 183 et suiv.; Larom- | lione bière, IT, 440 et suiv. (Mêmes autorités pour les articles qui sui- 15.— vent, jusqu'à 1093. ss 1 1090. Ce qui n’est dû qu’à terme ne peut être exigé avant l'é ! mani chéance ; mais ce qui a été volontairement et sans erreuroufraude ; être | payé d'avance, ne peut être répété, f
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L. 1, 2 1, de condit. demons!.—ff L. 46, loc. cil., in art. supra. othièes 230, 231 et 547.—Domat, liv. 1, tit. 1, sec. 3, No. 7; liv. 4, tit. 1, sec. 1, No. 5.—4 Marcadé, Nos. 572-3-4 ; p, 469. — 11 Duranton, 113.—3 Zach., 385. No. 6.—11 Toullier, 59 et 60. — C. N.,
1091. Le terme est tourjours prèsumé stipulé en faveur du débiteur, à moins que ne résulte de la stipulation «a des circonstances qu’il a été aussi convenu en faveur du créancier.
L. 41, in fine, ff loc. cil., in art. suprà, — Pothier, 833, — C.N,
1092. Le débiteur ne peut plus réclamer le bénéfice du terme, lorsqu'il est devenu insolvable ou en faillite, ou lorsque par son fait il a diminué les süretés qu'il avait données par le contrat à son créancier.
Pothier, 234 et 235.—C. N., 1188.
Mc et aut.—VI, L N. 398; VII, L. N., 135; do, p. 15; II, L. C. d., 69.
SECTION IIL
DES OBLIGATIONS ALTERNATIVES
1093. Le débiteur d’une obligation alternative est libéré en donnant ou en faisant une des deux choses qui forment l’objet de l'obligation ; mais il ne peut pas forcer le créancier à recevoir une partie de l’une et une partie de l’autre.
ff L. 78, 8 ult., De condit. et demonsl.— # L. 8, $ 1, De legalis, 1o.—Pothier, 245. 246 et 247.—C. N., 1189 et 1191.
Jurisp. et aut.—Demolombe, XX VI, p. 3 à 69; Aubry et Rau, IV, 224 et suiv.; Laurent, XVII, 216 et suiv.; Larombiére, I, 503, 517 et suiv, ; (Mêmes autorités applicablés aux articles qui suivent, jusqu’à 1100).
1094. Le choix appartient au débiteur, s’il n’a pas été expressément accordé au créancier. te
ff L. 2, 8 3, De œ he cerlo loco.—ff L. 25, De contrahendä emp- Ars 27 0 » 248 et 283.— Domat, liv. 1, tit. 1, sec. 2, No. 15.—C. N., 1190.
1095. L'obligation est pure et simple quoique contractée d’une maniére alternative, si l’une des deux choses promises ne pouvait être l’objet de l'obligation. .
Î L. 72, 8 4, De solulionibus,—Pothier, 249.—C. N., 1192.
10986, L'obligation alternative devient pure et simple si l’une des choses promises périt, ou ne peut plus être livrée, même par la faute du débiteur. Le prix de cétte chose ne peut pas être offert à sa place.
Si les deux choses sont péries ou ne peuvent plus être livrées, et que le débiteur soit en faute à l'égard de l’une d'elles, il doit payer la vaieur de celle qui est restée la dernière.
f L. 34, 8 , Le eontrahendd emplione,—ff L. 115, de verb. oblig. Ç L. 2, à 3, de eo quod cerlo loco.—ff 3, L, 95, de solulionibus. —
’othier, Oblig., 250, 251 et 252 ; Vente, 312.—Contrà, L. 47, 33, de le pe 1o.—Et Rousseau de Lacombe, vo. Allernalive, No. 2.— C. N., 1193. HR
Jurisp. et aut.—VI, R.L. 314; Larombière, II, 524.
* 1097. Lorsque, dans les cas prévus par l’article précédent, le choix a été déféré par la convention au créancier ;
Ou bien l’une des deux choses a péri ou ne peut plus être livrées : et alors, si c’est sans la faute du débiteur, ! créancier aura celle qui reste; mais si le débiteur est en faute, ia créancier peut demander la chose qui reste, ou la valeur de celle qui est
érie ; Ù à Ou les deux choses ont péri ou ne peuvent plus être livrées : et alors, si le débiteur est en faute à l'égard des deux, ou même l'égard de l’une d'elles seulement, le créarcier peut demander la valeur de l’une ou de l’autre à son choix.
fl L. 95, de solulionibus.—Pothier, 253.—C. N., 1194.
1098. Si les deux choses ont péri, l'obligation est éteinte dans a et re S les conditions prévus en l’article 1200, . ) 119 e fe
1099, Les règles contenues dans les articles de cette section s'appliquent aux cas où il y a plus de deux choses comprises dans l'obligation alternative, ou lorsqu'elle a pour objet de faire ou de
ne pas un quelque chose.
DES OBLIGATIONS SOLIDAIRES, | à 1.—De la solidarité entre les créanciers.
1100. La solidarité entre les créanciers donne à chacun d’eux le droit d'exiger l'exécution de l'obligation en entier et d’en donner quittance au débiteur, ho
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Cod., de duobus reis-slipul. et promil.—ff L. 2, de duobus reis consliluendis.—Pothier, 258, 259 et 260.—Domat, liv. 3, sec. 2, Nos. 1, 2 et 6.—Introduction à ce titre, p. 247, édit, in-folio,— C. N.. 1197. :
Jurisp. et aut.—[emolombe, XXVI, 100 et suiv.; Laurent, X VII, 251 et suiv.; Aubry et Rau, IV, 15 et suiv.; Larombière, LI, 542 et suiv. (On pourra consulter ces autorités pour toute la matière des obligations solidaires.)
1101. Il est au choix du débiteur de payer à l’un ou à l’autre des créanciers solidaires, tant qu'il n’a pas Eté prévenu par les poursuites de l’un d'eux.
Néanmoins si l’un des créanciers fait remise d:: la dette, le débiteur n'en est libéré que pour la part dé ce crésncier. La même règle s'applique à tous les cas où la dette est éteinte autrement que par le paiement réel, sauf les règles applicables aux sociétés de commerce. ]
Dig., L. 2 et 12, De duobus reis.—Pothier, 260.—Domat, loc. cit. , ét No. 3.—C. N., 1198.
1102. Les règles qui concernent l'interruption de la prescription à l'égard des créanciers solidaires sont énoncées au titre De la Prescription.
Cod,, L. 5, De duobus reis slipulandi.—Pothier, 260, 2.—Domat, loc. cit. No. 5.—-C. N., 1199. se
à 2.—De la solidarilé de la part des débileurs.
1108. Il y a solidarité de la part des débiteurs, lorsqu'ils sont obligés à une même chose, de manière que chacun d’eux puisse être séparément contraint à l’exécution de l’obligation entière et que l’exécution par l'un libère les autres envers le créancier.
fl L. 2, L. 3,2 1, L. 11,8 1, De duobus reis consliluendis.—Cod., L. 3, De duobus reis slipulandi.—Pothier, 261, 263 et 274.—Domat, AE 3, tit. 4, sec. 1, No. 1.—Code de la Louis., 2086.— C. N.. 1200.
1104. L'obligation peut être solidaire quoique l’un des codébiteurs soit obligé différemment des autres à l’accomplissement de la même chose; par exemple, si l’un est obligé conditionnelle: ment, tandis que l'engagement de l’autre est pur et simple; ou s’il est donné à l’un un terme qui n’est pas accordé à l’autre.
f L.7, L. 9,2%, De duobus reis conslituendis.—Pothier, 263.— Domat, liv. 3, tit, 3, sec. 1, No. 5,—C. L., 2087.—C. N., 1201.
1105. La solidarité ne se présume pas; il faut qu'elle soit
. expressément stipulée.
Gette règle cesse dans les cas où la solidhrité à lieu -de plein droit en vertu d'une disposition de la loi.
Elle ne s'applique pas non plus aux affaires de commerce, dans lesquelles l'obligation est présumée, solidaire, excepté dans les cas régis difiéremment par des lois spicales.
L. 6, L. 8, L. 11, 8, ?, De duobus reis conslil.—Novel. 99, c. 1, fl L. 43, De re judic. el effeclu sententiæ.—Cod., L. 3, De duobus r'eis.—Pothier, 265 et 266.—Boutaric, Instil., p. 444.—%? Bornier, pp. 491 et 492, tit. 4, art. 7, Ord., 1673.—Domat, liv. 3. tit. 3, sec.
, No. 2.—C. N., 1202.
Jurisp. et aut.—I[!f, L. C.J., 42; V. L.C.J., 42; V, L.cC, J., 60; do, 99; VI, 269; M. C.R,, 87, I, L. C. L. J., 59; VII, L, G. d., 30; VII L,. C. J., 32; VII, do, 289; do, 78; XV, L. C.R, 153; 1X, L. C. J., 176; XI, L. C. J., 517; II, R. L., 626; I,R.C, 121; XIV, L. C. J., 238; XXII, L. C. J,, 265; I, L. N., 618; La. rombière, II, 587 et suiv.
1106. L'obligation résultant d’un délit ou quasi-délit *cominis
par deux personnes ou plus est solidaire.
Pothier, Oblig., 264.
Jurisp. et aut.—XIl, L. C. J., 319.
X107. Le créancier d’une obligation solidaire peut s'adresser» pour en obtenir le paiement, à celui des codébiteurs qu'il veut choisir, Sans que celui-ci pr lui à arr le bénéfice de division.
fl L. 3, 9 1, De duobus réis.—ff L. 47, Locali eonducli. — Secüs, Novel. 99, c. 1.—Pothier, 270.—4 Bretonnier sur Henrys, p. 419.—
+" du Domat, liv. 3, tit. 3, sec. 1, No, 3.—C. L., 2089. — C. N,,
1108. Les poursuites faites contre l’un des codéviteurs n’em-
hent pas le créancier d’en exercer de pareilles contre les autres.
Cod., L. 28, De finejuss. et mandat., 8 et 4l.—Pothier, 271.—Domat, loc. cil., suprà, No. 7.—C. L., 2090.—C, N,, 1204.
1109. Si la chose due est périe ou ne peut plus être livrée par la faute ou pendant la demeure de l’un ou de plusieurs des débiteurs solidaires, les autres codébiteurs ne sont pas déchargés de l'obligation de payer le prix de la chose, mais ils ne sont point te. nus des dommages-intérêts.
Le créancier peut seulement répéter les dommages-intérêts contre les codébiteurs par la faute desquels la chose est périe ou ne peut plus être livrée, et contre ceux qui étaient en demeure.
ff .L. 18, De duobus reis consiiluendis.—L. 32, 3 4, De uauris el fruclibus.—L. 173, ÿ 2, De div. reg. juris—Dumoulin, Tract. de PR 4 A part. 3, No. 196% Pothier, 273.—C. L., 2091. Le ., L 2 . È
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1110. Les règles”qui concernent l'interruption de la prescription à i'égard des débiteurs solidaires sont énoncées au titre De la Prescriplion.
Cod., L. 5, de duobus reis, etc.—Pothier, 272. — Dumoulin, loc. cil, suprà, No. 4.—C. L.. 2092.—C.N. 1206.
1111. La demande d'intérôts formée contre l’un des débiteurs solidaires fait courir l'intérêt à l'égard de tous.
Cod., Arg. eæ. leg. 5, De duobus reis.— Pothier, 272.— 6 Toullier, No. 729. — À Marcadé, No. 611.— C. L., 2093.— C. N.,
1112. Le débiteur solidaire, poursuivi par le créancier, peut opposer toutes les exceptions qui lui sont personnelles, ainsi que celles qui sont communes à tous les co-débiteurs.
Il ne peut opposer les exceptions qui sont purement personnelles à l'un ou à plusieurs des autres co-débiteurs
ff L. 10 et 19, De duobus reis.— Pothier, 274.— Domat, lic. cil., suprd, No. 8.—C. L., 2094.—C. N., 1208.
Jurisp. et aut. — XIII, L. C. J., 298; Larombière, 7, 633, . fs
1113. Lorsque l’un des co-débiteurs devient héritier ou représentani légal du créancier, ou lorsque le créancier devient l'héritier ou représentant légal de l’un des co-débiteurs la confusion n'éteint la créance solidiaire que pour la part et portion de tel co-débiteur.
ff L. 95, 3 ?, De solut. et liberui.— ff L. 50, ibid.— Pothier, 276, —Domat, loc. cil., suprd.—C. L., 2095.—C. N., 1209. :
1114. Le créancier qui consent à la division de la “dette à l'égard de l’un des co-débiteurs, conserve son recours solidaire contre les autres pour le tout.
Ag Oblig., 217; Rente, 194 et 195.— C. L., 2096—C. N,,
1115. Le créancier qui reçoit divisément la part de l’un des co-débiteurs, en la spécifiant ainsi dans la quittance, sans réserve de ses droits, ne renonce au recours solidiaire qu’à l'égard de ce co-débiteur. .
Le créancier n’est pas censé remettre la solidarité au co-débiteur lorsqu'il reçoit de lui une somme égale à la part dont ce dernier est tenu, ëi la quittance ne porte pas que c’est pour sa part. ,
Il en est de même de la demande formée contre l’un des co-débiteurs pour sa part, si celui-ci n’a pas acquiescé à la demande, ou s'il n’est pas intervenu un jugement de condamnation.
Cod., L. 18, de paclis.— Pothier, 277, 278 et 611.— Bacquet, droils de justice, ch. 21, No. 245.—C, L., 2097.—C. N., 1211. Jurisp. et aut.—IX, L. C.R, 438, Larombière, I, 668,
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1116. Le créancier qui reçoit divisémenbet sans réserve la portion de l’un des codébiteurs dans les arrérages ou intérêts de la dette, ne perd son recours solidaire que pour les arrérages ou intérêts échus, et non pour ceux à échoir, ni pour 16 capital, à moins que le paiement divisé n'ait été continué pendant (dix) ans consécutifs. 3
+ or TE M de juslice, No. 246.—Pothier, 279.—C. L., 2048. —C. N., 1212.
. Jurisp. et aut.—Demolombe, 411-434; Aus et Rau, IV, 34, 35; Laurent, XVII, 350-353; Larombière, II, 673.
1117. L'obligation contractée solidairement envers le créancier, se divise de plein droit entre les codébiteurs, qui n’en sont tenus entr’eux que chacun pour sa part.
Cod., L. ?, de duobus reis stipulandi.el promill.—Pothier, 264. —Domat, liv. 3, tit. 3, sec. 1, No. 6.—G. L., 2099.—C. N., 1211.
I1I8. Le codébiteur d’une dette solidaire qui l’a payée en entier, nt peut répéter contre les autres que les parts et portions de chacun d’eux, encore av'il soit spécialement subrogé aux droits du créancier.
Si l’un d'eux se trouve insolvable, la perte qu’occasionne son insolvabilité se répartit par con'ribution entre tous les autres codébiteurs solvables et celui qui a fait le paiement,
f 3, L. 36 et 39, de fidejuss, et mand.—ff L. 46, de solulionibus, mr ini 264, 281 et 282.— Domat, loc. cit, suprä.— G. N. À urisp. et aut. — Stuart’s Rep, 125; Larombière, II,
1119. Dans le cas où le créancier a renoncé à l'action solidaire contre l’un des débiteurs, si l’un ou plusieurs des autres codébiteurs deviennent insolvables, les portions des insolvables sont réparties contributoirement entre tous les autres codébiteurs, excepté celui qui a été liberé dont la part contributoire est supportée par le créancier. PR
Pothier, 278 et 281.— C. N., 1215. 6 Toul., No. 739.—4 Marc, sur l’art. 1215.—Delv., p. 144, No. 6.—11 Dur., No. 231.—38 Zachariæ, p. 361, No. 21.
1120. Si l'affaire pour laquelle la dette a été contractée soli. dairement ne concerne que l’un des débiteurs, celui-ci est tenu de toute la dette vis-à-vis des autres codébiteurs, qui-ne sont considérés par rapport à lui que comme ses cautions.
Pothier, 264, 282 et 495.—C. N., 1216.
erve la rêts de ges ou pital, à ix) ans
. 2048, Lu, IV,
) créanen sont
) en enions de droits
ine son autres
jonibus, N
e àt.)
ère, II,
bn soli-
autres bivables biteurs, st sup-
Marc.
Zacha-
8e solitenu de
consi-
OBLIGATIONS. Has 283 SECTION V.
DES OBLIGATIONS DIVISIBLES ET INDIVISIBLES
1121. Une obligation est divisible lorsqu'elle a pour objet une chose qui, dans sa livraison ou dans son exécution, est susceptible de division sui matérielle ou intellectuelle.
fl L. 2, 8 1, de verb. oblig.—ff L. 9, 8 1, de solulione.—Dumoulin, Tract. de divid. el indiv., partie Îre, No. 5; partie ?me, Nos. 200 Apr our Oblig., 288 et 289; Success, c. 5, art. 3, 8 5.— C.N, .
s'urisp. et aut.— Demolombe, XXVI, 443.463; Laurent, aie 366 et suiv,; Aubry et Rau, IV, 47-49; Larombière, IT,
1122. L'obligation divisible doit être exécutée entre ls créancier et le débiteur, comme si elle était indivisible. La divisibilité n'a d’effet qu’à l'égard de leurs héritiers ou représentants légaux,
ui d’un côté, ne peuvent exiger l'obligation, et de l’autre, n’y peuvent être tenus, au delà de leurs parts respectives comme représentant le créancier ou le débiteur.
Cod., L. ?, De hærediïariis action.—ff L. 33, De legatis, 2°.— ee Oblig, 399, 498, 811, 316 et 317; Rente, ch. 7, art. 3.—C, N, ‘
Jurisp. et aut.—VIll, L. C.J. 152; XVIII, L. C.J., 134; Demvlombe, XX VI, 595-603; Laurent, XVII, 381; Aubry et Rau, IV, 50-58 ; Larombière, IL, 711.
1123. La règle établie dans l’article précédent reçoit exception à l'égard des héritiers et représentants légaux du débiteur et l'obligation doit être exécutée comme si elle était indivisible dans les trois cas suivants ;
1. Lorsque l’objet de l'obligat: . est un ccrps certain dont l’nn d'eux est en possession ;
?. Lorsque l’un d’eux est seul chargé par le titre de l'exécution de l’obligation ;
3. Lorsqu'il résulte, soit de la nature du contrat, soit de la chose qui en est l’objet, soit de la fin qu’on s’y est proposée, que l’intention des parties a été que l'obligation ne pût s'exécuter par parties ;
[Dans le premier cas, celui qui est en possession de la chose due, dans le second cas, celui qui èst seul chargé, et dans le troisièms cas, chacun des cohéritiers ou représentants légaux, peut être poursuivi pour la totalité de la chose due, sauf, dans tous les cas, le recours de celui qui est poursuivi contre les autres.]
f 1124, L'obligation est indivisible ; ï # !. Lorsqu'elle ajpour objet quelque chose qui par sa nature n’est pas susceptible de division soit matérielle ou intellectuelle;
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2. Lor sque l’objet, quoiquo divisible de sa nature, ne peut ce. pendant être susceptible de division ou d’exécution par parlies, à raison du caractère qui lui est donné ar le contrat.
Voir les citations sous l’article 1122.—Pothier, 241, 242, 293, 294 et 295.—4 Marcadé. pp. 627 à 635.—Rodière, loc. cil. sav 4 N, 1217 et 1218.
Jurisp. et aut.— Voir autorités sous l’article 1121,
1125. La solidarité stipulée ne donne point à l'obligation le caractère d’indivisibilité,
Dumoulin, de dividuo el individuo, part. 2,No. 222. Pothier, 287, 393 et 324.—C. N., 1219.—U. L., 2106.
Jurisp. et aut. — Demolombe, XXVI, 472-474; Laurent, XVII, 399-406 ; Aubry et Rau, IV, 49, 90 ; Larombière, II, 708,
1126. Chacun de ceux qui ont contracté conjointement une dette indivisible en est tenu pour le total, encore que l'obligation n’ait pas été contractée solidairement.
(l 1. 2, 92 1,2 ; 4, de vert. oblig.—Pothier, 322 et 323.—C, N, 1222. —C. L., 210
Jurisp. ie nu. Dethtibiibe, XXVI, 533 et suiv; 554 et suiv ; Laurent, X VII, 384et suiv; Aubry et Rau, IV, 51 et suiv ; Larombière, IL, 763.
1127. La règle établie dans l’article qui précède s'applique aussi aux héritiers et représentants légaux de celui qui a contracté une Sora indivisible,
ff L. 197, de reg. jur.— ff L. 80 et 1, Ad legem Falçidiam. FA à 1e
‘2, à 2, de verb. oblig. En Oblig., 322, Success., Ch. 5, art. 3, L10
ÿ 5.——C. N., 1223.—C. L J urisp. et aut.—Voir autorités sous l'article précédent.
1128. L'obligation de payer des dommages-intérêts résultant de l’inexécution d’une obligation indivisible est divisible.
Mais si l’inexécution provient de la faute de l’un des co-débi. teurs ou de l’un des co-héritiers ou représentants légaux. la totalité des dommages-intérêts peut être exigée de tel co-débiteur, héritier ou représentant légal.
ff L.85, 8 5, L. 639, de verb. oblig.— Pothier, Oblig., 304, 305, 324 et 334; Success., ch. 9, art. 3, g 9.
J urisp. et aut.— Voir autorités sous l'article 1126.
1129. Chaque co-héritier où représentant légal du créancier peut exiger en totalité l’exécution de l'obligation indivisible.
Il ne peut faire seule la. femise de la totalité de la dette, ou recevoir la valeur au lieu de la chose. Si l’un des co-héritiers ou représentants légaux a seul remis la dette ou reçu la valeur de la chose, les autres ne peuvent demauder la chose indivisible qu’en tenant compte de la portion de celui qui a fait la remise ou qui à reçu la valeur,
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TL 25, 8 9, Familiæ erciscundæ.—ff L. ?, De verb. oblig.—f L. 13, 8 12, & acce 0 Gr RATÉ TR Pothier, 596-7-8-9.— 4 Marcadé; 197-8. —C 224.—C 1.
J Me dE aut.—Voir autorités sous l’article 1126.
1130. L'héritier ou représentant légal du débiteur assigné pour la totalité de l’obligation indivisible, peut demander un délai pour mettre en Cause les co-héritiers ou autres représentants légaux, à moins que la dette ne soit de nature à ne pouvoir être acquittée
que par l'héritier assigné, qui peut alors être condamné seul, sauf son recours en indemnité eontre les autres.
L. 11, 9 23, De legatis, 30.—Dumoulin, de divid. el indiv., part. 3, Nos. 90, 100, 104 et 107, PU 2, Nos. 175 et 469 —Pothier, 330, ET 333, 334, et 335.—C. N. 1225.
Jurisp. et aut.— Voir autorités soûs l’article 1126.
DES OBLIGATIONS AVEC CLAUSE riNALE.
1131. La clause pénale est une obligation secondaire par laquelle une personne, pour assurer l'exécution de l'obligation principale, se soumet à une peine en cas d’inexécution.
f L. Let 137, in de verb. oblig— ff L. 44, 2 5, de oblig. el aclion.—ff L. 13, $ ?, de rebus dubiis.—ff L. 4l et 42, Pro sociis.— ff L. 28, de aclione empli el vendili.— Pothier, 184, 337 et 342.— Domat, liv. 1, tit. 1, sec. 4, No. 18-—C. N., 1226.
Jurisp. et aut— Piko's Rép. 61; II, R. de L., 124; do, 207, IN, L. C. R., 482; XII. EL. C.R,, 335: VI, L. C.J. 299 : XV, L. C. J, 79 ; ‘Demolombe, XX VI, 564 etsuiv; Laurent, XVIL, 424 et suiv. : Aubry et Rau, IV, 113 et sui. : Larombière, I, p. 1, et suiv.
1132. La nullité de l'obligation principale, pour toute autre cause que celle du défaut d'intérêt, entraine la nullité de la clause pénale. La nullité de cette dernière n'’entraine pas celle de LU ds principale.
ff L. 9 À Le 126, a de verb. oblig. Pothier, 339 et 340. 6T oullier, 81 , 1227.
Jurisp. et ue L Voir autorités sous l’article précédent.
1133. Le créancier peut, s’il le veut, poursuivre l'exécution de l'obligation principale au lieu de demander la peine stipulée,
286 ‘OBLIGATIONË,
Mais il ne peut demander en même temps les deux, à moins que la peine n’ait été stipulée pour le simple retard dans l’exécution de l’obligation. principale.
ff L. 10, $ !, de paclis. ff L. 137, 2 ?, de verb. oblig. ff L. %, nee empli el vendili. Poihier, 343 et 344. GC. N., 1298 et
Jurisp. etaut.—Voir autorités sous l’article 1131.
1184. La peine n'est encourue que lorsque le débiteur est en demeure d’exécuter l'obligation principale, ou lorsqu'il fait ce qu'il s'était obligé de ñe pas faire.
Jurisp. et aut.—Voir autorités sous l'article 1131.
” 1135. [Le montant de la peine ne peut être réduit par le tri. unal.
Mais si l'obligation principale a été exécutée en partie à l’avantage du créancier, et que le temps fixé pour l’exécution complète soit de peu d'importance, la peine peut être réduite, à moins qu'il n’y ait une convention spéciale au contraire.]
6 Toullier, 809, 810, 811, 812 et 813. 4 Marcadé, pp. 654, 596 “ ae GC. N.,1152. C.L., 2123. Autorités citées par Pothier,
Jurisp. etaut—IV, R.L, 4l1; Laurent, XVI, 298-309 : Aubry et Rau, IV, 165; Larombière, I, 561.
1136. Lorsque J’obligation principale contractée avec une clause penale est indivisible, la peine est encourue par la contravention d’un seul. des héritiers ou autres représentants légaux du débiteur, et elle peut être demandée, soit en totalité contre celui
ui a contrevenu, soit contre chacun d’eux pour sa part et portion, et hypothécairement pour'le tout; sauf leur recours contre celui qui a fait encourir la peine,
ff L. 5, à 1, L. 84, 8 3, de verb. oblig. Dumonlin, part. 8, Nos. 173 et l'/4, Pothier, 355 et 366. C. N., 1232. Sedgwick on measure of damages, pp. 421 et suiv.
2197. Lorsque l'obligation principale contractée sous une peine est divisible, la peine n’est encourue que par celui des héritiers ou autres représentants légaux du débiteur qui contrevient à l’obligation, et pour la part seulement dont il est tenu dans l’obligation principale, sans qu'il y ait d'action contre ceux qui l'ont exécutée,
Cette règle reçoit excepticn lorsque la clause pénale ayant été ajoutée dans l'intention que le paiement ne püût se faire partiellement, un des cohéritiers ou autres représentants légaux a empéché l’exécution de l'obligation pour la totalité; en ce cas la peine entière peut être exigée de lui, et des autres pour leur portion seulement, sauf leur recours contre lui,
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Î L. 2, 88 5 et 6; L. 72, de verb. à Pothier, 306, 359, 360 et 361. Dumoülin, art. 3, No. 412. 6 Toullier, Nos. 842, 843, 844 et 845. C. N., 1218 et 1233.
Jurisp. et aut.—Vl, Leg. N., 242; Demolombe, XXVI, 443 et suiv., 604 et ‘suiv. : Laurent, XVII, 370 et suiv., 462; Aubry et Rau, IV, 47 à 49, 14, 15,59; Larombière, IE, 696 et : suiv., III, p. 43 et suiv,
LE L’EXTINCTION DES OBLIGATIONS
DISPOSITIONS GÉNÉRALES
1138. L'obligation s'éteint :
Par le paiement ;
Par la novation ; . Per la remise;
Par la compensation ; ;
Par la confusion ;
Par l'impossibilité de l’exécuter ;
Par le jugement d'annulation ou de rescision ;
Par l’effet de la condition résolutoire qui a été expliquée au chapitre qui précède ;
Par la prescription ;
Fa APP PER du terme fixé par la loi ou par les parties, pour sa durée ;
Par la mort du créancier ou du débiteur en certains Cas ;
Par des causes spéciales applicables à certains contrats, et qui mk FC €. Su en leurs lieux respectifs.
et aut.—Demolombe, XX VII, p. 1et suiv.; Lau-
J rent, XVII, 469-475: Aubry et Rau, IV, ‘47; Larombière, IH, 51.
DU PAIEMENT
& 1.—lZisposilions générales.
1139. Par paiement on entend non-seulement la livraison d’une somme d'argent pour acquitter une obligation,.mais l’exécution de toute chose à laquelle les parties sont respectivement obligées.
n liv. 4, tit. 1, Nos. 1 et 3.—Pothier, 458 à 495.—C, L.
Jurisp. et aut.—1I, Q. L.R, 195.
1140. Tout paiement suppose une dette ; ce qui a été payé sans qu'il existe une dette est sujet à répétition.
La répétition n’est pas admise à l'égard des obligations naturelles qui ont été volontairement acquittées.
ff Leg. 1,10, 13, 14, 16, 17 et 18, de condicl. indeb.—ff L. 176, de verb. signif—Pothier, 192, 195 et 218.—Domat, liv. 2, tit. 7, sec. |, Nos. 1,4et5.—Domat, liv. 4, tit. 1, sec, 1, Nos. 4 et 5.—C. Le 2199. —C. N.. 1235.
Jurisp. et aut.—I!, Q.B. R, 223; VIIL, R. C.S, 252: II, L. C. R., 180 : Demolombe, XX VII, 22 et suiv; Laurent, XVI 476 et suiv; Aubry et Rau, IV, 3 à 12, 147 et suiv: Larombière IL, 55.
1141. Le paiement peut être fait par toute personne quelconque, ‘lors même qu'elle serait étrangère à l'obligation; et le créancier peut être mis en demeure par l'offre d’un étranger d'exécuter l’obligation pour le débiteur, et sans la connaissance de ce dernier ; mais il faut que ce soit pour l’avantage du débiteur et non dans le seul but de changer le créancier que cette offre soit faite.
ff L. 23, 31, 40 et 83, de solulionibus.—Domat, li. 4, tit. 1, sec. 1, No. 7, sec. 3, No. ?, ‘el sec. 2, No. 10, —Pothier, 499, 500 et 598. _, N., 1236 et 1237.
J urisp. et aut.— Voir autorités sous l’article précédent,
1142, L'obligation de faire ne peut être acquittée par un tiers, contre le gré du créancier, lorsque ce dernier a intérêt qu'elle soit De par le débiteur lui-même.
12, 8 2, de solulion.—Pothier, 500.—6 Toullier, No, 11.— 1878, tit. 5, art. 3.—C. L., 2131.
48, Pour payer valablement il faut avoir ‘dans la chose “payée un droit qui autorise à la donntr en paiement, -
vraison s l’exévement
LyÉ sans S natu-
. 176, de J, sec. |, s., 2129,
252 II, » XVII, >mbière
a choge
Néanmoins le‘paiement d’une somme en argent ou autre chose qui se conforme par l'usage, ne peut'être répété contre le créancier qui a consommé Ja chose de bonne foi, quoique ce paiement ait eté fait par quelqu'un qui n’en était pas propriétaire ou qui n'était pas capable de l’aliéner.
ff L. 54, de reg. jur.—L, 14, 2 fin., L. 94, de solul.—Pothier, 495, 496, 497, 498, 04 et 540.—C. N., 1238.—6 Toullier, No. 6, p. 14.— 4 Marc., sur l’art. 1238.
Jurisp. et aut.—Demolombe, XX VII, 28 et suiv. ; Laurent, Ar 495 et suiv.; Avbry et Rau, IV, 150 et suiv,; Larombière, III, 74,
1144. Le paiement doit être fait au créancier, ou à quelqu'un ayant pouvoir de lui, ou autorisé par la justice ou par la loi à reeevoir pour lui.
Le paiement fait à celui qui n’a pas pouvoir de recevoir pour le créancier est valable, si celui-ci le ratifie, ou s’il en a profité.
ff L. 180, de reg. jur.—L. 12, in prin., 8 4, L. 49, L. 15, de solution et liberation.—Pothier, 242 et 501.—C. L., 2136.— C. N., 1239.
Jurisp. et aut.—Voir autorités sous l’article précédent.
1145. Le paiement fait de bonne foi à celui qui est en possession de la créance est valable, encore que subséquemment il soit établi qu’il n’est pas le véritable créancier.
Pothier, 503.—C. L., 2141.—C. N., 1240.
Jurisp. et aut.—Voir autorités sous l’article 1143.
1146. Le paiement fait au créancier n'est point valable, s'il était incapable de le recevoir, à moins que le débiteur ne prouve que la chose payée a tourné au profit de ce créancier.
L. 47, L. 74, de solut. el liberai.—-Pothier, 504 et 509.--C, L., 2143,—C. N., 1241.
Jurisp. et aut.—Voir autorités sous l’article 1143.
1147. Le paiement fait par le débiteur à .son créancier, au préjudice d’une saisie ou arrêt, n’est pas valable à l'égard des créanciers saisissants ou arrêtants, qui peuvent selon leurs droits, contraindre le débiteur à payer de nouveau; sauf, en ce cas, son recours seulement contre le créancier qu'il a ainsi payé.
Pothier, Oblig., 505 ; Const, de rente; 87.—C. L., 2145.—C. N.
Jurisp. et aut.—Voir autorités sous l’article 1143.
11148, Le créancier ne peut être contraint de recevoir une chose autre que celle qui lui est due, quoique la chose offerte soit d'une plus grande valeur,
ff L. 2, 8 1, de rebus credilis. Domat, liv. 4, tit. 1, sec. 2. No. 9. Pathier, 243 et 465. C. N., 1243.
1149. Le débiteur ne peut point forcer.le créancier à recevoir :
en partie le paiement d’une dette, même divisible. td ke L. 21, de rebus credilis. ff L. 41, & 1, de usuris. C. N, [Et le tribunal ne peut non plus, dans aucun cas, ordonner, par son jugement, qu'une dette actuellement exigible soit payée par versements, sans le consentement du créancier.]
Jurisp. et aut.—Voir autorités sous l’article 1143,
1150. Le débiteur d’un corps certain et déterminé est libéré par la remise de la chose en l'état où elle se trouve au temps de la livraison, pourvu que les détériorations qu’elle a subiés ne ré. sultent pas d’un fait ou d’une faute dont il soit responsable, et qu'avant ces détériorations il ne fût pas en demeure.
L. 23, 33, 37 et 51, de verb. oblig. ff L. 33, de solulion. Po. thiér, 544. C. L., 2151. C. N., 1245.
Jurisp. et aut—XXVIl, L. C. J, p. 1; Demolombe XXVII, 218 et suiv.; Laürent, XVII, 558 et suiv., 585, 295 : Aubry et Rau, IV, 157 et suiv.; Larombière, LIL, 157. !
1151. Si l'objet de l'obligation est une chose qui ne soit déter. minée que par son espèce, le débiteur n’est pas tenu, pour ètre libéré, de la donner de la meilleure espèce; mais il ne pourra l’offrir de la plus mauvaise.
La chose doit être de qualité marchande. | * le 33, de solul. el liberal, Pothier, 283-4. C. L., 215% C.N,
Jurisp. et aut—I, R. LL, 700. Voir autorités sous l’article précédent.
1152. Le paiement doit être fait dans le lieu désigné expressément ou implicitement par l'obligation.
Si le lieu n’y est pas indiqué, le paiement, lorsqu'il s’agit d'un corps certain et déterminé, doit être fait dans le lieu où il était au temps où l'obligation a été contractée.
Dans tous les autres cas le paiement doit être fait au domicile du débiteur; sauf les règles contenues aux titres relatifs à des rs je rime
L. 9, de eo quod cerlo loco.—ff L. 21, de oblig. et action.— péter 238, 249, 240, ou 548 f 049.— C, L., Daren N
Jurisp. et. aut.—XV, L. C.R. 265; VI,R.L., 643; XVII, L. C. J., 284; XXI, L. C. J., 106; XXII, L. C. J., 101: VIIL R. L., 722; 1X, R. L., 383, III, Q. L. R., 368; I, L. N., 350 A Larombière, IIT, 165, Voir autorités sous l’article précédent.
31153. Les frais de paiement sont à la charge du débiteur,
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Jurisp. et aut.—Voir autorités sous l'article 1150,
& 2.—Du paiement avec subrogalion.
1154. La subrogalion dans les droits du créancier au profit d'un: tierce personne qui le paie, est ou conventionnelle ou légale.
Renusson, subrogalion,, ch. 2, xxii:—C. N., 1249.
J ré) À et aut.—Demolombe, XX VII, 251 et suiv.; Aubry et Rau, 1V, 168; Laurent, XVII, 597; Larombière, III, 178.
1155. La subrogation est conventionnelle :
1. Lorsque le créancier en recevant son paiement d’une tierce personne, la subroge dans tous ses droits contre le débiteur. Cette subrogation doit être expresse et faite en même temps que le paiement.
2. Lorsque le débiteur emprunte une somme à l'effet de payer sa dette et de subroger le prêteur dans les droits du créancier. Il faut, pour que la subrogation en ce cas soit valable, que l'acte d'emprunt et la quittance soient notariés, [ou faits en présence de deux témoins qui signent ] ; que, dans l’acte d’emprunt, il soit déclaré que la somme est empruntée pour payer la dette, et que, dans la quittance. il soit déclaré que le paiement est fait des deniers fournis à cet effet par le nouveau créancier, Cette subrogation s'opère sans le consentement du créancier.
[La subrogation n’a d’effet contre les tiers dans les cas où l'acte d'emprunt et la quittance sont faits devant témoins, que du jour de leur enregistrement, qui doit se faire en la manière et suivant les règles prescrites pour l’enregistrement des hypothèques.]
Jurisp. et aut —I1, Q. B.R,. 324; II, L.C.R,, 130; XII, L. C.J., 336; XX, L. CO. J., I.
1156. La subrogation a lieu par le seul effet de la loi et sans demaude:
1. Au profit de celui qui, étant lui-mème créancier, paie un autre + 4 qui lui est préferable à raison de ses priviléges ou hypothèques ;
% [Au profit de l’acquéreur d’un immeuble qui paie un créancier auquel cet immeuble est hyÿpothéqué ; ]
3, [Au profit de celui qui paie une dette à laquelle il est tenu avec d’autres ou pour d’autres, et qu'il a intérêt d’acquit« ter;]
4. Au profit de l'héritier bénéficiaire qui paie de ses propres deniers une dette de la succession ;
5. Lorsqu'une rente ou dette due par l’un des époux a été ra. chetée ou payée des deniers de la communauté ; en ce cas, l’autre conjoint est subrogé jusqu’à concurrence de sa part de communauté, aux droits du créancier.
Jurisp. et aut.—1ll, Q.B.R. 141; VII Q. L.R. 73; VIII, do, 290 ; 1, R. de L., 346; II, do, 31; I, L. C.R. 222; V, LC. J. 96; Il, R. L., 115; 1, L. C.J.,.55; XVII, L. C.J., 248; IL., Q. L. R,. I; Revue Pratique, vol. 42, p. 65.
1157. La subrogation énoncée däns les articles précédents a effet tant contre les cautions que contre le débiteur principal. Elle ne pcut préjudicier aux droits du créancier lorsqu'il n’a recu qu’une partie de sa créance; il peut en ce cas, exercer ses droits pour tout ce qui lui reste dû, de préférence à celui dont il n’a reçu qu’une partie de sa créance.
Pothier, Cout. d'Orl., Introd. au tit. 20, Nos. 83, 84 et 87.— Pothier, Oblig., 280 et 556; AUPOiE ch. 2, sec. 3.—Journal des Audience, Arrêt du 6 juin, 1712.—Renusson, ch. 15 et 16 et add.— C.N., 1252,
Jurisp. et aut.—Demolombe, XX VIT, 277 et suiv., 570-620 ; Laurent, XVIII, 109-137; Aubry et Rau, IV, 191-192; Larombière, IIT, 378.
g 3.— De l'impulalion des paiements.
1158. Le débiteur de plusieurs dettes a le droit de déclarer, lorsqu'il paie, quelle dette il entend acquitter.
ff L. 1, de solut. el liberat.— Cod., L. 1, eod. til.—Pothier, 539,— Domat, liv. 4, tit. 1, sec. 4, No. 1.—C. L., 3159.—C. N., 1253.
Jurisp.et aut.-—VIll, L. C. J., 197; IV,Q.L.R. 6; XXII L. C. d., 92; Demolombe, XX VIII, p. 4 et suiv.; Laurent, XVII, 600 et suiv.; Aubry et Rau, IV, 161 et suiv.; Larombière, III,
1159. Le débiteur d’une dette qui porte intérêt ou produit des arrérages ne peut point, sans le consentement du créancier, imputer le paiement qu'il fait sur le capital de préférence aux tarrérages ou intérêts ; le paiement fait sur le capital et intérêts, mais qui n’est point intégral, s’impute d’abord sur les intérêts.
ff L. 5 et 99, de solul. el liberat. VPothier, 570, Domat, liv. 4, tit. 1, sec, 4, Nos, 7et 8. C. L., 2160, C.N, 1254,
larer,
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Jurisp. et aut.—Il, R. L., 258; IIl, R. L., 460 ; II, L. C.J. 156; XIL, L. C. R., 461; do, 280; IV, L. C. J., 287; voir autorités sous l’article précédent.
1160. Lorsque le débiteur de plusieurs dettes a accepté une quittance par laquelle le créancier a imputé ce qu'il a reçu sur l'une de ces dettes spécialement, le débiteur ne peut plus demander l'imputation sur une dette différente, à moins qu'il ne se rencontre quelqu’une des causes qui annulent les contrats.
[f Arg. ex lege, L. 1, ? et 3, de solul el liberal. Pothier, 566. G. L.,, 2161. C.N., 1255.
Jurisp. et aut.—Voir autorités sous l'article 1158.
1161. Lorsque la quittance ne comporte aucune imputation, le paiement doit être imputé sur la dette que le débiteur avait pour lors le plus d’intérêt d’acquitter entre celles qui était pareillement échues ; si de plusieurs dettes une seule est exigible, le paiement s’impute sur la dettes échue, quoique moins onéreuse que celles qui ne sont pas encore échues.
Si les dettes sont de même nature et également onéreuses, l’imputation se fait sur la plus ancienne.
Toutes choses égales, elle se fait proportionellement.
ff L. 1, 2, 3, 4, 5, 7, 8 et 103, de solul. e liberal. Pothier, 530, 231 et 532. Domat liv. 4, tit. 1, sec. 4, Nos. 3, 4 et 7. C. L., 2162, GC. N,, 1256.
Jurisp. et aut.—I, L. C.J., 66; XII, L, C. J., 160; XX,
- L. O, d., 134; Demolombe, XXVIII, 134 et suiv.; Laurent, XVII,
Aubry et Rau, IV. 167 et 168; Larombière, III
ÿ 4.— Des offres el de la consignalion.
1162. Lorsque le créancier refuse de recevôir son paiement, le débiteur peut lui faire des offres réelles de la somme de deniers, ou de la chose due; et dans toutes poursuites qui pourrait être intentée subséquemment pour en obtenir le recouvrement, il peut plaider et renouveler ses offres, et si la chose due est une somme de deniers, il peut la consigner ; et telles offres, ou offres avec consignation, si la chose due est une somme de deniers, équivalent, quant au débiteur, à un paiement fait le jour des premières offres, pourvu que depuis ces premières offres le débiteur ait toujours été prêt et disposé à livrer la chose, ou à payer la somme due.
Pothier, Oblig., Nos. 572, 573 et 580. Pothier, Conslil. de reule, No. 203. Pothier, dépôl, 199. Domat, liv. 4, tit. 1, sec. 2, No. 8.
Rousseau de Lacombe, vo. Re et vo. Mfres. 1 Pigeau, Proc. civ., pp. 430 à 486. OC. N., 1257.
Jurisp. et aut.—Demolombe, XX VIII, 55 et suiv.; Lau. rent, XVIII, 138 et suiv., 193, 500 et suiv.; Aubry et Rau, VI, 139 et suiv., 160 et suiv. ; Larombière, III, 436.
1163. Pour que les offres réelles soient valables, il faut :
j, Qu'’elles soient faites au créancier dyant la capacité de reccvoir, ou à quelqu'un qui ait pouvoir de recevoir pour lui;
2. Qu'’elles soient faites par une personne capable de payer ;
3. Qu'’elles soient de la totalité de la somme exigible, des arré. rages ou intérêts dus, des frais iquidés, et d'une somme pour les frais non liquidés, sauf à les parfaire ;
4, Qu'’elles soient faites en monnaies courantes et en espèces ré. glés par la loi, s’il s’agit d’une somme d'argent :
5. Que le terme soit échu s’il a été stipulé en f"veur du créancier;
6. Que la condition sous laquelle la dette a été contractée soit arrivée ; |
7. Que les offres soient faites au lieu où, suivant les termes de l'obligation ou suivant la loi, le paiement doit être fait.
Pothier, 538 et 544, C.N., 1258.
Jurisp. etaut.—VI, L. C.J., 241,1, L. C.L.J., 63; XVI,I, C.R.191: II, R. L., 187; c. 29-30, Vict., ch. 10,c 31, Vict., c. 46,8. Voir autorités sous l’article précédent.
1164. [Si par les termes de l'obligation ou par la loi, le paiement doit être fait au domicile du débiteur, l’avis par écrit donné
par lui au créancier qu’il est prêt à faire le paiement, a le même *
effet que les offres réelles, pourvu que, sur toute action ensuite instituée, le débiteur prouve qu'il avait, à l’effet du paiement, la somme ou la chose due prête au temps et au lieu où elle était payable.]
1165. Si le corps certain et déterminé est livrable au lieu où il se trouve, le débiteur doit, par ses offres, requérir le ctéancier de venir l'y prendre.
Si la chose n’est pas livrable ainsi, et est de sa nature difficile à transporter, le débiteur doit, par ses offres, indiquer le lieu où elle se trouve, et le jour et l’heure auxquels i! sera prêt à la livrer au lieu où le paiement doit en être fait.
Si le créancier, dans le premier cas, n’enlève pas la chose, et le second cas, ne signifie pas sa volonté de la recevoir, le débiteur peut, s’il le juge à propos. la mettre en sûreté dans tout autre lieu, au risque du créancier.
Rousseau de Lacombe, vo. Offres.— Pothier, Oblig. 571.—?* Kent’s Gom., pp. 506 à 509.—2 Story, on Contracis, No. 1005 a— 2 Greenleaf, Evidence, No. 610.—4 Marcadé, Nos. 742 et 743.— (. N., 1264.
Jurisp. et aut.—Demolombe, XX VIII, 116 et suiv.; Lau-
rent, XVIII, 189; Aubry et Rau, 1V, 196; Larombière, III, 481,
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1166. Tant que les offres et la comsigostlis n'ont pas été acceptées par le créancier, le débiteur peut les retirer avec la permission du tribunal, en la manière établie au Code de procédure civile, et s’il le fait, ni ses codébiteurs ni ses cautions ne sont dé chargés. .
Pothier, 580.—C. N., 1261. ‘
Jurisp. et aut.—Demolomhe, XXVIIT, 107 et suiv.; Laurent, X VIII, 204 et suiv.; Aubry et Rau, IV; 199 et suiv.; La. rombière, III, 477. .
1167. Lorsque les offres et la consignation ont été déclarées valables par le tribunal, le débiteur ne peut plus Jes retirer, pas mème du consentement du créancier, au préjudice de ses codébiteurs, de ses caut.ons, ou des tiers.
Pothier, ibid.--C. N., 1262 et 1263.
Jurisp. et aut.—Voir autorités sous l’article précédent.
1168. La manière de faire les offres et la consignation est réglée par le Code de procédure civile,
SECTION III, DE LA NOVATION
1169. La novation s'opère :
1. Lorsque le débiteur contracte envers son céancier une noùvelle dette qui est substituée à l’ancienne, laquelle est éteinte ;
2. Lorsqu'un nouveau débiteur est substitué à l’ancien qui est déchargé par le créancier ;
3. Lorsque, par l’effet d’un nouveau contrat, un nouveau créanvier F3 substitué à l’ancien, envers lequel le débiteur se trouve d'u rgé,
JL. 1,2, 1, De novalion. et delegalion. Cod., L. 1, 3, eod. til.— Puhier, 582, 583, 584, 597, 605. Domat, liv, 4,tit. 3, sec. 1, No. 1, tit. 4, sec, 1, No. 1. 7 Toullier, No. 274. 3 Zachariæ, p, 448, note 15. ? Delvincourt, p. 172, sur l’art. 1271. CG. N., 1271.
Jurisp. et aut.—1,R. de L., 508; II, R. de L., 317; I, L. C.R., 250; VII, L. C. R., 47; IX, L.C.R,, 252; IX, do, 408, X, do, 476; VII, L. C. J., 338 ; II, L. &. L. J., 135; XI, L. C. R,, 29; XVI, L. C. R., 294; XIII, L. C. J., 20; V,R. L.,352; XIX, L. C. J., 301; VI,R. L.,334; XXI, L. C. J., 160; IV, Q. L.R., 45; Demolombe, XX VIII, 162 et suiv.; Laurent, XVIII, 442 et suiv. ; Aubry et Rau, IV, 211 et suiv.; Larombière, III, 514 et suiv.
1170. La novation ne peut s’opérer qu'entre personnes capables de contracter.
ff L. 3, de noval el deleg.—L. 20, 3 1, eod, lil. ee 590, sol, et 592.—Domat, liv. 4, tit. 3, sec. 2, Ne. 1.—C. N., 127 Jurisp. et aut, — Voir autorités sous l'article adent
1171. Le novalion ne se présume point ; l'intention de l’opé. rer doit être évidente.
ff L. ?, de noval. et deg —Domat, liv. 4, Lit. 3, seç. 1, No. 1.— Pothier, 594. —C.N., 1273.
Juris HS L. C.R., 250; IX, do., 438, X, do., 39: Voir autorités sous l’article 1169.
1172. La novation par la substitution d’un nouveau débiteur peut s’opérer säns le concours du premier.
Cod. L. 1, de noval. et deleg.—ff L. 8, 8 5, de novalion —Pothier, 598. —Domat, liv. 4, tit. 3, sec. 1, No. 9. —C. N., 1274.
Jurisp. et aut.— Voir autorités sous l’article 1169.
1178. La délégation par laquelle un débiteur donne à son crécncier un nouveau débiteur qui s "oblige envers Je créancier, n'opère point de novation, à moins qu'il ne soit évident que le créancier entend décharger le débiteur qui fait la délégation.
ff L. 11, de ReNGEON. : delegalion. Pothier, 600 et 603. Domat, loc. cit. C. N.,
Jurisp. et ant" 1N. L.N.,,38; VII, L.C.R.,66; VIIL, C.J,, 302 ; I,R. C., 476 ; Demolombe, XX VIL, 218 et suiv. À Laurent, X VII, 309 et suiv. Aubry et Rau, IV, 219; Larombière, III, 535 et suiv, ù
1174. La simple indication faite par le débiteur d’une personne qui doit payer à sa place, ou la simple {ndication par le créancier d’une personne qui doit recevoir à sa place, ou le transport d’une dette avec ou sans l'acceptation du débiteur, n’opère pas novation.
L. 20, 21 et 25, De noval. el deleg. —Pothier, Oblig., 605 ; Venie, et 553,—7T Toullier, 274—3 Zachariæ, p. 448, note 15.—-0; N \
L'OUR et aut.— VIII, L. C.J., 221; IT, R. L., 445; IX,
XVI, L. C. J., 87; XXI, L. C. d, 199; XXII, L. (. J. 101: :V, Q. L. R. 245; voir autorités sous l’article précéent.
1175. Le créancier qui a déchargé le débiteur par qui a été faite la délégation, n’a point de recours contre ce débiteur, si le délégué devient insolvable, à moins qu HN n’y en ait une réserve expresse.
Cod., L. 3, de noval. el delegal.— ff L. 30, eod. lil.—Pothier, 601. _—Domat, liv. 4, tit. 4, sec. 1, No. 8.—C. N, 1276. J urisp. et aut,— Voir autorités sous l’article précédent.
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1176. Les priviléges et hypothèques de l’ancienne créance ne passent point à celle qui lui est substituée, à moins que le créancier ne les ait expressément réservés,
ff L. 18, de nova. el deleg.—L. 12, 8 5, Qui polior in pignore— Pothier, 599.—Domat, liv. 4, tit. 4, sec. 1, No. 8, tit. 3,s. i, No. 6. —C. N., 1278.
Jurisp. et aut.—Demolombe, XX VIII, 339 et suiv.: Laurent, X VIII, 328 et suiv, Aubry et Rau, IV, 222 et suiv ; Larombiére, III, 544.
1177. Lorsque la novation s'opère par la substitution d’un nouveau débiteur, Les privilèges et les hypothèques primitifs de la créance ne peuvent point passer sur les biens du nouveau débiteur; et ils ne peuvent point non plus être réservés sur les biens de l’ancien débiteur sans son consentement.
L. 30, eod. lit.—Pothicr, 599.— Domat, loc. cit. suprà.—C, N., 1279. |
1178. Lorsque la novation s’opére entre le créancier et l’un des débiteurs solidaires, le8 priviléges et hppothèques de l’ancienne créance ne peuvent être réservés que sur les biens du co-débhiteur qui contracte la nouvelle dette.
Pothier, 599.—C. N., 1280. |
Jurisp. et aut.—Voir autorités sous l’article 1176.
1179. Par la novalion faite entre le créancier et l’un des débiteurs solidaires, 1es co-débiteurs sont libérés.
La novation opérée à l’égard du débiteur principal libère les cautions,.
Néanmoins, si le créancier a stipulé, dans le premier cas, l’accession des co-débiteur, ou, dans le second cas, celle des cautions, l'ancienne créance subsiste, si les co-débiteurs ou les cautions refusent d’accéder au nouveau contrat.
PA L. 4, de fidejussor. et mandalor.— Pothier, 599.—C. N.,
AE d'u et aut.—XIll, L. C. J., 20; voir autorités sous l’article 6,
1180. Le debiteur qui consent à être délégué ne peut opposer au nouveau créancier les exceptions qu'il aurait pu faire valoir contre la personne qui l’a délégué, quand même, au temps de la délégation, il aurait iguoré l'existence de ces exceptions.
Cette regle n’a pas lie si, au temps de la délégation, il n’est rien dû au nouveau créancier, et elle ne préjudicie pas au recours du débiteur délégué contre le déléguant.
Ed 12 et L. 19, de ñnovat. et delegal.— Pothier, 602.— 3 Maleville sur l’art. 1281, p. 99.
DE LA REMISE
1181. La remise d’une obligation peut être faite soit expressément, soit Lacitement, par des personnes qui ont la capacité légale d’aliéner.
Elle est faite tacitement lorsque le créancier rend volontaire. ment à son débiteur le titre original de l'obligation, à moins qu'il n'y ait preuve d’une intention contraire.
Le 2, 8 1, De paclis.— Pothier, 608, 609, 619 et 847.—C.N,
Jnrisp. et aut.— VIII, L. C.R., 364; IL, Q.L.R., 377: Demolombe,:XX VIII, 284 et suiv.; Laurent. XVIII, 333 et suiv: Aubry et Rau, IV, 206 et suiv. ; Larombière, III, 565.
I182. La remise de la chose donnée en nantissement ne crée pas une présomption de la remise de la dette pour laquelle elle a été donnée en nantissement.
Î L. 3, De paclis.—Code, L. ?, De remissione pignoris.—Pothier, 610!—-C. N., 1286.
Jurisp. et aut.—Voir autorités sous l’article précédent,
11838. La remise du titre original de l'obligation à l’un des débiteurs soiidaires a le même effet au profit de ses codébiteurs. 4 Arg. ex lege ?, De duobus reis constiluendis.—Pothier, 608 et
1184. La remise expresse accordée à l'un des débiteurs solidaires ne lihère point les autres ; mais le créancier doit déduire de sa créance la part de celui qu’il a déchargé.
L. 16 De acceplilat—L. 34, 8 11, de solul. el liberal.—Pothier, 279, 556, 617,et 621.—C. N., 1280.
Jurisp. et aut.—Voir autorités sous l’article 1i81.
1185. La remise expresse accordée au débiteur principal libère les cautions. L . Celle accordée à la caution ne libère pas le débiteur principal.
Celle accordée à l’une des cautions ne libère pas les autres, excepté dans le cas ou ces derniers auraient un recours contre la caution libérée, et jusqu'à concurrence de tel recours.
L. 60 et 68, 8 2, de fidejussor, el mandal. ; ff L. 23, de paclis.
—Pothier, 616 et 617, IV, Marcadé, pp. 611 et 612. — C. N.. 1287.
Jurisp. etaut.— Demolombe, XXVIIL, 296 et suiv; Laurent, XVIII, 370-373 ; Aubry et Rau, IV, 205; Larombière IT, 610.
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DE LA COMPENSATION
1187. Lorsque deux personnes se trouvent mutuellement débitrices et créancières l’une de l’autre, les deux dettes sont éleintes par la compensation qui s’en fait dans les cas et de la‘mantère ciaprès exprimés.
ff L. 2 et 3, de compensalione. —Pothier, 623.—Domat, liv. 4, tit. 2, sec. 1, Nos. 1 et suiv.
Jurisp. et aut.—1Ill, Q. B.R., 337; I, R. C., 245; Il, L. C. L. J., 110; VE, L. N., 187;
1188. La compensation s’opère de plein droit entre deux dettes également liquides et exigibles, et ayant pour objet une somme de deniers ou une quantité de choses indéterminées de même nature et qualité.
Autsitôt que les deux dèttes existent simultanément, elles s’éteiques mutuellement jusqu’à concurreuce de leurs montants respectits.
ff L. 10, 11, 12, 7 et 22, de compensalionibus ; ff L. 7, de solulionibus. Cout. de Paris, art. 105. Domat, liv. 4, tit. 2, sec. 1, No. 3 et 4. Ibid., liv. 4, tit. 2, sec. 2, Nos. ? et 4. Pothier, 538, 624, 126, 627, 628, 635, 637 et 638. C. N., 1290 et 1291.
Jurisp. et aut.—VIl, L. M. 187, I, R. de L., 347; IT, do, 76; LL, do, 475; VI, L. C. R,. 491 ; X, L. C. R., 474; XII, L: C. R., 202; XIII, L. C. R., 229; II, L. C. L. J., 88; II, L. C. J., 158; IV, L. C. L.9., 61; VII, L. C.J., 275; XV, L. C. J.,41; do, 305; M. CG. R,, 4; do, 44; III, R, L., 440; V, do, 181; XVIII, L, C. J., 130; V,R. C., 229; VI, L. GC. R., 75; VII R. L:,339; XIX, L. C. J.,98; Demolombe, XX VIII, 489 et suiv., 352 et suiv.; Laurent, ADI 387 et suiv.; Aubry et Rau, IV, 225: Larombière, II,
et suiv.
1189. Le terme de grâce accordé pour le paiement de l’une
_ des dettes n’est point un obstacle à la compensation.
ff L. 16, 8 1, de compensationibus. Pothier, 232 et 627. Cout. de Paris, art. 105. 1 Comment. Ferrière (petit), p. 227. Arrêtés, de Lamoignon, tit. 28, art. 5. C.N.,1292. *
Jurisp. et aut.—Voir autorités sous l’article précédent.
DTA
1190. La compensation a lieu quelle que soit la cause ou con. sidération des dettes, ou de l’une ou de l’autre, excepté dans les cas :
1. De la demande en restitution d’une chose dont le proprié. taire a été injustement dépouillé ;
D'une dette qui a pour objet des aliments insaisissables
Cod., L. 3, L. 14, de compensal. ff L. 24, L. 25,2 1, L. 26,3 |,
deposili. Cod. L. 11, deposili. ff L. 4, de agnoscendis el alendis
liberis, elc. Arrêtés de Lamoignon, tit. 28, art. 7. Pothier, 695. Domat, liv. 1, tit. 7, sec. 3, Nos. 14, liv. 4, tit 2, sec. 2, No.6. C. N., 1293.
Jurisp. et aut.— XVII, L. C.J., 96; V,R. L. 137: Demolombe, XX VIII, 441 et suiv.; Aubry et Rau, IV, 23let suiv.; Laurent, XVIII, 437 et suiv.. Larombière, IIf, 667.
1191. La caution peut opposer la compensation de ce que le créancier doit au débiteur principal. :
Mais le débiteur principal ne peut opposer la compensation de ce que le créancier doit à la caution.
Le débiteur solidaire ne peut opposer la compensation de ce que le créancier doit à son codébiteur, excepté pour la part de ce dernier dans la détte solidaire.
ff L. 4 et 5, de compens. L. 23, eod. lil. ff L. 10, de duobus reis consliluendis, Cod. L. 9 et L. 18, 2 L,de compensal. Arrétés de Lamoignon, tit. 27, art. 9. Domat. liv. 3, sec. 1, art. 8. Pothier, 274 et 631. 7 Toullier, 377. C. N., 1294.
Jurisp. et aut.— Voir autorités sous l’article précédent.
1192. Le débiteur qui accepte purement et simplement la cession qu'a faite le créancier à un tiers, ne peut plus opposer au cessionnaire la compensation qu'il pouvait opposer au cédant avant son acceptation.
Le transport non accepté par le débiteur, mais qui lui a été signifié, n'empêche que la compensation des dettes du cédant postérieures à cette signification.
Arrét du Parl. de Paris, 13 août, 1591. Pothier, Oblig, 637; Vente, 558. C. N., 129».
Jurisp. et aut.— Voir autorités sous l’article 1190.
1193. Lorsque les deux dettes ne sont pas payables au même lieu, on n’en peut opposer la compensation qu’en faisant raison des frais de remise.
fl L. 15, de compensal. Pothier, 633. Domat, liv. 4, tit. 2, sec. 2, No. 8. C.N. 1296.
1194. Lorsque la compensation de plein droit est arrêtée par quelqu’une des cauysôs mentionnées en cette section, ou autres de
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mème nature, celui en faveur de qui seul la cause d’objection existe, peut demander la compensation par le moyen d’une exception, et, dans ce cas, la compensation n’a- lieu que du moment que l'exception est plaidée. SNS
Pothier, 626 et 636. 7 Toullier, 396. 4 Marcadé, p. 640.
1195. Lorsqu'il y a plusieurs dettes compensables dues par la même personne, on suit pour la compensation les règles établies par l’imputation des paiements.
ff. 1, L. 5, 2 1, L. 102, ÿ 1, L. 3 et 94,2 fin. f L. 4, 7, 97 et 103, eod. lit. Pothier, 638. C. N., 1297.
1196. La compensation n’a pas lieu au préjudice des droits acquis à un tiers.
7 Toullier, 381 et 394.—12 Duranton, 442 et 443. C. N., 1298. Jurisp. et aut.—XVIIl, L. C. J., 130; Larombière, JII,
1197. Celu' qui paie une dette qui est, de droit, éteinte par la compensation, ne peut plus, en exerçant la créance dont il n’a point opposé la compensation, se prévaloir au préjudice des tiers, des préviléges et hypothèques attachés à cette créance, à moins qu'il n'ait eu justes causes d’en ignorer l’existance au temps du paiement.
f L. 10, 8 1, de compensalionibus.—Cod., L. 1, de condict. indeb. —Pothier, 639 et 640.—C. N., 1299.
Jurisp. et aut.—Demolombe, XX VIII, 467; Aubry et Rau, IV, 338-340 ; Laurent, XVIII, 457-467 ; Larombière, III, 719.
DE LA CONFUSION
1198 Lorsque les qualités de créancier et: de débiteur se réunissent dans la même personne, il se fait une confusion qui éteint l’obligation. Néanmoins dans certains cas lorsque la confusion cesse d’exister, ses effets cessent aussi.
f L. 50, de fidejussor et mandalor.—ff L..95, 2 ?, de solut. et libe- Dos L. 6, de hæreditariis aclionibus.—Pothier 639 et 640.
Jurisp. et aut.—Vil, L. C.J., 320; XVI, L. C.R., 181; I, R. L,, 485 ; Demolombe: XX VIII, 531, 555 à 571 ; Laurent, XVIII,
FE
SEE LATE RU TR
1199. La confusion qui s’opère par le concours des qualités de créancier et de débiteur principal'en la même personne, profite aux caulions. L
Celle qui s'opère par le concours des qualités de caution et de créancier, ou de caution et de débiteur principal, n’éteint pas l’obligation principale. :
[f L. 38, à 1, de fidejussor el mandalor. ff L. 34, 2 8, de solution, ff L. 129, 8 1, de reg. jur. Pothier, 340, 644 et 645. CG, N., 1301.
Jurisp. et aut.—Vocir autorités sous l’article précédent,
SECTION YII.
DE L'TMVOSSIBILITÉ D'EXÉCUTER L'OUBLIGATION.
1200. 14°... : .: corps certain et déterminé qui est l’objet de l'obligation périt, ou que, pour qu’elqu’autre cause, la livraison en devient “possible, sans le fait ou la faute du débiteur, et avant qu'il soit &. ‘em: :, l'obligation est éteinte; elle est également éteinte, lors même que 1e débiteur est en demeure, dans le
cas où la chose serait également périe en la possession du créan-
cier; à moins que, dans l’un et l’autre de ces deux cas, le déhi. teur ne soit expressément chargé des cas fortuits.
Le débiteur est tenu de prouver le cas fortuit qu'il allègue.
La destruction de la chose volée, ou l'impossibilité de la livrer, ne décharge pas celui qui l’a volée, ou celui qui sciemment l'a reçue, de l'obligation d’en payer la valeur.
ff L. 33, 37 et 51, L. 82, 3 1, L. 136, de verb. op ff L. 47,2 6, de legaiis. ff L. 15, 2 3, de rei vendicatione. ff L. 7, 8 2, L. 11, de condict. furtivd- Pothier, 649, 650, 656, 657. 660 et suiv. jus qu'à 668. Ibid., Vente, 56, 57 et 58. C. N., 1302.
Jurisp. et aut.—XXI, L. C.J., 104; XXII, L. C.]J.13l; I, L. N., 485; I, Q. L.R,, 67; Demolombe, XX VIII, 577 et suiv.; Laurent, XVIII, 508 et suiv., XX, 305; Aubry et Rau, IV, 43; Larombière, IV, p. 1 et suiv. s
1201. Lorsque l'exécution de l'obligation est devenue impos
sible sans le fait ou la faute du débiteur, il est tenu de transpor
ter au créancier tous droits d’indemnité qu’il peut avoir par rap port à cette obligation.
Pothier, 669 et 670; Venie, 56, 57 et 59.—C. N., 1303. Jurisp. et aut.—Voir autorités sous l’article précédent.
1202. Lorsque l'exécution d’une obligation de faire une chose est deyenue impossible sans le fait ou la faute du débiteur, et
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avant qu'il soit en demeure, l'obligation est éteinte, et les deux parties sont libérées ; mais si l'obligation a été éxécutée en partie au profit du créancier, ce dernier est obligé jusqu’à concurrence du profit qu'il en reçoit.
& Marcadé, p. 650, sur l’art. 1302.—7 Touillier, 642,
DE LA PREUVE
DISPOSITIONS GÉNÉRALES
1203. Celui qui réclame l'exécution d’une obligation doit la rouver.
! Réciproquement, celui qui en oppose la nullité ou l'extinction doit justifier les faits sur lesquels est fondée sa contestatton ; sauf les règles spéciales établies au présent chapitre.
Cod., L. 1, L. 4, dé probalionibus.—ff L. 19, 21, 22 et 23, de pro-
balionibus.—ff L. 1, de exceplion, 44 et 1.—Pothier, Oblig. No. 729.—Tbid., conslilul., de renle., No. 155.—1 Domat, liv. 3, tit. 6, sec. !, Nos. 4 et 5.—C. N., 1315.
Jurisp. et aut.—Demolombe, XXIX, 184 etsuiv.; Laurent, XIX, 90 et suiv.; Aubry et Rau, VIII, 151 à 161; Larombière, IV, 30 et suiv.
1204. La preuve offerte doit être la meilleure dont le cas, par sa nature, soit susceptible.
Une preuve secondaire ou inférieure ne peut être reçue, à moins qu'au préalable il n’apparaisse que la preuve originaire ou la meilleure ne péut être fournie.
Greenleaf, Evid., Nos. 82 et 84, et généralement ch. 4, liv. 2.
. Jurisp. et aut.—If, L. C.J. 283: VIII. L. C. J., 203,
1205. La preuve peut être faite par écrit, par témoins, par présomptions, par j’aveu de la partie ou par son serment, suivant les règles énoncées daus ce chapitre et en la manière indiquéa dans le Code de prorédure civile, :
Jurisp et aut.—Voir autorités sous l’article 120,9
1206, Les règles contenues dans ce chapitre s'appliquent aux matières commerciales comme aux autres, à moins qu'elles ne suient restreintes expressément ou par leur nature.
. En l’absence de dispositions dans ce code quant à la preuve de matières commerciales on doit avoir recours aux règles sur la preuve prescrites par les lois d'Angleterre,
S, R. B. O., c. 82, sect. 17, p. 698,
DE LA PREUVE LITTÉRALE
8 1.—Des écrils aulhentiques.
1207. Les écrits suivants, faits ou attestés avec les formalités requises par un officier public ayant pouvoir de les faire ou attes. ter dans le lieu où il agit, sont authentiques et font preuve de leur contenu, sans qu'il soit nécessaire d’en prouver la signature, ture, non plus que le sceau qui y est attaché, ni le caractère de tel officier, savoir :
Les copies des actes du parlement impérial et du parlement de cette province, et les copies des Edits et Ordonnances et des Or. donnances de la province de Québec, et des Statuts et Ordon. nances de la province du Bas-Canada, et des Statuts du Haut- Canada, imprimés par l’imprimeur dûment autorisé par Sa Ma. jesté la Reine ou par ses prédécesseurs:
à R. G., c, 80.—S, R, C,, c. 5, sec. 6, No. 27, sec. 14, Nos. ! et 2.
Les Jlettres-patentes. commissions, proclamations et autres documents émanant de Sa Majesté la Reine, ou du gouvernement exécutif de la province,
Pothier, oblig., 730, 731. Rép. Guyot, vo. Authentique. Nos. 34, 35, 36, 8 Toullier, Nos. 34-5-6. 1 Greenleaf, Evid., Nos. 470, 479, 480. 1 Taylor, Evid., ÿ 1368.
Les annonces officielles dans la Gazelle du Canada, publiée par autorité ;
1 Greenieaf, Evid., No. 492, \
Les archives, régistres, journaux et documents publics des divers départements du gouvernement exécutif et du parlement de cette province ; |
1 Greenleaf, Evid,, 480-3, 2? Vict,, c, 80, sect. 5,
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Les archives et régistres des cours de justice et de procédure judiciaire dans le Bas-Canada ;
S. R. C., c. 80, sect. 5.
Tous livres et régistres d’un caractère public dont la loi requiert la tenue par des officiers publics dans le Bas-Canada.
Ibid.
Les livres, registres, règlements, archives et autres documents et papiers des corporations municipales, et autres corps ayant un caractère public en cette province ;
Acte concernant les municipalités, etc., 1860, sect. 20, Nos. 3 et4. S.R. C. c. 80, sects. 5 et 6, 1 Greenleaf, Evid., 484,
Les copies et extraits officiels des livres et écrits ci-dessus mentionnés, les certificats et autres écrits faits ou attestés dans le Bas-Canada qui peuvent être compris dans le sens légal du présent article, quoique non énumerés.
S. R. C., c. 80, sect, 5.
Amend.—L'acie 0.32 Vicl. c. 10, contient ce qui suil :
1 Les écrits suivants, faits ou attestés avec les formalités requises, par un officier public ayant pouvoir de les faire ou attester, dans le lieu ouil agit sont authentiques, et font preuve de lenr contenu, sans qu’il soit nécessaire d’en prouver la signature, non plus que le sceau qui y est attaché ni le caractère de tel officier, savoir :
1, Les lettres patentes, commissions, proclamations, ordres en conseil, et autres documents émanents du Gouvernement exécutif de cette Province;
2. Les archives, registres, journaux et documents public des divers départements du Gouvernement exécutif, et de la Législature de cette Province ;
3. Les copies et extraits officiels des livres, documents et écrits ci-dessus mentionnés, les certificats, et tous les autres écrits qui peuvent être compris dans le sens légal de la présente section, quoique non énumérés.
IL. La signature du Deputé du Greffier du conseil exécutif, nommé par le Lieutenant-Gouverneur en conseil, ou du premier clerc du Bureau du conseil exécutif, aura le même effet, sous l’au: torité du présent acte, qu'aurait eu la signature du Greffier du conseil exécutif.
1208. [Un acte notarié reçu devant un notaire est authentique sil est signé par toutes les parties. É
Si les parties ou l’une d’elles est incapable de signer, il est né: cessaire, pour que l’acte soit authentique, qu’il soit reçu par un notaire en la présence actuelle d’un autre notaire ou d’un témoin qui y signe.
Les témoins doivent être mâles, agés d'au moins vingt et un ans, sains d'esprit, n'être parents d'aucune des parties jusqu’au dégré
de cousin germain inclusivement, ni intéressés dans l’acte.ni morts civilement, ni réputés infâmes en loi. Les aubains peuvent servir de témoins aux actes notariés.]
Cet article est sujet aux dispositions contenues dans l'article qui suit et à celles qui ont rapport aux testaments. Il ne s'ap. pique pas aux cas mentionnés en l’article 2380, où un seul notaire suflit.
Amend.—L'acle Q.33 Vict., c. 23, ss. 1 el ?, contient ce qui suil.
1. Toutes les minutes d'actes notariès, excepté des testaments et codicilles, qui n'étaient point contresignées lors de Ja mise en force du Code civil, ou qui ne l’ont pas été, seront, à compter de la passation du présent acte, considérées comme valides et authen. tiques, comme si elles eussent été contresignées par le notaire en second, et les témoins instrumentaires y dénommés ; pourvu toute. fois que la validité ou l’authenticité des dits actes ne soit pas affectée par aucune autre cause que celle mentionnée dans la présente section.
2. Toutes expéditions de tels actes qui ont été délivrées et tout enregistrement d'’icelles fait ou qui sera fait, seront valides et fe. ront foi des dits actes et de leur enregistrement, nonobstant que le nom d’un notaire en second ou de témoins instrumentaires se
trouve mentionné sur telles expéditions enregistrées ou non enre-
gistrées.
Jurisp. et aut.—1, R. de L., 45; II, do, 278; I, R. de L, 508 ; IT, R. de L., 333 ; IV, L. OC. R., 88; XIII, L. C. R,, 179; XVI, L. C.R., 108; f, R. L.,667, do, 77, do, 197; IL, R. L., 372; XVI, L. C. J., 257: I, Q. L. R., 97; do. 142.
1209. Les notifications, protêts et significations, peuvent être faits par un seul notaire, soit que la partie au nom de laquelle ils sont faits l’ait ou non accompagné, ou ait ou non signé l’acte.
Ces instruments sont authentiques et font preuve de leur conte. nu jusqu’à ce qu'ils soient contredits ou désavoués.
Mais rien de ce qui est inséré dans un tel acte, comme étant la réponse de la personne à qui il est signifié, ne fait preuve contre elle, à moins qu'elle ne l’ait signé.
Amend.— 4mende par la 47 Vicl., ch. XIV. L'article 1209, est abrogé et remplacé par le suivant :
1209. Les notifications, sommations, protêts et significations ou l’on demande une réponse peuvent être faits par un seul no-
taire, soit que la partie au nom de laquelle ils se font ait ou non
signé l’acte.
Ges instruments sont authentiques et font preuve de leur contenu Fute cé qu'ils soient contredits et désavouées. Mais rien de ce qui est inséré dans tel acte, eomme étant la réponse de la personne à qui il est signifé, ue fait preuve contre _elle à moins qu’elle l’ait signé,
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2, A l'exception des notifications, sommations, protèts, et signifieations qui précèdent les autres notifications, sommations, protès où significations, peuvent être faits par un acte notarié ordinaire signé dans l’étude du notaire ou aitleurs.
Dans ce cas il suflit de faire signifier par un notaire une copie de ces actes à la personne que l’on veut ainsi notifier, sommer ou protester, qu à son domicile.
1! n’est pas nécessaire de délivrer à la partie adverse une copie du procès-verbal de siguilication, ce procès-verbal peut être rédige et signé plus tard.
Jurisp. et aut.—IIT, Q.B.R., 224.
1210. L'acte authentique fait preuve complète entre les partier, leurs héritiers.et représentants légaux :
1, De l'obligation qui y est exprimée ;
2. De tout ce qui y est exprimé eu termes énoncigtifs, pourvu que l’énonciation ait un rapport direct à telle obligation ou à l’objet qu'avaient en vue les parties en paassant l'acte. L’énonciation étrangère à l'obligation ou à l’objet qu'avaient en vue les parties en passant l’acte ne peut servir que comme commencement de ‘preuve,
; Poihier, Oblig. 735, 736 et 737. Dumoulin, Coul. de Paris, 558, à 8, glose 1, No. 15. C. N., 1319 et 1320.
Jurisp. et aut.—Demolombe, XXIX, 239 et suiv.; Aubry
et Rau, VILII, 259 à 216; Laurent, XIX, 130 à 181.
1211. L'acte authentique peut être contredit et mis au néant comme faux, en tout ou en partie, sur inscription de faux, en la manière prescrite au Code de Procédure Civile et non autrement
1212. Les contre-lettres n’ont leur effet qu'entre les par rontractantes ; elles ne font point preuve contre les tiers.
ff L. 27,8. 5, de paclis. Cod., L. 2, Plus alere quod agilur. Domat, liv. 3, tit. 6, sec. 2, Nos. 14 et 15, 8 Toullier, 182 et suiv. ? Chardon, Dol., No. 51. C.N.,, 1321, .
Jurisp. et aut.—Il, L. G. J.,, 163; voir autorités sous l'article 1210.
1213, Les actes récognitifs ne funt point preuve du titre primordial, à moins que sa substance ne soit spécialement relatée dans ces actes récognitifs.
Tout ce qu’ils contiennent de plus que le titre primordial, ou qui en diffère. ne fait aucune preuve à l’encontre,
Novelle, 119, cap. 3. Pothier, Oblig., 177 et 779. Pothier, Rente, 147, 148, 149 et 153, Q. N., 1337.
Jurisp. et aut.—Demolombe, XXIX, 384-422 ; Laurent, XIX, 386-393; Aubry et Rau, VIII, 285-289,
1214. L'acte de ratification ou confirmation d’une obligatie annulable ne fait aucune preuve, à moins qu'il n’exprime la subs. tance de l'obligation, la cause d'annulation et l'intention de Ja couvrir.
Jurisp. et aut.—VIi, L.N., 234 Voir autorités sous l'ar. ticle précedent, .
ÿ . $ 2.— Des copies des litres.
1215. Les copies des actes notariés, certifiés vraies copies de la minute par le notaire ou autre officier public dépositaire légal de telle minute, sont authentiques et font preuve de ce qui est contenu dans la minute.
Pothier, Oblig., 765 et suiv. S. R. B. C., ch. 73, sec. 31, No. 8,
Jurisp et aut.—Ill, R. de L., 278; Demolombe, XXIX 589-593; Laurent, XIX, 369-371] ; Aubry et Rau, VIII, 283 et 284!
1216. Les extraits dûment certifiés et expédiés par les notaires ou par les protonotaires de la Cour Supérieure, des minutes d'actes authentiques dont ils sont légalement les dépositaires, sont authentiques et font preuve de leur contenu, pourvu que tels extraits contiennent la date de l’acte, le lieu où il a été passé, la nature de l’acte, les nom et désignation des parties, le nom du notaire qui a reçu l’acte, et textuellement les clauses ou parties des clauses dont l'extrait est requis, et enfin le jour où l'extrait est expédié, dont mention doit être également faite sur la minute,
S. R. B. C., c. 73, sec. 28.
1217. Lorsque la minute d’un acte notarié a été perdue par cas imprévu, la copie d’une copie authentique de telle minute fait preuve du contenu de cette dernière. pourvu que cette copie soit attestée par le notaire ou’autre officier public, entre les mains duquel la copie authentique a été déposée par autorité judiciaire, dans le but d’en donner des copies, tel que réglé par le Code de Procédure Civite.
Pothier, Oblig., 766 à 775.—Imbert, Pralique Judiciaire, liv. 1, ch. 47, No. 4, p. 321.
Jurisp. etaut.—X, L. C.J., 133; XIV, L. C.J., 338; VI, R. L, 607. \
1218. La copie des actes notariés et extraits d'iceux, de tous actes authentiques judiciaires ou autres, des pièces déposées et de tous documents et autres écrits, même sous seing privé ou faits
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devant témoins, légalement enregistrés au long, lorsque telle copie est revêtue du certificat du régistrateur, est une preuve authentique de tel document si les originaux en sont détriuts par le feu ou autre accident, ou sont autrement perdus.
1219, Si dans les mêmes cas, le document originaire est cn la nossession de la partie adverse, ou d'un tiers, sans la collusion de a partie qui l’invoque, et ne peut être produit, la copie certilièe comme en l’article qui précède fait preuve également,
8 3.— De cerlains écrils fails hors du Bas-Canada.
1220. Le certificat du secrétaire d’un Etat étranger ou du gouvernement exécutif de cet Etat, et les documents originaux et les copies de documents ci-près énumérés, faits hors du Bas- Canada, font preuve primd facie de leur contenu, sans qu'il soit nécessaire de prouver le sceau ou la signature apposée par l'officier à tel original ou copie, ou l'autorité de cet officier, savoir :
S. R. B. C., c. 90, sec. 4; X, L. N., 401;
1. Les copies de tous jugements ou autres procédures judiciaius de toute cour hors du Bas-Canada, revètues du sceau de telle cours ou de la signature de l'officier ayant la garde légale du dossier de tel jugement ou autre procédure judiciaire ;
Ibid., sec. 5; X, Q. L.R., p. 58.
2. Les copies de tout testament fait hors du Bas-Canada, revètues du sceau de la cour où l'original du testament est déposé, ou de la signature du juge ou autre officier ayant la garde légale de tel testament, et la vérilication de ce testament sous le sceau de celte cour ; “
Ibid., sec. 6.
3. Les copies tirées sur une copie de testament et de sa vérifica-
ion, certifiées par le protonotaire de toute cour dans le Bas-Cana-
da, dans le bureau duquel la copie du testament et vérification à été déposée à la demande d’une partie intéressée, et par ordre d’un juge de cette cour, et cette vérification est aussi reçue comme preuve du décès du testateur ;
Ibib., sec. 5. ÿ
4, ‘Les certificets de mariage, de naissance, de baptême et de sépulture de personnes hors du Bas-Canada, sous la signature de l'ecclésiastique ou officier public qui a officié, ét les extraits des registres de tel mariage, baptême ou naissance, et sépulture, certifés par l’ecclésiastique ou officier public qui en est légalement le dépositaire ; Ibid., sec. 3. ,
5. Les copies délivrées par notaire de toute procuration faite hors du Bas-Canada, en présence d'un ou de plusieurs témoins et authentiquées par le maire du lieu ou autre officier public du pays d’où elles sont datées, et dont l'original a été déposé chez le notaire public dans le Bas-Canada qui en expédie telles copies :
Ibid., sec. 8.
6. La copie faite par un nrotonotaire ou par le greffler d’une Cour de Circuit dans le Bas-Canada, d’une procuration faite hors du Bas-Canada, en présence d’un ou de plusieurs témoins, et authentiquée par le maire ou autre officier public du pays d’où elle est datée, telle copie étant prise dans une cause où l'original cst produit par un témoin qui refuse de s’en dessaisir, et élant certifiée et produite dans cette même cause ;
Ibid., sec. 11.
L'original des procurations: mentionnées dans les paragraphes cinq et six ci-dessus, est réputé düment prouvé; mais la vérité des copies, vérifications, certificats ou extraits mentionnés en cet article ainsi que des originaux eux-mêmes de telles procurations, peut être contestée, et la preuve peut en être exigée en la manière prescrite au Code de Procédure Civile. :
Ihid., ss. 7, 9 et 12:
Amend.— L'acte Q, 31, Vicl, c. 18, ss. 1 el ?, contient ce qui suil :
1. Toutes copies d’actes de la législature d'aucune des Provinces formant la puissance du Canada, ou d'aucune Colonie, Province ou territoire admis à l’avenir dans l’union constituant la dite Puissance, imprimées par un imprimeur de la Reine, ou autre imprimeur par autorité, pour le Gouvernement d’aucune des dites Provinces, Colonies ou territoire, seront une preuve concluante en cette Province de tels actes et de leur contenu; et toute copie paraissant être ainsi imprimée sera reputée l'être jusqu’à ce que le contraire soit prouvé.
2. Toutes copies de documents officiels, prockamations ou an. nonces, imprimées par un imprimeur de la Reine ou autre imprimeur par autorité, pour le Gouvernement d’aucune des dites Provinces, Colonies ou territoires, seront une preuve concluante, en cette Province, de tels documents, proclamations ou annonces et de leur conteuu; et toute copie paraissant être ainsi imprimée, sera reputée, l'être jusqu’à ce que le contraire soit prouvé.
CA
& 4.-—Des écrilures privées.
1221. L'acte qui n’est pas authentique à cause de quelque défaut de forme, ou de l’incompétence de l’officier qui le recoit, sert somme un acte sous seing privé, s’il est signé par toutes les paities, sauf les dispositions contenues dans l'article 895,
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1222. Les écritures privées reconnues par celui à qui on les oppose, ou légalement tenues pour reconnues ou prouvées, font preuve entre ceux qui y sont parties, et entre leurs héritiers et représentants légaux, de même que des acies authentiques.
Pothier, oblig., 742-3.—$. R.B. C., ch. 83, 2 2, sec. 86.— C. N.
Jurisp. et aut.—Il, 0. B.R. 355; II, R. de L,, 279; IV. L.C.R. 176; XIV, L. C.R., 44: I,S. C. R., 36i; Demolombe, XXIX, 314324; Laurent, XIX, 271-278; Aubry et Rau, VIII,
1223. Si la personne à laquelle on opppose un écrit d’une nature privée ne désavoue pas formellement son écriture ou sa signature, en la manière réglée par le Code de Procédure civile, cet écrit est tenu pour reconnu. Ses héritiers ou représentants légaux sont obligés seulement de déclarer qu’ils ne connaissent pas son écri’ 1re ou Sa Signature.
3 ‘sp. et aut.—Il, R. de I, 335. Voir autorités sous l'a. ….:!, precédent.
1224. Dans le cas ou la partie dénie son écriture ou sa signature, ou dans le cas ou ses héritiers et représentants légaux décla-rent ne les point connaitre, la vérification en est faite en la manière prescrite au Code de Procédure Civile.
Jurisp. et aut.—Voir autorités sous l’article 1122.
1225. Les écritures privées n’ont de date contre les tiers que du jour où elles ont été enregistrées, ou du jour de la mort de l'une des parties ou de l’un des témoins qui les ont souscrites, ou du jour où leur substance est constatée dans un acte authentique.
%a date peut néanmoins en être établie contre les tiers par une preuve légale.
Pothier, Oblig., 150.—-Acte concernant l’enregistremeut, etc. — S.R. BB. C.. pp, 349-50.— 5 Marcadé, pp. 56, 57 et 58.— 10 Pand, Franc., p. 345.—C. N., 1328.
.Jurisp. et aut.—I L. N. 546: Demolombe, XXIX, 423- 510; Aubry et Rau, VIII, 249 à 262; Laurent, XIX, 279 et guiv.
1226. La règle contenue dans l’article qui précède ne s’applique pas aux écrits d’une nature commerciale. Ces écrits sont présumés avoir été faits au jour de leur date, sauf preuve contraire. pus
1 Taylor, Evid., 153, No. 137.—3 Décisions des Tribunaux du B. C., Hays et David.—1 Nouguier, p. 82,
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1227. Les registres et papiers domestiques ne font point foi en faveur de celui qui les a écrits. Ils font preuve contre Jui :
1. Dans tous les cas où ils énoncent formellement un paiement reçu;
À Lorsqu'il contiennent la mention expresse que la note est faite pour suppléer au défaut de titre en faveur de celui au profit duquel ils énoncent une obligation.
Cod., L. 7, de probal.— Pothier, Oblig., 758 et 759.— Boisceau, .
part. 2, ch. 8, No. 14.—C. N., 1331. :
Jurisp. et aut.—Domolombe, XXIX, 536 et suiv.; Aubry et Rau, VIII, 274 et suiv.; Laurent, XIX, 344 et suiv.
1228.L'écriture mise par le créancier au dos ou sur aucune autre partie d’un titre qui est toujours resté en sa possession, quoique non signée ni datée par lui, fait preuve contre lui lors. qu'’eile tend à établir la libération du débitéur.
Il en est de même de l'écriture mise par le créancier au dos ou sur quelqu’autre partie du double d’un titre ou d’une quittance, pourvu que ce double soit entre les mains du débiteur.
Pothier, Oblig., 760 et 761. C. N., 1332.
Jurisp. et aut.—Voir autorités sous l’article précédent.
1229. Nul endossement ou mémoire d'un paiement écrit sur un billet promissoire, lettre de change ou autre écrit par celui à qe tel paiement a été fait, ou de sa part, n’est reçu comme preuve
e tel paiement, de manière à soustraire la dette à l’effet de la loi relative à la prescription des actions.
DE LA PREUVE TESTIMONIALE
1280. Le témoignage d’un seul témoin est suffisant dans tous les cas où la preuve testimoniale est admise, S. R. B. OC, c. 82, sec. 16, p. 698.
I281,, Toutes personnes sont témoins compétents, excépté :
1. Celles qui sont dépourvues d'iutelligence par défaut d'âge, démence, ou autre cause ;
2, Celles qui ignorent ou méconnaissent l'obligation religieuse du serment ;
Le mari et la femme l’un pour ou contre l'autre
Pothier, 823. $S. R. BB. C., ibid., sec. 14. 1 Greënleaf, Ev., 365, 368et 572. Taylor, Ev., p. 1091.
Amend.—Le ? 5, de l'arlicle ci-dessus est amendé en la manière suivante par l’acle de faillile de 1875, sec. 26:
La cour ou le juge, sur la demauda d’un syndic, des inspecteu s ou de quelque créancior, pourra aussi ordonner à toute autre personne, y compris le mari ou la femme du failli, de comparaitre devant la cour ou le juge, devant le syndic, à l’effet de répondre à toute question qui pourra lui être posée relativement aux affaires du failli, ainsi qu’à sa conduite dans la gestion de ses biens; et dans le cas de refus de sa part de comparaitte et de répondre aux questions qui lui seront posées, telle personne pourra être incarcérée et punie par la cour ou le juge comme pour mépris de cour. Jurisp. et aut.—I1, Q. B.R. 4 ; I, L.C. R., 228; XIV, L, .R,, 96; X, L. O.J9.,28; X, L. C.J., 111; II, L. C. J., 51 ; IT, .C. L. J., 227; XVII, L. C. J., 140; V, R. L., 336; IX, R. . 383,
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1232. Le témoignage donné par l’une des parties dans l’instance ne peut être invoqué en sa faveur.
Un témoin n’est pas inadmissible à rendre témoignage à cause de parenté ou d'intérêt ; mais sa crédibilité en peut étre affectée.
Greenleaf, Evid., Nos. 365 et suiv., et en général le ch. 4, part. 2, et ch, 2 part, 3, S. R. B. C.; Jbid., sec. 14 et 16.
Jurisp. et aut. —V, L. N. 154.
1233. La preuve testimoniale est admise :
De tout fait relatif à des matières commerciales
2. Dans toute matière où le principal de la somme ou la valeur demandée n’excède pas [cinquante piastres;]
3, Dans les cas ou des biens-fonds sont occupés avec la per mission du propriétaire et sans bail, tel que pourvu au titre Du Louage.
4, Dans les cas de dépôt nécessaire ou de dépôts faits par des voyageurs dans une hôtellerie, et autres das de même nature ;
5. Dans le cas d'obligations résultant des quasi-contrats, délits et quasi-délits, et dans tout autre cas où la partie réclamante n’a pu se procurer une preuve écrite;
6. Dans les cas où la preuve écrite a élé perdue par cas imprévu, ou se trouve en la possession d2 la partie adverse, ou d’un tiers, sans collusion de la part de la partie réclamante, et ne peut être produite ;
Lorsqu'il y a un-commencement dé preuve par.écrit
Dans tous les autres cas la preuve doit se faire au moyen d'écrits ou par le serment de la partie adverse.
Le tout néanmoins sujet aux exceptions et restrictions spéciale. ment énoncées dans celte section et aux dispositions contenues dans l’article 1690.
S. R. BB. C., pp. 698, 699 et 100 —Ord. de Moulins (1566), art, 54.—Ord. de 1667, tit. 20, art. 2, 3 et 4.—9 Toullier, Nos. 20 et %. _—3 Zachariæ, 3 596, P. 517, noté 4, 99.—5 Marcadé, 1341, p. 100. — Pothier, oblig., 712, 801, 809 à 814, 815.— Merlin, Rép. vo. Preuve, sec. 2, à 3, art. 1, No. 16 beriilidn sur Ord. 1667, p. 317, 318.—Greenleaf, Evid., sec. 558, sec. 84, No. 2.—C. N., 1341.
L'ARRe( et aut—I, R. de L., 46 : qe 4 C. R., 449; VIII,
IX, L. C.R., 339; IX, L.C.R ,438; X, L. C.R
ms. XII, L. C R., 117; XI, ÉC R., 161; ha hi 0 de 49: L, C. J., 286; XV, L.C.R, 237; XV, L.C.R. 248; XV, L. C. R., 304; TL, L. C. J., 52; Il, L. C. J., 86; XVI, L. C. R, 172; do., 296; VII, L. C. J. 199 : VII, do., 139 ; do, 341; IX, L. C. d; 203 : IX, L. C. J., 332, X, L. €. J. 133; x, LC. J.,321: XIV, L. C. J., 268 ; XV do, 122 : do.,260 ; do, 265; ILR. L., 161; Ill, R.L, 36:M.C.R., 39 : do., 28 ; do. 63: I, R. C., 237: IT, R.C. 238 : XIV, L. C. J., 301: IV, R. L, 385 : VI, R. L, 509 : L'E'C J. XIV, L. C.]J., 74: XVII, L. C. J 316; XX, L: © -d', 28; VI R. L, 91; XII, L. C.R., 494; Demolombe, XXX, p.8 et suiv.; Laurent, XIX, 394 et suiv.; Aubry et Rau, VIII, 299 et suiv.
1234. Dans aucun cas la preuve testimoniale ne peut être admise pour contredire ou changer les termes d’un écrit valable. blement fait.
Cod., L. 1, De leslibus—Domat, liv. 2, tit. 6, sec. 2, No. 7.—Pothier, Oblig., 793.—Ord. de 1667, tit. 20, art. 2.—1 Greenleaf, Ev. Nos. 275 et suiv.—C. N., 1342.
Jurisp. et aut.—IX, L. C. R., 300; do, 438; XII, L.C.R,, 40 ; IL, L. C. J., 103 ; XV, L.C.R, 248 ; XV,L.C.R, 422; Il, L.C.R, 50 ; Il, L. C.L.J, 216; LR. L, 197 ;: IV, RL. 376: XV, L. C. J., 197; V,R. . 336‘ do, 353 : XVIII, L. C. J., 191; XX, L.C.dJ., 286; I,Q.L.R. 142; voir autorités sous l'article précédent.
1235. Dans les matières commerciales où la somme de deniers où la valeur dont il s'agit excède [cinquante piastres,] aucune action ou exception ne peut être maintenue contre une personne ou ses représentants sans un écrit signé par elle dans les cas sui. vants :
1. De toute promesse ou reconnaissance à l'effet de soustraire une dette aux dispositions de la loi relatives à la prescription des actions ;
2. De toute promesse ou ratification par un majeur d’ obligations par lui contractées pendant sa minorité ;
3. De toute représentation, garantie ou assurance en faveur d’une personne dans le but de lui faire obtenir du crédit, de l’argent ou des effets ;
4, De n'en ait La rè êtres Lit contrats
XVI, I Il, 167;
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4, De tout contrat pour la vente d'effets, à moins que l’acheteur n'en ait accepté ou reçu une partie ou n'ait donné des arrhes.
La règle qui précède a liew lors même que les effets ne doivent tres livrés qu’à une époque future, ou ne sont. pas, au temps du contrats, prêt à être livrés.
Jurisp. et aut.—VI, L. N., 363; XX VIL, L. C. J., 349; IV,
_LN., 218; IL, L. C. J., 337; XIV, L. C.d., 106; IV, R. L., 560 ;
XVI, L. CG. J., 19; XVII, 76; do, 274; I, Q. L.R., 27; Q.B.R,,
LV, L. N
1236. La preuve testimoniale ne peut être admise sur la demande d’une somme n’excédant pas [cinquante piastres], si cette somme est la balance ou fait partie d’une créance en vertu d’un contrat qui ne peut être prouvé par témoins.
Le créancier peut néanmoins prouvé par témoins la promesse du débiteur de payer ‘elle balance si elle n'excède pas [cinquante piastres |.
Jurisp. et aut.—Demolombe, XXX, 52-62; Laurent, XIX, 413-449 ; Aubry et Rau, VIII, 307.
1237. [Si dans la même instance une partie fait plusieurs demandes qui réunies forment une somme qui excède cinquante piastres. la preuve par témoins peut être admise, si ces créances procèdent de différentescauses.ou ont été contractées à des époques différentes et étaient originairement chacune d’une somme moindre que cinquante piastres.]
DES PRÉSOMPTIONS
1238. Les j'ésomptions sont établies par la loi, ou résultent de faits qui sont laissés à l’appréciation du tribunal.
Cujas in paralil. ad Tit iii, Lib. XXII. — Digestorum, T. I, p. ee Oblig., 840.—Wenochius, Tr. de præs., lib. 1, Qu. 3. —C. N., 1349.
Jurisp. et aut.—X VI, L.C.J. 113. Demolombe, XXX, 220- 24: Laurent, XIX, 605-607: Aubry et Rau, VIII, 161, 358.
1239. Les présomptions légales sont celles qui sont spécialement attachées par la loi à certains faits. Elles dispensent de toute autre preuve celui en faveur de qui elles existent; quelques-unes peuvent être repoussées par une preuve contraire ; d’autres sont a qu juris et de Jure et aucune preuve ne peut leur être opposée,
Cujas, loc. cil., suprà. Fons ad Til. XXI, De presumpl., T. 6, p. 4 —-Menochius, Lib. 1, Qu. Ill, 1.—Pothier, Oblig. 481.3.
x et aut.— XIII, L. C. J., 80; Voir autorités sous l'article précédent.
1240. Nulle preuve n’est almise contre une présomption lé. , gale, lorsque, à raison de telle présomption, la loi annule certains, actes ou refuse l’action en justice, à moins que la loi n’ait réservé la preuve contraire el sauf ce qui est rélgé relativement aux ser. ments et à l’aveu judiciaire de la partie.
Menochius, Lib. 1, Qu. III, 18.—Pothiér, Oblig, 841-3 et 886.8. —Toullier, T. X. p. 50.—C. N. . partie de 1357.
Jurisp. et aut. — Demolombe, XXX, 237-255; Aubry et
Rau, VIII, 162 à 166; Laurent, XIX, 613-193.
. 1241. L'autorité de la chose jugée (res Judicala) est une présomption Juris el de jure ; elle n’a lieu qu'à l'égard de ce qui a fait l’objet du jugement, et lorsque la demande est fondée sur la même cause est entre les mêmes parties agissant dans les es qualités, et pour la même chose que dans l'instance jugée
IT De acceplione rei re Ts FOUR Oblig., 61, 889 31— Toullier, T. X., p. 88. N., 1351.
Jurisp. etaut.—V, L. N., 995'; IX, Q. L.R., 289; VII L N., 3; Stuart’s Rép. 470; V, L. €, R, 408 : II, L. C. J., 302; L. C. ’R. 249: IE, Q. E. R. 1] ; Demolombe, XXX, 258 12, Aubry et Rau, VIIT, 367 à 405; Laurent, XX, p. 1 à 154.
1242. Les présomptions qui ne sont pas établies par la loi sont abandonnées à la discrétion et au jugement du tribunal. Menochius, Lib. 1, XLIV.—Pothier, oblig , 849.—Toullier, T. X, p. 29.—C. N., 1353.
hote 2 et aut.—X, L. C. J., 321;1, R. L., 85; voir auto. a
rités sous l’article 1239.
DE L'AVFU, . \
1248. L’aveu est extra-judiciaire ou judiciaire. Il ne peut être divisé contre celui qui le fait.
eva T. IX, C. 1013. — D. Touilier, LE X, P. 383.—+ OC. N,
Jurisp. et aut—XXL, L. C.J., 287; TL, L.N, 15; R. C.- 8, I, 470; VII, L, N., 235; [lemolombe, XXX, 413 et suiv.; Aubry et Rau, VIII, 167 et suiv. ; Laurent, XX, 155 et suiv.
1244. L'aveu extra-judiciaire doit être prouvé par écrit ou par le sermerit de le partie contre laquelle il est invoqué, excepté dans les cas où, suivant les règles contenues dans ce chapitre, la preuve par témoins est admissible.
Pothier, Oblig., 834.--Toullier, T. IX, p. 396.—Ibid., T. X, p. 406.—C. N.,.1395.
Jurisp. et aut.—Voir autorités sous l'article 1131.
1245. L’aveu judiciaire fait pleine foi contre celui qui l’a fait.
Il ne peut être revoqué à moins qu’on ne prouve qu'il a été la suite d’une erreur de fait.
ff L. 1, ?, et 4, de confessis.—ff L. 25, de probalionibus.—Menochius, præs. 51, Lib. 2, Qu. 49.—Pothier, Oblig., 833.—Toullier, X, p. 383.—Ibid., XI, p. 79.—C. N,, 1356. .
ai et aut.—M. C. R, 12; voir autorités sous l'article
DU SERMENT DES PARTIES
1246. Une partie peut être examiné sous serment soit de la même manière qu’un témoin, ou par interrogatoires sur faits et articles, ou sous serment décisoire. Et le tribunal, dans sa discrétion, peut examiner sous serment l’une ou l’autre des parties pour compléter une preuve imparfaite,
S. R.B. C., c. 82, sec. 15, 19 et 20.—# De jurejurando.—Cod., De LES Do Oblig., ALL et 912.—Toullier, X, p. 474; Jurisp. et aut.—XA\VI, L. C. J., 303 : Demolombe, XXX, bi et suiv.; Aubry et Rau, VIII, 181 à 183 ; Laurent, XX, 222-
{_1.—Du serment décisoire.
1247. Le serment décisoire peut être déféré par l’une ou l’autre des parties à son adversaire dans toute instance sur laquelle
‘les parties pourraient s'engager par leurs aveux ou par compromis et sans aucun commencement de preuve.
Î L. 34, 8 6, De jurejurando.--Cod., L. 12, De rebus credilis.— cas, Observalio, 22, No. 28, tome III, col. 607.—C. N., 1358 et
Jurisp. et aut.—Demolombe, XXX, 518 et suiv., 528 et suiv.; Aubry et Rau, VIII, 184 à 192; Laurent, XX, 230 et suiv.
1248. Il ne peut être déféré que sur un fait qui soit personne,
à la partie à laquelle on le défère, ou dont elle ait une connais.
sance personnelle.
& Fat & 3, De jurejurando.—Pothier, FOblig., 912 et. 914—C, 3 urisp. et aut.—Voir autorités sous l’article précédent.
1249. Celui auquel le serment décisoire est déféré, qui le re-
fuse et ne le réfère pas à son adversaire, ou l’adversaire à quiila
été référé et qui le refuse, doit succomber dans sa demande ou
dans son exception.
” ea Ra 6et 7, L. 38, De jurejurando.—Pothier, oblig., 916.— Jurisp. et aut.—Demolombe, XXX, 546-551 ; Aubry et Rau,
VIII, 192 ; Laurent, XX, 270.
1250. Le serment ne peut être référé lorsque Je fait qui en est l'objet n’est pas personnel aux deux parties ou personnellement connu des deux, mais est personnel à celle à laquelle le serment est déféré, ou connu d'elle seule.
rs 34, 82 1 et 3, De jurejurando.—Pothier, Oblig., 916.—C.N,
Jurisp. et aut.—Voir autorités sous l’article précédent.
1251, Lorsque la partie à qui le serment décisoire a été déféré ou référe, a fait sa déclaration sous serment, l’rdversaire n’est pas recevable à en prouver la fausseté.
ff L. 5, 2 2, L. 9, 8 1, De jurejurando.—ff L. 15, De exceplionibus. —Pothier, Oblig., 915.—C: N., 1363.
Jurisp. et aut.— Demolombe, XXX, 568 et suiv.; Aubry et Rau, VIII, 196; Laurent, XX, 272 et suiv.
. 1252. La partie qui a déféré ou référé le serment décisoire ne : peut plus s’en rétracter, lorsque l'adversaire a déclaré qu'il est
prêt à faire ce serment.
ni” De rebus credilis, ff L. 11.— Pothier, Oblig., 915.—+ C. N,
Jurisp. et aut.— XVII, L. C.R,, 80; voir autorités sous l’article précédent.
1253. Le serment décisoire ne peut affecter le droit des tiers, et ir _ qu'aux choses à l'égard desquelles il a été défére ou ,
V., 228 el 0 et suiv
personne, ) connais.
édent.
qui le reà quiila mande ou 9, 916.— ry et Rau, qui en est nellement > serment 6.—C.N, édent.
été déféré } n'est pas
blionibus.
; Aubry
isoire ne :
qu'il est + CN,
ités sous
des tiers, é défére
[S'il est déféré par un des créanciers solidaires au débiteur, il ne profite à celui-ci que pour la part de ce créancier ; sauf, néanmoins, les règles spéciales aux sociétés commerciales.]
S'il est déferé au débiteur principal, il profite à ses cautions ;
S'il est déféré à l’un des débiteurs solidaires, il profite à ses codébiteurs ; 7
S'il est déféré à la caution, ilprofite au débiteur principal,
Dans ces deux derniers cas, le serment du co-débiteur ou de la caution ne profite aux autres co-débiteurs ou au débiteur principal, que lorsqu'il a été ainsi déféré sur le fait de la dette même et non pas sur le seul fait de la solidarité ou du cautionnement.
ff L. 10, De jurejurando.— ff L. 27, f L.?8, Ve jurejurando.— Pothier, Oblig., 917 et 918.—10 Toullier, 504-5.—C. N., 1365.
Jurisp. et aut.—Demolombe, XXX, 578-585, Laurent, XX, 276-278 : Aubry et Rau, VIII, 194, 195.
LA
8 2.—Du serment déferé d'office.
1254. Le tribunal peut, dans sa discrétion, examiner sous serment l’une ou l’autre des parties pour compléter la preuve nécessaire soit pour la décision de la cause, soit pour déterminer le montant de la condamnation, mais seulement dans les cas où il a été fait quelque preuve de la demande ou de l'exception.
ff L. 1, De jurejurando.—Cod., L. 3, De rebus credilis.—Vinnius, Quæst. selecl., lib. 1, ch. 44.—Pothier, Oblig., 922.—C. N., 1367.
Jurisp. et aut.—11!, L. N. 40; II, Q. B.R, 295; I, L. C. J., 93: II, R. L., 35: Demolombe, XXX, 538-598; Laurent, XX, 280-298 ; Aubry et Rau, VIII, 359-364.
1255. Le serment déféré d'office par le tribunal à l’une des parties ne peut être par elle référé à l’autre. -
Vinnius, lib. 1, ch. 43.—Pothier, oblig., 929, d'où on peut inférer cette règle.—C, N., 1368.
1256. Le serment sur la valeur de la chose demandée ne peut être référé par le tribunal à la partie qui fait la demande, que lorsqu'il est impossible d'établir autrement cette valeur.
Jurisp. et aut.—VI, L. N., 184; Demolombe, XXX, 607- 614; Laurent, XX, 299-304: Aubry et Rau, VIIL, 365 et 366. .
TITRE QUATRIEME
DES CONVENTIONS MATRIMONIALES ET DE L'EFFET DU MARIAGE SUR_LES BIENS DES ÉPOUX.
CHAPITRE PREMIER
DISPOSITIONS GÉNÉRALES
1257. Il est permis de faire dans les contrats de mariage, toutes sortes de conventions, même celles qui seraient nuiles dans
‘ tout autre acte entrevifs ; telles sont : la renonciation à une suc-
cession non-ouverte, la donation de biens futurs, l'institution contractuelle et autres dispositions à cause de mort.
Lebrun, Com., liv. 1, c. 3, No. 4:—Renusson, Com., part. 1, c. 4, No. 1—Pothier, Com. Intr.. Nos. 1, 4 et 6; Orl. Intr., tit. 10, No. 34.—11 Pand. Franc., 222 et suiv.—C. N., 1387.
Jurisp. et aut.—Laurent, XXI, p. 1 à 6; Aubry et Rau, V, 230, 260 à 270.
1258. Sont cependant exceptées de cette règle toutes conven tions contraires à l’ordre public ou aux bonnes mœurs, ou interdites par quelque loi prohibitive.
Mêmes aulorilés que sous l’arlicle ci-dessus.— 11 Pand. Franc, 224 et suiv.—C. N., 1387.
1259. Ainsi les époux ne peuvent déroger ni aux droits résultant de la puissance maritale sur la personne de la femme et des enfants, ou appartenant au mari comme chef de l'association conjugale, ni aux droits conférés aux époux par le titre De la Puissance Paternelle, et par le titre De la Minorilé, de la Tulelle et de l'Emancipalion au présent code.
fl L. 28, L. 38, de vaclis; L. 5, ? 7, de administ. el pericul. lul.; L.5, L. 6., de paclis dolalibus.—Pothier, Com., Intr., Nos. 4 5, 6 et 7,; Orl., Intr., tit. 10, No. 34.—Merlin, Rép., vo. Renoncialion, 8 1, No. 3; vo. Séparalion de biens, sec. IT, 2 5, No. 8.— 11 Pand. Franç., 225 et suiv.—C. N., 1388,
Jurisp. et aut-—Laurent. XXI, 114-136; Aubry et Rau, V, 265 et suiv.
1260, A défaut de conventions où'en l’absence de stipulations contraires, les époux sont présumés vouloir se soumettre aux lois et coutumes générales du pays, et notamment qu'il y ait entre eux communauté légale de biens et douaire coutumier ou légal en far veur de la femme et des enfants à naitre,
ARIAGE
mariage, uiles dans une sucution con-
rt. 1,0. 4, t. 10, No.
y et Rau,
es conven ou inter-
d. Franc,
oits résul-
eet des ation conb la Puislelle et de
icul. lul.; os. 4 5, 6 oncialion, 11 Pand.
et Rau, V,
ipulations aux lois entre eux gal en für
Le mariage une fois célébré, ces conventions présumées font irrévocablement loi entre les parties ét ne peuvent plus être révouées ni changées.
Pothier, Com., Intr., No. 18, 26 alirr.; Com., Nos. 4, 6, 7, 10 et
al; A ot Mariage, Nos. 47 et 393; Orl., Intr. tit. 10, No. 32.—C. .? .
Jurisp.etaut.—IIl, Q.B.R. 317;III, L. C.R., 101; VI, L. CR. 1135 VIE, L. C. R., 257; XIII, L. CO. R., 117; IL, L. C.J., 64; XI, L. C. J., 197; 1X, Q.L.R., 120; Laurent, XVIII, 5?1, 512; Aubry et Rau, IV, 270 à 232.
1261. Au cas de l’article précédent la communauté se forme et se régil d’après les règles exposées au chapitre deuxième, et celles du douaire se trouvent au chapitre troisième du présent titre.
1262. Cette communauté de biens, dont les époux sont libres de stipuler l'exclusion, peut être changée et modifiée à volonté par leur contrat de mariage, et se nomme, dans ce cas, communauté conventionnelle dont les règles principales sont exposées dans la section deuxième du deuxième chapitre de ce titre. :
1268. Le douaire coutumier ou légal, qu'il est également permis aux parties d’exclure, neut aussi être changé et modifié à volonté par le contrat de mariage, et dans ce :51, il se nomme douaire préfix ou conventionnel, dont les règles les plus ordinaires se irouvent énoncées en la section première du chapitre troisième de ce titre. “_ .
1264. Toutes conventions matrimoniales doivent être rédigées en forme notariée, et avant la célébration du mariage, à laquelle elles sont toujours subordonnées.
Sont exemptés de la forme notariée les contrats de mariage faits dans certaines localités pour lesquelles l'exception à cet égard existe*en vertu de lois particulières. :
Orléans, art. 202.—Pothier, Mariage, Nos. 48 et 396]; Com., Intr., Nos. 11 et 12; Orl., Intr. lil. 10, Nos. 32 et 33.— Merlin, Rép., vo. Donalion, sec. ?, 9 8; Teslament, sec. 2, 8 1, art. 4.—C. N., 1394. —$8. R.B. C., c. 38, s. 13.
Jurisp. et aut.—Laurent, XXI, 43 et suiv ; Aubry et Rau, V, 247 et suiv. ; IL, R. de L,, 179.
1265. Après le mariage il ne peut être fait aux conventions matrimoniales contenues au contrat, aucun changement, [pas mème par don mutuel d’usufruit, lequel est aboli].
Les époux ne peuvent non plus s’avantager entrevifs si ce n’est conformément aux dispositions contenues dans l'acte de Ja 29e Vict., c. 17, qui permettent au mari, sous les restrictions et condi-
tions y déclarées, d'assurer sa vie pour le bénéfice de sa femme
et de ses enfants,
Amend.—L'acte 29 Vict., c. 17, mentionné dans eet article, a été subséquemment modifié par les statuts de Québec, 32 Vict., c. 39, et 33 Vict., c. 2L Par l'acte Q, 41-42 Vict., c. 13, tous ces statuts ont été abrogés, sauf quant à ce qui concerne les trans. ports faits ou les droits acquis antérieurement, et les actions pendantes, Des nouvelles dispositions introduites par ce statuts, nous ne donnerons que les principales, et nous référons au'statut pour les autres ;
Il sera loisible à tout mari d'assurer sa vie pour le bénéfice de sa femme; ou pour le bénéfice de sa femme et de leurs enfants généralement; ou pour le bénéfice de sa femme et de ses enfants à lui, des enfants à elle et de ses enfants géñéralement ; ou pour le bénéfice de sa femme et de ses enfants à lui, ou des enfants à elle généralement ; ou pour le bénéfice de sa femme et d'un ou de plusieurs des enfants à lui, ou a elle, ou de leurs enfants ; et à tout père et mêre d'assurer sa vie pour le bénéfice des enfants à lui où enfants à elle ou de l’un ou de plusieurs de leurs dits enfants.
Telle assurance pourra être effectuée, soit pour toute la vie de :
la personne dont la vie sera assurée, soit pour une autre période de temps définie; et le montant de l'assurance pourra être fait payable à la mort de la dite personne, ou à l'expiration d'une pilote de temps stipulée de pas moins de dix ans si elle y survit.
La primé de telle assurance pourra être payable durant toute la vie de la personne dont.la vie est assurée ou durant une période de pas moins de dix ans, pourra être payée par paiement annuels, semi-annuels, trimestriels, ou mensuels.
Il sera aussi loisible à tout mari, d’approprier toute police d’as. surance sur sa vie, dont il sera porteur, pour le bénéfice de sa femme ; ou pour le bénélice de sa femme et de leurs enfants géné. ralement ; ou pour le bénélice de sa femme et des enftnts à lui, dés enfants à elle et de leurs enfants généralement ; ou pour le bénéffce de sa femme et des enfants à lui ou des enfants à ‘elle généralement ; ou pour le bénéfice de sa femme et d’un ou de plusieurs des enfants à lui ou à elle ou de leurs enfants, et à tout père où mère, d’approprier toute police d'assurance sur sa vie, dont il ou elle sera porteur, pour le bénéfice dés enfant: ! où des enfants à elle, ou de l’un ou de plusieurs de ! enfants.
Telle assurance pourra être effectuée et telle déclara. d'appropriation pourra être faite par une femme mariée, sans l'autorisation de son mari. ; \
Les clauses suivantes pourvoient aux cas où l’assuré distribue ou ne. distribue.pas le montant de l'assurance, et à diverses even-
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Rien de contenu dans le présent acte ne sera considéré, ni interprèté, de manière à restreindre ou affecter aucun droit appartenant autrement, par la loi, à aucune personne, d'effectuer ou transporter une police d'assurance pour le bénéfice d’une femme ou des enfants, ni ne s’appliquera à une police d’assurance offectuée ou transportée en faveur d’une femme en vertu de son contrat de mariage.
Jurisp. et aut.—XVIll, L,C, 9. 249; VII, R. L,, 438.
1266. Les changements faits aux conventions matrimoniales avant la célébration du mariage doivent à peine de nullité, être constatés par actes notariés, en présence et avec le consentement de toutes les personnes présentes au premier contrat, qui y ont intérêt.
Paris, 258.— Orl., 223.— Brodeau sur Louct, lettre G, ch, 28. — Pothier, Com., inir., Nos. 13, 14 et 16; Orl., tit. 12, art. 223.— Lamoignon, Arrélés, tit. 32, art. 5 et 6.—C. N., 1396 et 1397,
Jurispe et aut.— Laurent, XXI, 89-105 ; Aubry et Rau, V, 959 à à
1267. [Le mineur, habile à contracter mariage, peut valablement consentir en faveur de son futur conjoint et des enfants à naitre, toutes conventions et donations dont ce contrat est susceptible, pourvu qu'il y soit assisté de son tuteur, s’il en a un, et des autres personnes dont le consentement est nécessaiee pour la validité du maricge; les avantages qu'il y fait à des tiers suivent les règles applicables aux mineurs en général.]
ff L. 8, De paclis dolalibus ; L. 61, L. 73, De jure dolium.—- Brodeau sur Louet, leitre M, c. 9.— Bacquet, Droil de justice, c. 21, No. 390.— Pothier, Com., Nos. 103 et 306; Orl., {ntr., tit. 10, No. 5l.—C. N., 1398.
Jurisp. et aut.--Voir autorités sous l’article n:écédent.
DE LA COMMUNAUTÉ DE BIENS
1268. Il y a deux sortes de communauté de biens, la communauté légale dont les règles sont posées dans la section première de ce chapit ©, et la communauté conventionnelle dont les conditions principales et les plus ardinaires se trouvent exposées dans Ja section seconde de ce même chapitre, Pothier, Com., 4, 9, 10 et suiv.
Re
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DE LA COMMUNAUTÉ LÉGALE
1270. La communauté légale est celle que la loi, à défaut de stipulations contraires, établit entre les époux, par le seul fait du mariage, quant à certaines espèces de leurs biens qu’ils sont censés avoir voulu y faire entrer.
Pothier, Com., 10.
1271. Za communauté légale s'établit par la simple déclaration faite au contrat que l’on entend qu’elle existe. Elle s'établit aussi lorsqu'il n’en est fait aucune mention, qu'elle n’y est pas spécialement ou implicitement exclue, et aussi à défaut de contrat. Dans tous les cas elle est soumise aux règles expliquées aux articles qui suivent.
Pothier, Com., 279.—3 Delvincourt, p. 9.—C. N., 1400.
Jurisp. et aut—XI, L, C. J., 197; Laurent, XXI, 189-207;
Aubry et Rau, V, 277 à 281. la tee id
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Paris, 220.— Lebrun, Com. liv. 1,c. 5, dist., Nos. 1, 2 et 3.— Pothier, Com., 25, 26, 100, 102, 105, 182, 204, 206, 208, 232, 264, 965, à 268; AIntr. lil. 10, Orl., 6, 7, 8 et 23; Puis. marit., 90. — Merlin, Com., à 1, No. 4,2 4, No. 2.— 11 Pand. Franc. pp. 263
et suiv.— Fenet-Pothier, pp. 227-8.— Troplong, No. 605.— C. N,;
LOL.
Jurisp. et aué.— III, Q. B.R, 317: II R, de L, 78: Il,
L. C. J., 70 ; Laurent, XXI, 210 et suiv., Aubry et Rau, V, 281 à
1278. Tout immeuble est réputé conquêt de communauté, s'il n’est établi que l’un des époux en avait la propriété ou la possession légale antérieurement au mariage, ou qu’il lui est échu depuis par succession ou à titre équipollent. :
L. 51, De don. inter vir. et ux.— Paris, 278.-— Lebrun, (cm. liv. 1, c. s, dist. 3, No. 2.—Bourjon, liv. 3, tit. 10, part. 2, c, 10.— Pothier, Com.,.106, 107, 113, 121, 122, 123, 130 et 203.—11 Pand, Franç., 289.—C. N., 1402.
Jurisp. et aut.—Voir autorités sous l’article précédent.
1274. Les mines et les carrières sont, quant à la communauté, soumises aux règles posées à leur égard, au titre De l'usufruil, de l'Usage et de l’Habilalion.
Le produit de celles qui ne sont ouvertes sur l'héritage propre de l'un des conjoints, que pendant le mariage, ne tombe pas dans la communauté ; mais quant à celles qui étaient ouvertes et exploitées antérieurement, l'exploitation peut en être contiruée au profit d2 la communauté.
ff L. 9, De usufruclu el quæmad.; L. T7, De solulo matrim.; L. 18, De fundo dotali.— Lebrun, Com., liv. 1, c. 5, sec. 2, dist. 2,— Pothier, Com., 97, 98, 204, 207, 210 et 640 ; Intr., Orl., 100 et 123. — 11 Pand. Franç., 290 et suiv.— “ode Civil dû B. G.. art. 460.— C. N., 1403.
Jurisp. et aut.—Voir autorités sous l'article 1272.
1275. Les immeubles que les époux possèdent au jour de la célébration du mariage ou qui leur échoient pendant sa durée, par succession ou à titre équipollent, n’entrent point en communauté,
Néanmoins, si un des époux, avait acquis un immeuble depuis le contrat de mariage contenant stipulation de communaute, #t
avant la célébration du mariage, l'immeuble acquis dans cet inter- .
valle entre dans la communauté, à moins que l'acquisition n'ait eté faite en exécution de quelque clause du contrat, auquel cas elle est réglée suivant la convention.
fu. 9, L 73, Prosocio, L. 45, De adquirendé vel omil. hæred.—
. Paris, 246.—Lebrun, iv. 1, c. 4, No. 9.—2 Laurière sur Paris, 247
et suiv.— Pothier, Com., 140, 141, 157, 185, 197, 281, 603 et 604;
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Inir. lil. 10, Orl., Nos. 9 et 112.—Renusson, :c. 3, No. 2.—3 Maleville, 191.—11 Pand. Franç.. 240 et suiv.—C..N., 1404,
Jurisp. et aut.—Voir autorités sous l’article 1272 ; XVIII, L. C. J., 333; Laurent, XXI, 276 et suiv.; Aubry et Rau, V, 295.
1276. A l'égard des immeubles, les donations par contrat de mariage, y-compris celles à cause de mort, Celles faites durant le mariage, et les legs faits par les ascendants de l’un des époux,
- soit à cclui d’entre eux qui est leur successible, soit à l’autre, à
moins de déclaration explicite au contraire, ne sont censés faits qu’à l'époux successible, et lui demeurent propres comme équipollents à succession.
La même règle a lieu lors même que la donation ou le legs sont faits, dans leurs termes, aux deux époux conjointement.
Toutes autres donations et legs ainsi faits par d’autres, aux époux conjointement à l’un d’eux, suivent la règle contraire et entrent dans la communauté, à moins qu'ils n’en ait été exclus spécialement.
Paris, 246.—Ord., 211.—Pothier, Cem., 137, 149, 158, 168, 169 et 170.—3 Maleville, 192.—11 Pand. Franç., 314 et suiv.—Troplong, Mariage, 602-3.—C. N., 1405, contrà.
Jurisp. et aut.—IX. Q. L.R,. p. 1 ; I, Q.B.R, 241 ; XI, L. CG. R., 7; IV, L. C. J. 128. ;
1277. L'immeuble abandonné ou cédé par pére, mère ou autre ascendant, à l’un des conjoints, soit pour le remplir de ce qu'il lui doit, soit à la charge de. payer les deites du donateur à des étrangers, n'entre pas en communauté ; sauf récompense ou indemnité.
Pothier, Com., 130, 131, 132, 134, 136, 139, 168, 171, 172 et 627. —11 Pand. Franç., 324.—C. N. 1406.
Jurisp. et aut.—Laurent, XXL 315 et suiv.
1278. L'immeuble acquis pendant le rnariage à titre d'échange contre l'immeuble appartenant à l’un des époux, n'entre pas en communeuté et est subrogé au lieu ef, place de celui qui a été aliéné, sauf la récompense s’il y a soulie.
f Le 26, L. 27, De jure dotium.—Lebrun, Com., liv.-2, c. 5, dist. 2, No. 12—Pothiér, Com., 197.—Dargentré, sur Cout.de Bretagne, 418.—2 Maleville,193.—11 Pand, Franç., 326.—C. N., 1407.
1279. L’acquisition faite pendant le mariage, à titre de licitation ou autrement, de portion d'un immeuble dont l’un das époux était propriétaire par indivis, ne forme pas un conquêt, sauf à
indemniser la communauté de la somme qui en a été tirée pour
cette acquisitiôn.
Dans le cas où le mari devient seul et en son nom personnel,
acquéreur ou ‘adjudicataire de portion ou de la totalité d'un
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immeuble appartenant par indivis à la femme, celle-ci, lors de la dissolution de la communauté, a le choix ou d’bandonner limmeuble à la communauté liquelle devient alors débitrice énvers la femme, de la portion appartenant à cette dernière dans le prix. ou de retirer l'immeuble en remboürsant à la communauté le prix de l'acquisition.
[f De jure dolium.—Pothier, 140, 145, 146, 150, 151, 152, 153, 156 et 629.—2 Maleville, 194.—11 Fand. Franc. 327 et suiv.—C. N,, 1408. | |
1280. La communauté se compose passivement :
1. De toutes les dettes mobilières dont les époux sont grevès au jour de la célébration du mariage, ou dont se trouvent chargées les successions qui leur échoient pendant sa durée, sauf récompense pour celles relatives aux immeubles propres à l’un ou à l'autre des époux ; ny
2. Des dettes, tant en capitaux, qu’arrérages ou intérêts contractées par le mari pendant la communauté, ou par la femme du consentement du mari, sauf récompense dans les cas où elle a lieu ;
3. Des arrérages et intérêts seulement des rentes où dettes passives qui sont personnelles aux deux époux ; :
4. Des réparations usufructuaires des immeubles qui n’entrent point en communauté ; ‘
5. Des aliments des époux, de l'éducation et entretien des enfruits et de toute autre charge du mariage,
Paris, 221.—Orléans, 187.—Lebrun, liv. ?, ch. 3.—2 Laurièrr, sur art. 221, p. 189.—Pothier, Com., 233, 237, 239, 241, 243, 247, 248, 254, 270 et 271; Intr. tit. 10, OrL., Nos. 24, 25, 27, 28 et 113. —3 Maleville, 195.—12 Toullier, pp. 329 à 338, 354 à 365.—11 Pand. Franç., 331 et suiv.—G. N., 1409.
Jurisp. et aut.—IT, R. de M, 77; VI, L. C. R,, 152; do, 474; XIV, L.C. R,, 181 ; I, L. N,, 471; Laurent, XXI, 481.
231. La communauté n’est tenue des dettes mobilières con- Weres avant le mariage par la femme qu’autant qu'elles ,sont c .statées par acte authentique antérieur au mariage, ou ayant acquis avant la même époque une date certaine, soit par l'enregistrement, soit par le décès d’un ou de plusieurs signataires au dit acte, où par quelqu’autre preuve satisfaisante, excepté dans les matières commerciales, dans lesquelles la preuve peus se faire suivant les dispositions des articles 1233, 1234 et 1235.
Le créancier de la femme, ::n vertu d’un acte dont la date n’est pas constatée tel que ci-dessus, ne peut en poursuivre contre elle le paiement avant la dissolution de la communauté, A
Le mari qui prétend avoir. payé pour sa femme une dette de cette nature,.n’en peut demander récompense ni à sa femme, ni à ses héritiers. .
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Paris, 222.— Pothier, Com., 242 et 259.—Nouv. Den. -- 3 Male. ville, 196. — 11 Pänd. Franç., 340 et suiv. — 12 Toullier, 332.— 3 Delvincourt, p. 14.—Troplong, Mariage, 772-3.—Code Civil B. C., art. 1225.--C. N., 1410.
Jurisp. et aut.—Laurent, XXI, 459 et suiv.
1282. Les dettes des successions pûürement mobilières qui sont échus aux époux pendant le mariage, sont pour le tout à la charge de la communauté.
Paris, 221.—Orl., 187.—Pothier, Com., 261-2-3 ; Success., c. 5, art. 2, ÿ 2, alin. 6et 7; Int. tit. 17, Orl., No. 112.—3 Maleville, 196.—11 Pand. Franç., 345.—12 Toullier, p. 409,—C. N., 1411.
12383. Les dettes d’une succession purement immobilière qui échoit à l’un des époux pendant le mariage, ne sont point. à Ja charge de la communauté, sauf le droit qu'ont les créanciers de poursuivre leur paiement sur les immeubles de la succession.
Néanmoins, si cette succession est échue au mari, les créanciers peuvent poursuivre Jeur paiement, soit sur tous les biens propres au mari, soit même sur ceux de la communauté, sauf dans ce sécond cas, la récompense due à la femme ou’a ses héritiers.
Renusson, Com., part. 1, c: 12, No. 29.—Lamoignon, Arrélés, tit. 32, art. 22.—Pothier, Com., 260, 261, 263 ; Inir., tit. 15, Or. No. 29.—11 Pand. Franç.,. 345.—3 Delvincourt, p. 15.—12 Touilier, p. 411.—C. N., 1412.
Jurisp. et aut.—Laurent, XXI, 45 et suiv.
1284. Si une succession purement immobilière est échue à Ja femme, et que celle-ci l’ait acceptée du consentement de son mari, les créanciers peuvent poursuivre leur paiement sur tous les biens de la femme ; mais si la succession n’a été acceptée par la femme que comme autorisée en justice au refus du mari, les créanciers, en Cas d'insuffisance des biens de la succession, ne peuvent se pourvoir sur les autres biens de la femme avant la dissolution de la communauté.
Lebrun, Com., liv. 2, 2. 3, sec., dist. 3, Nos. 7, 15 et 16.—Chopin sur Paris, liv. 2, tit. 1, No. 15.—Renusson, Com., part. 1, c. 12, Nos. 20, 24 et 25.—Pothier, Intr.. tit. 10, Ori,, No. 29.—-3 Ma- Vi 197.—11 Pand. Franc, 347.—12 Toullier, p. 412—C. N,
1285. Lorsque la succession échue à l’un des époux est en partie mobilière et en partie immobilière, les dettes dont elle est grevée ne: sont à la charge de la communauté que jusquà concurrence de la portion contributoire du mobilier dans:les dettes, n égard à la valeur de ce mobilier comparée à celle des immeu-
les. ° |
Cette portion contributoire se règle d’après l'inventaire auquel le mari doit faire procéder, soit de son chef, si la succession le
.3 Malë.
Chort. 1, c
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| auquel ssion le
CONVENTIONS MATBIMONIALES, ETC. 329 concerné personnellement, soit comme dirigeant et autorisant les actions de sa femme, s’il s’agit d’une concession à elle échue.
Lebrun, Com., liv. 2, c. 3, sec: 2 ; dist. 3, Nos. 4, 6,.7 et 11.— Duplessis sur Paris, Com., liv. 1, c. 5, sec. 3.—Renusson, Com., part. 1, C. 12, No. 11.—Pothier, Suc., c. 5, art. 2, 3 2, alin. 7; Com., 264 à 267; Intr. tit. 10, Ort., Nos. 29 et 264.—3 Maleville, 198-9.—11 and. Franc, 349 et suiv.—C. N., 1414. . :
Jurisp. et aut.—Laurent, XXI, 456 et suiv.
1286. A défaut d'inventaire et dans tous les cas où ce défaut préjudicie à la fémme, elle ou ses héritiers peuvent, lors de la dis‘ solution de la communauté, poursuivre les récompenses de droit, et même faire preuve tant par titres et papiers domestiques. que par témoins, et au besoin par la commune renommée, de la consistance et valeur du mobilier non-inventorié.
Blois, art. 183.— Bretagne, 584.—Catellan, liv. 8, c. 3.—Lapeyrère, vo. inventaire, 186.—3 Maleville, 190 et suiv.—11 Pand. Franç., 351.— 3 Delvincnurt. p. 16.— 12 Toullier, p. 425.— QC. N,
1287. Les dispositions de l’article 1285 ne font point obstacle à ce que les créanciers d’une succession en partie mobilière et en pèrtie immobiliére poursuivent leur paiement sur les biens de la communauté, soit que la succession soit échue au mari, soit qu'elle soit échue à la femme lorsque celle-ci l’a acceptée du consentement de son mari ; le tout sauf les récompenses respectives.
Il en est de même si la succession n’a été acceptée par la femme que comme autorisèe en justice, et que néanmoins le mobilier en ait été confondu dans celui de la communauté, sans un inventaire préalable.
Lamoignon, Arrélés, tit. 32, art. 22 et 23. —. Renusson, Com., part. 1, c. 12, Nos. 20, 24 et 25.—Pothier, Suc., c..5, art, 2, ÿ 2, alin, 6.—3 Maleville, 200.—11 Pand. Franç., 354 et suiv.—1? Toullier, p. 426.—3 Delvincourt, 16.—C. N., 1416.
Jurisp. et aut.—Laurent, XXI, 456 et suiv.
1288. Si la succession n'a été acceptée par la femme que comme autorisée en justice au refus du mari, et s’il y a eu inventaire, les créanciers ne peuvent poursuivre leur paiement que sur les biens tant mobiliers qu’immobiliers de cette succession, et, en
cas d'insuffisance, ils doivent attendre, pour le reste la dissolution
de la communauté.
Renusson, Com., part. !, c. 12, Nos. 20, 24 et 25.—Orléans, 201.
—Pothier, Com., 261-2 ; Suec;, c. 5, art. 2, 8 2 alin. 6, Ur. til. 10
Ort,, No. 10; Intr, tit. 17, No. 112.—Lamoignon, tit. 32, art. 24.— il Pand, Franç., 354.—3 Delvincourt, pp. 15 et 17.—12 Toullier, pp. 427 à 431.—Code Civil B. C., art. 1281.—C. N,, 1417.
Jen I2S9. Les règles établies par les articles 1242 et suivants, ré. gissent les dettes dépendant d'une donation comme celles résul. tant d’une succession.
11 Pand. Franc., 355.—3 Delvincourt, 17.—12 Toullier, p. 431. —C. N., 1418.
1290. Les créanciers peuvent poursuivre le paiement des dettes que la femme à contractées avec le conseutement--du mari, tant sur les biens de la communauté que sur ceux du mari ou de la femme; sauf la récompense due à la communauté, ou l'indemnité due au mari.
Orléans, tit. 10, art. 186.—Pothier, {ntr. til. 10, Orl., Nos. 27 et 28, Com., 248 et 254.—3 Maleville, 201.—11 —Pari. Franc. 395, 3 Delvincourt, pp. 14, 19, 22, et 23.—19 Toullier, pp. 367, 387, 415 à 421.—C. N., 1419 et 14%.
Jurisp. et aut.—Il, R. C., 237; Laurent, XXI, 428.
1291. Toute dette qui n’est contractée par la femme qu'en vert de la procuration gérérale ou spéciale du mari, est à la charge de la coramunauté; et le créancier n’en peut poursuivre le paiement n' contre la femme ni sur ses biens personnels.
ff Arg. ex lege 20, Mandati.—Duplessis sur Paris, Com., liv. !, c. 5, sec. 1.—3 Maleville, 202.—11 Pand. Franc, 356-7. 8 Delvincourt, 22.—12 Toullier, p. 432.
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Le legs d'uneffet de la communauté suit les règles applicables au cas du legs de la chose dont le testateur n’est propriétaire que pour partie.
Si la chose est tombée dans le lot du testateur et qu’elle se retrouve dans sa succession, le légataire a droit de la prendre en entier.
Paris, 296.—Pothier, Com., 276, 475 et 479; Intr. lt. 10, Orl., No. 158.—3, Malevilie, 203.—11 Pand. Franc., 365.—S8. R. B. C, c. 34, 8. 2, 8 2.—Code civil B, C., art. 882.—C. N., 1423. Jurisp. etaut.—Iil, L. C. R,. 45; Laurent, XXII, 33-37.
1294. Les condamnations pécuniaires encourues par le mari pour crime ou délit, peuvent se pousuivre sur les biens de la communauté. Celles encourues par la femme ne peuvent s’exécuter que sur ses biens et après la dissolution de la communauté.
Louet et Brodeau, lettre C., c.35 et 52.—1 Journal des Aud. liv. 1, ch. 28.—Leprestre, cent. ?, ch. 98.—Lebrun, Com., liv. 2, c. 2, sec. 3. — Ren :isson, Com., part. 1, c. 6, Nos. 46 et 51. — Pothier, Com., 248, 249 et 257; Pws, maril., 56 et 66.—Orléans, 200.—3 Maleville, 202-3-4, —12 Toullier, Nos. 221:2.—11 Pand. Franç., 365. —Troplong. Mariage, 915.——C. N., 1424.
Ju=isp. et aut.— 1V, L. C.J., 194; I, Q. L.R., 351. Laurent, XXIS, 54-59,
1295. Les condamnations prononcées contre l’un des deux époux pour crime emportant la mort civile, ne frappent que sa part de la communauté et de ses biens personnels.
Papon, liv. 5, tit. 10, No. 7 ; Louet et Brodeau, lettre C. ch. 35, 52, Pothier, Com,, 249 et 474.—II, Pand. Franc., 368; 12 Toullier, pp. 260 et suiv ; 223 et suiv ; C. N., 1426.
Mu urisp. et aut.—Laurent, XXII, 33-37 ; Aubry et Rau, V,
1296. Les actes faits par la femme sans le consentement du mari, même avec l'autorisation de la justice, n'engagent les biens de la communauté que jusqu’à concurrence de ce qu’elle en profite, à moins que la femme n'ait contracté comme marchande publique et pour le fait de son commerce.
Paris, 234 et 236. — Pothier, Com., 255-6-7, 500; Puis, maril., 13; Intr. tit. 10, Orl., No. 201.—C. N., 1426.
Jurisp. et aut.—IH, L. C.L. J., 248. Voir autorités sous l'article précédent. Les
1297. [La femme ne peut s’obliger ni engager les biens de la communauté, même pour tirer son mari de prison, ou pour d'éta-
blissement de leurs enfants communs en cas d'absence du mari,
sans Lo autorisée par justice. ] C.N., 1427... “A, Jurisp. et aut.—XIV, L. CR. p. 17; VI R. L,, 98 ; Lau-
_ vent, XVII, 81-90: XXI, 431; Aubry et Rau, V, 335 et suiv,
CE Re : : ES = - =
1298. Le mari a l’administration de tous les biens personnels de la femme.
Il peut exercer seul toutes les actions mobilières et possessoires qui appartiennent à sa femme,
Il ne peut aliéner les immeubles personnels de sa femme sans
son consentement.
Il est responsable de tout dépérissement des biens ‘personnels de sa femme causé par defaut d'actes conservatoires.
Paris, 226, 228 et 233.—Orléans, 195.—Coquille, Quest. 107, Lamoignon, tit. 32, art. 67 et 68.—Pothier, Puis. maril., 84, 91 et 96; Com., 253 et 473 ; Pre dil. 10, Ort., 114, 153 et 157. 11 Pand, Franc. 371.—C. N.,
Jusisp et aut TE, Q. B.R, 321; IV, Q. L. R,, 8 Voir autorités sous l’article précédent.
1299. Les baux que le mari fait seul des biens de sa femme ne peuvent excéder neuf ans; elle n’est pas obligée, après la dissolution de la communauté, d'entretenir ceux qui ont été faits pour un plus long temps.
Paris, 227.—Lamoignon, tit. 32. art. 69.—Pothier, Puis. maril., 92, 93, 94 et 95.—Inir. lil. 10, Ort., No. 156; Louage, No. 44, —) Maleville, 206.—12 Pand. Franc. 375 et suiv —Merlin, Rép., vo. Communaule, ÿ 3, No. 6.—2 Toullier, pp. 580 à 588.—C. N., 1499.
Jurisp et aut. —Laurent, XXII, 134-145; Aubry et Rau, V, 345-347.
1300. Les baux de neuf ans et au-dessous, que le mari seul a passés ou renouvelés des biens de sa femme, plus d’un an avant l'expiration du bail courant, ne lient pas la femme, à moins que leur LÉRACHIOR n'ait commencé avant la dissolution de la communau
Arrêt Parl. Paris, 26 fév. 1672.—Louet et Brodeau, lettre B, c. 5, — Pothier, Louage, No. 44; Puis. maril., 94; Intr. tit. 10, Orl. No. 158.—Lamoignon, tit. 39, art, 70.—11 Pand. Franc., 380.—12 Toullier, p. 588.—C. N.. 1430.
Jurisp. et aut.—Voir autorités sous l'article précédent.
13017. La femme ne peut s’obliger avec ou pour son mari, qu’en qualité de commune; toute obligation qu'elle contracte ainsi en autre qualité est nulle et sans effet.
S. R.B. C, c. 37, sec. 55. CG. N., 1431.
Jurisp. et aut—IV, L.N., 298 : I, R. de L., 186; HI, L. G.R.; 189; XI, L. GC. R., 303; XII, L. C. R., 178; XIV, L.C.R, 17; V, L C.J. 47; NI, L. C J., 65; VIL, L. C, J., 289; do. 30 ; EX, L. C. J. 16 ; IX, Tu:G, id, 53; IX, L, GC. J,, 76; XIV, LG, 259 ; LR.L, 597; IL RL, 115: X\, L.C.J. 197 : XXI, L. Cd 133; Il, Q. Le R., 163; III, Q. L. R, 173; do. 71; VIIL k. L,, 138; I, L. N., 340: 1, Q. B.R,, 357 ; Laurent, XXL 71-99 : Aubry et Rau, V, 350: et suiv. Li 7.
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1302, La mari qui s’oblige pour les affaire propres de sa femme a, sur les biens de cette dernière, un recours pour se faire indemniser de ce qu’il est appelé à payer par suite des obligations qu'il a ainsi contractées. v
3 Maleville, 206. 11 Pand, Franc., 382, C. N., 1432.
Jurisp. et aut.—Voir autorités sous l'article précédent.
1308. S'il est vendu un immeuble ou autre objet propre à l'un des époux, et que le prix en soit versé dans la communauté, sans qu'il en soit fait emploi, ou si ulle reçoit quelqu’autre chose appartenant exclusivement à l’un d'eux, il y a lieu, en faveur de l'époux propriétaire, au prélèvement du prix de l’objet ou de la valeur de la chose ainsi tombée dans la communauté.
Paris, 232. Pothier, Com., 497, 583, 593, 607 et 608; Intr. til. 10, Orl., No. 192. C. NN. 1433.
Jurisp. et aut.—Laurent, XXII, 445-470 : Aubry et Rau, V, 351-357,
1304. Si au contraire, l’on a tiré de la communauté des deniers qui ont servi à améliorer ou libérer de charges réelles l’immeuble appartenant à l’un des corjoints, ou qui ont été employès au paiement des dettes personnelles ou pour l'avantage exclusif de l’un d’eux, l’autre a droit de prélever, à titre de récompense, sur les biens de la communauté, une somme égale à celles ainsi employées.
Paris, 232.—Orléans, 100. — Pothier, Com., 197, 585, 607, 593, 608 et 594-5-7-8.—3 Maleville, 207-8.—11 Pand. Franç., 383, — C, N., 1433.
Jarisp. et aut.—Voir autorités sous l’article précédent.
1305. Le remploi est parfait à l'égard du mari toutes les fois que, lors de l'acquisition, il a déclaré qu’il la faisait des deniers provenus de l’aliénation de l'immeuble qui lui était propre, ou pour lui tenir lieu de remploi. e
Lebrun, Com., liv.3, c. 2, sec. 1, dist. 2, Nos. 69 et 70,—Pothiéer, Com., 198.—11 Pand. Franc., 387 et 388.— 11 Toullier, p: 515:—C. N., 1434.
Jurisp. et aut. — Laurent, XXII, 359 et suiv; Aubry.et Rau, 302 et suiv.
1306. La déclaration du mari que l'acquisition est faite des deniers provenus de l'immeuble vendu par la femme et pour lui servir de remploi, ne suffit pas, si ce remploi n’a été formellement accepté par la femme, soit par l'acte d'acquisition même, Soit par tout acte subséquent fait avant la dissolution de la communauté.
Cod., L. 12, De jure dotium.—Lebrun, Com. liv. 1, c. 5, dist. 3, No. 8 ; liv. 3, sec. 1, dist. 2, No. 72.—Pothier, Com,, 199 et 200.— 3 Maleville, 208.—11 Pand, Franç., 389 et suiv.—3 Delvincourt, 17.12 Toullier; pp: 516 à 536.20, N., 1435. 7 " ” Jurisp. et aut.—Voir autorités sous l’article précédent:
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1807. La récompense du prix de: l'immeuble appartenant au | mari ne s'exerce que sur la masse de la communauté; celle du | prix de l'immeuble de la femme s'exerce sur les biens personnels 14
FE du mari, en cas d’insuffiance des biens de la communauté. [| Dans tous les cas, cette récompense consiste dans le prix mûme
| qu'a rapporté la vente et non dans la valeur réelle ou convenue LA de l'immeuble vendu. : jus (! Paris, 232. Lebrun, Com, liv. 3, c. ?, sec. 1, dist. 2. Pothier int | Com., 586, 588; et 610; Intr., til, 10, Ori, Nos: 100 et 101. 11 ‘du | Pand. Franç., 393. C. N., 1436. £ asbl Jurisp, et aut.—Voir autorités sous l’article 1305, fer 1308. Si les époux ont conjointement avantagé l'enfant com.
mun, sans exprimer la proportion pour laquelle ils entendaient contribuer, ils sont censés avoir voulu le faire également, soit que dr l’objet ait été fourni ou promis en effets de la communauté, soit Ré qu’il l’ait été en biens personnels à l’un des époux ; au dernier 4 cas, cet époux a sur les biens de l’autre une action en indemnité our la moitié de ce qu'il a ainsi fourni, eu égard à la valeut de L. Perrot donné au temps de la donation, | t Lebrun, Com., liv. 3, c. 2, sec. 1, dist. 6.—Renusson, Com, part. à 2, c. 3, No. 15.—Pothier, Com., 649 à 655; Suc:, c. 4, art. 2, 3 5: | Intr. tit. 10, Ort., Nos. 85, 86 et 131.—11 Pand, Françg., 401-2.—19 est Toullier, pp. 486 à 497.—C. N., 1438. rée Jurisp. et aut—XXI, L. C. J., 218. fer 1309. L'avantage fait par le mari seul à l’enfant commun est pe A | à la chargé de la communauté, et dans le cas d’acceptation, la mr LI Ra femme doit en supporter Ja moitié, à moins que le mari n'ait dé. 39 :1 1 <laré expressément qu’il se chargeait de cet avantage pour le tout de. où pour une'portion plus forte que la moitié. .: Renusson, Com., part: 1, c. 6, no. 12; c. 13, No, 15.—2 Argou, L. liv. 3, c: 8.-—-Pothier, Com., 647, 648, 656 et 657; Suc., c. 4, art, ? 39) 5; Intr., tit. 10, Orl., No. 87.—3 Maleville; 212.—11 Pand. Franc. 13
Jurisp: etant.—Lauront, XXI, 156; Aubry et Rau, V. 0 SUR dé da in & 3.—De la dissolulion de la communauté et de sa conlinualion 1 dans cerlains cas. dé —— 1.— De la dissolulion dela communauté. ‘ , a
1810. La communauté se dissout: {. Par la. mort naturelle; — 2. Par la mort civile; 3. Par la séparation de corps; 4. Per la Jus séparation de biens ; 5. Par l'absence de l’un.des époux dans les cas et sous les ressrictions exposés aux articles 109 et 110,
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f L: 59,.L. 63, pro socio, à in hæred.—Pocquet, Com. règle XL, p. 382.—Pothier,, Com., 503-4-6; Mariage, 522; Intr., tit. 10, Ort., Nos. 87 et 88.—3 Toullier, pp. 23 et 24.—Code civil B. C., art, 109 et 110.
1311. La séparation de biens ne peut être poursuivie qu’en ustice, devant le tribunal du domicile, par ia femme dont les
intérêts sont mis en péril, et lorsque le désordre des affaires
du mari donne lieu de craindre que les biens de celui-ci ne soient pas suflisants pour remplir les droits et reprises de la femme. :
Toute séparation volontaire est nulle.
Cod., L. 29, L. 50, de jure dolium,— Novelle, 97, c, 6.— Lamoignon, tit. 32, art. 85.—Pothier, Com., 510-2-4-7; Intr., lil. 10, Orl., No. 89.— 3 Maleville, 214.— 11 Pand. Franç., 212.— Merlin, Rép, vo. Séparalion de Biens, sec. 2, 8 2, No. 8.— C. N,, 1443. F
Jurisp. et aut.—I, R. de L., 350; X, L. C.R., 454; VII, L. C. J., 106; VI, R. L, 105; Laurent, XXII, 197-238; Aubry et Rau, V, 386, 388 à 398.
1312, La séparation de biens quoique prononcée en justice
est sans effet tant qu’elle n’a pas été exécutée soit par le paiement réel, constaté par acte authentique, des droits et reprises de la femme, soit au moins par des procédures aux fins d'obtenir ce paiement.
Pothier, Com.. 518et 523; Puis. maril., 18; Orléans, art. 198, note 5.—Lacombe, vo. Separalion, No. 6, p. 639.—Lamoignon, tit. 32, art. 85.—2 Pigeau, 195 et suiv.—Merlin, Rép., vo. Séparation des biens, sec. 2, 2 3, art. 2, No. 6.—C. N., 1444.
Jurisp. et aut.—VIll, L. C. J., 103 ; I, L.C.J.,273; XVI, L. C. dJ. Ds : Laurent, XXII, 239 et suiv.; Aubry et Rau, V, 396 et suiv. (Mêmes autorités pour les articles suivants, jusqu’à 1322.) ,
1818. [Tout jugement en séparation de biens est:inscrit sans délai par le protonotaire sur un tableau tenu à cet effet et affiché dans lé greffe du tribunal qui a rendu ce jugement; et de cette inscription ainsi que de sa date il est fait mention à la suite du jugement dans le registre où il est entré.
La séparation n’a d'effet contre les tiers que du jour où ces formalités ont été remplies.
Orléans, 198.—Ord. 1673, tit. 8, art. 1 et 2.—Pothier, C[om., 517
et 521.-— 2? Pigeau, 195.— Code civil B. C,, art. 333.— 2 Maleville, :
215—11 Pand. Franç., 415.—C. N., 1445.
Des formalités particulières sont requises pour l'obtention des jugements en séparation contre les commerçants, ainsi qu'il est porté en l'Agle concernant la faillile, 1864,
1814. Le jugement qui prononce la séparation de biens re. monte, quant à ses effets, au due de la demande.
Pothier, Com., 521.—Lacombe, p, 639.—11 Pand. Franç., 415. GC. N., 1445.
1315. La sépare ne peut se demander DA in par la femme elle-même ; ses créanciers ne le peuvent faire, même avec son con. sentement.
Néanmoins, au cas de la déconfiture du mari, ils peuvent exercer les droits de leur débitrice jusqu’à concurrence de leurs créances.
Lamoignon, tit. 32, art. 87.— 3 Delvincourt, 25.— 11 Pand, Franc., 416.—C. N., 146.
1316. Les créanciers du mari peuvent se pourvoir contre Ja séparation de biens prononcée et même exécutée en fraude de leurs droits ; ils peuvent même intervenir dans l'instance sur la demande en séparation pour la contester.
FM Tolo lilulo, ‘nr in fraudem credil.— 3 Nr 26.— 3 MAeville, 216. 11 Pand. Franc, 417—C. N,.
1817. La femme qui a obtenu la séparation de biens doit con. tribuer, proportionnellement à ses facultés et à celles de son mari, tant aux frais du ménage qu’à ceux d'éducation des enfants communs. Elle doit supporter entièrement ces frais s’il ne reste rien au mari.
Cod., L. 29, de jure dolium. —Pothier, Com., Nos. 464 et 522.— 11 Pand. Franc. 419.—Merlin, vo. Séparalion de biens, sec. 2, 35, No. 8.—C. N., 1448.
Jurisp. et aut.-—V,L. N, 112; III, Q.B. R.255; XXI, L. C. J., 311.
1318. La femme séparée soit de corps et de biens, soit de biens seulement, en reprend la libre administration. Elle peut disposer de son mobilier et l’aliéner. Elle ne peut aliéner ses immeubles sans le consentement du mari ‘ou sans être autorisée en justice à son refus.
Cod., L, 29, de jure dolium. Lebrun, Com., liv. 3, c. 2, sec. 1.
Bourjon, liv. 1, part. 4, c. 4, sec, 4, art. 15 et 47. Pothier, Com.
464 et 522. Code civil B. C. art. 177, 178, 206 et suiv. 11 Pand, Franç., 420. GC. N., 217, 219 et 1449.
Jurisp. et aut.—IV, L. N. 264.
1319. Le mari n’est pas responsable du défaut d'emploi ou de remploi du prix de l'immeuble que la femme a aliéné sous l'autorisation de la justice, à moins qu’il n’ait concouru au contrat ou qu'il.ne soit prouvé que les. deniers ont été reçus par lui, ou ont tourné à son profit.
Jlest garant du défaut d'emploi ou de remploi, si le vente a été faite en sa présence et de son consentement.
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{ * Lebrun, Com. liv. 3, c. 2, sec. 1, dist. 2, No. 34. 3 Maleville, 918. 11 Pand. Franç., 421. 3 Delvincourt, 26. S. R. B. C,, c. 37,5. 51. Q. N., 1450.
1320. La communauté dissoute par la séparation soit de corps et de biens soit de biens seulement, peut être rétablie du consentement des parties. Au premier cas, le retour de la femme dans la maison du mari effectue de plein droit ce rétablissement ;'au second cas, il n’a lieu que par un acte passé devant notaire avec minute dont une expedition est déposée au greffe du tribunal qui a rendu le jugement en séparation et jointe au dossier de la causé;
duquel dépôt mention est faite dans le registre à la suite de ce ju-
gement, ainsi que sur le tableau où est inscrite la séparation, au désir de l’article 1313.
Lebrun, Com., liv. 3, c. 1, Nos. 25 et suiv. Potier, Com., 523 à 529; Orléans, tit. 10, art. 199; Mariage, 524. Code civil B. C., art, 217. 3 Maleville, 219. 11 Pand. Franc, 423, Troplong, Mariage, 1466. CG, N,, 1451.
Jurisp. et aut.—I, L. OC. J., 44.
1321. Au cas de l’article précédent, la communauté rétablie reprend son eflet du jour du mariage; les choses sont remises au même état que s’il n'y eût pas eu de séparation, sans préjudice néanmoins de l’exécutiou des actes qui, dans cet inwrvalle, ont pu être faits par la femme en conformité de l’article 1318.
Toute convention par laquelle les époux rétablissent leur communauté sous des conditions différentes de celles qui la règlaient antérieurement est nulle.
Lebrun, Com., liv. 3, c. 11, No. 25. Pothier, Uom., 465, 523, 526, à 529. 11 Pand. Franc., 423 et suiv. C. N., 1451.
1322. La dissolution de la communauté opérée par la séparatoin soit de corps et de biens, soit de biens seulement, ne donne pas ouverture aux droits de survie de la femme, à moins que le contraire n’ait été spécialement stipulé par le contrat de mariage. j
Louet et Brodeau, lettre C, No. 26; D, No. 36. Renusson, part.
"1,09, No. 23. Pothier, Com., 519. Code civil B. C., art, 368 8.
De la conlinualion de la communauté
1328. Si, lors de Ja mort naturelle ou civile de lun des époux, il se trouve des enfants mineurs issus de leur mariage et que le survivant manque de faire procéder à l’inveutaire des biens com.
uns, la communauté se continue en faveur de ces enfants, s'ils le jugent convenable.
aris, 240 et 241. Louet et Brodea, C, c. 30.—Pocquet, Com. règle 1, p. 391. Pothier, Com., 769, 770 et 786. Lamoignon, tit. 33, art. !, 3 Maleville, 213 et 214. 11 Pand. Franc., 407. C.N, Jurisp. et aut—Ill, L. C.R, 101.
1324. L'inventaire requis pour empêcher la continuation de la communauté doit être authentique, fait dans les trois mois de !a dissalution, avec un légitime contracdicteur, et clos en justice fans ies trois mois qui ont suivi sa confection.
Paris, 240 et 241.—Pothier, Com., 771 et suiv. — ? Prevct de la “znès, 105.—Lamoignon. tit. 33, art. 1 et 2.
Jurisp. et aut.—Vli, L. C.J., 118.
1225. La continuation de la communauté, si elle est, demandée par les mineurs, profite également aux enfants majeurs issus du même mariage, s'ils veulent s’en prévaloir.
Renusson, Com., c. 2, Nos. 36 et 37.—Lacombe, Com., 116.— Pocquet, Com., art. 5.—Pothier, Com., 800, 813 et suiv. — Lamoignon, tit. 33, art. 22.
1326. Le survivent des époux ne succède pas à ses enfants qui décèdent pendant la continuation de la communauté, dans les biens qui en dépendent : la part des enfants ainsi décédés accroit à ceux qui survivent.
7 243.—-2 Laurière, 235 et suiv.—Lamoignon, tit. 33, art. 30 et 31. |
1327. La communauté continuée se partage par moitié entre le survivant et ses enfants.
Si ce survivant se remarie, le partage se fait par tiers ; le mari et la femme y ayant chacun un tiers, et les eulants du premier lit l’autre tiers.
Si chacun des époux avait des enfants mineurs nés d’un précédent mariage, la communauté se continue par quarts et se multi. plie aizsi d'après le nombre de lits; les enfants de chaque lit ne formani qu’une seul têle. Le
Paris, 242.—Pocquet, Com., art. 9.—Lamoignon, tit. 33, art. 36, 37, 38 et 39.—2 Laurière, 234-5.—2 Prevot de la Janès, 109
Jurisp. ét aut —II, L. C.R, 175; XXI, L, C. J., 288.
1328. La continration ds la communauté ne peut être divisée, acceptee pour partie du temps qu'’eile a duré et répudiée pour le reste , elle doit être acceptée ou répudiée pour je total.
2 Prevot de la Janès, p. 115. -- ? Argou, 47..— Pocquet, Com, règle X.—Lamoignon, tit. 33, art. 40.
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1329. Tous les-biens mobiliers ainsi que les fruits des immeubies qui faisaiepe purtie de la première communauté restent dans le continuation ; mais les immeubles qui la composaient en sont tirés et deviennent propres au survivantpour une moitié et aux enfants pour l’autre.
Lebrun, Uom., Liv. 3, c. 3, 8 2, Nos. 1 et suiv.—? Argou, 53.— 2 Prevot de la Janès, 106, — Lacombe, Com., p. 116. — Renusson, Com,, c. 3, Nos. 8 et 10.—Pothier, com., 818 et suiv.—Lamoignon, tit. 33, art. 32 et 33.
Jurisp. et aut.—XXIl, L. C. J., 286.
1330. Tous les biens qui adviennent au survivant des époux après ja dissolution du mariage et qui seraient tombés dans la communauté, si elle eût été encore subsistante, tombent également dans la continuation.
Lebrun, com., liv. 3, c. 3, sec, 2, Nos. 10 et suiv.—-2 Prevot dela Jenès, 106.—Pocquet, règle XI.—Renusson, com., liv. 3, c. 3, sec. 3, dist. 1, No. 7.—Pothier, com., 824 etsuiv.—Lacombe, com, L16, No. 9. 4
1331. Il n'en est pas de même quant aux enfants; tout ce qu'ils acquièrent d’ailleurs que de la première communauté, pendant la continuation, à quelque titre que ce soit, n’y tombe ni pour les fonds ni pour les revenus.
Lebrun, com., c. 3, sec. 3, dist. 1, No. 7. — Prevot de la Janès, 106-7.—Pocquet, règle 11 et 12, pp. 397-8.— Renusson, com., c. 3, Nos. 21 et 33.—Lacombe, 116 et 117.—Pothier, com., 829 et suiv.
1332. Les charges de la contiauation de communauté sont :
1. Les dettes mobilières de la première communauté, y compris les reprises et remplois dus à l’un ou à l’autre des conjoints, ainsi que :e préciput du suivant.
2. Les arrérages et la continuation des rentes duc par la première commuuauté ;
3. Les dettes que contracte le survivant pour les affuires de la
continuation, mais non celles qui lui sont étrangères.
Lebrun, com., liv. 3, c. 3, sec. 4.—Renusson, part, 4, c. 1.—Prevot de la Janès, 107 et 108. — Pocquet, règle XIII, p. 399. — Lacombe, 117.—Pothier, com., 837. et suiv.
Jurisp. et aut.—VI, L.C.R,., 37.
1338. Le survivant est le chef et l'administrateur de la continuation, et comme tel peut disposer de tout ce qui la compose, pourvu que ce soit à titre non gratuit et sans fraude.
Paris, 225.—2 Prevot de la Janès, 109 et 111. — 2 Argou, 56.— Pocquet, règle XIII, p. 399. — Lacombe, com:, No. 1?, p: 117.— Pothier, com., 859.—Lamoignon, tit. 33, art, 4.
Jurisp. et aut.—X, Q. LR, 121; XII, L.C.J., 231; XV, LC. J,, 37; 1, L. N., 15,
1334. Le survivant et ses enfants sont nourris et entretenus à
même la continustion de la communuaté, sans qu’il soit dû récom- à: l pense de part ni d'autre, quand même les dépenses seraient iné- si gales.
Pocquet, p. 400.—Renusson, com., part. 3, cc. 3 et 6.—Bacquet, F
Droits de justice, c. 15, No. 46.
m 1335. La continuation de communauté se dissout par la mort naturelle ou civile du survivant, ou par celle de tous les enfants décédés sans enfants. pi Hlle peut aussi se dissoudre en tout temps à la demande de l’une & ou de l’autre des parties, quand même quelqu'uns des enfants se- P' raient encore mineurs.
Paris, 242.—2 Argou, 52-4.—Lebrun, com., c. 3, sec. 3, No. 1.— je Renusson. part. ?, No. 18.—2 Prevot de la Junès, 11?2-3.— Lacombe, 5 ‘118 No. 17. Pothier, com., 854 et suiv. vi Jurisp. et aut.—VIll, R. L, 665.
1336. Si la dissolution est demandée par le survivant et que 4 quelques-uns des enfants soient encore mineurs, sa demande doit _ être précédée d’un inventaire qu’il doit faire dans les formes de celui requis pour empêcher la continuation, et à cette fin il est 1) nomme aux mineurs un tuteur ad hoc pour ies représenter et ser. À vir de légitime contradicteur.
L 2 Prevot de la Janès, 113.—Pothier, com., 854 et suiv. f Amend.— Le slalut de Québec, 38 Vicl., c. 13, amende l'art. Un 1336 de manière d se lire comme suil :
f Si la dissolution est demandee par le survivant, et que quelques- | uns des enfants soient encore mineurs,sa demande doit être precedée ses 1h d’un inventaire qu'il doit faire dans les formes de celui requis pour cg empêcher la conunuation de communauté, et à cette fin le subro. “ gé-tuteur représente les mineurs et agit comme légitime contra- 55( dicteur. LAS L'acte Q. 36 Vict.. c. 23, s. 1, contient ce qui suil : " Attendu que depuis la promulgation du code civil, un grand 1 _ nombre d’inventaires dissolutifs de continuation de communauté 1 4 (fl de biens, ont êté faits sans qu’au préalable il ait, conformenient à I EN l'article 1336 du dit code, ete nummé aux mineurs intéressés durs D mu ces inventaires des tuteurs ad hoc, pour représenter et servir de L légitimes contradicteurs, ce qui peut être une cause de ruine pour ten un grand uombre de fumilles ; Sa Majeste, etc., decrète ce qui C suit , Par i. Tout inventaire dissolutif d’une continuation de communauté, D sr fait depuis la promulgation du code civil, jusqu’à la mise en force ce. | du présent acte, sera valide et considéré comme tel à tontes fins que de droit, nonobstant l’inobservation de cette partie de l'arüucle 1336 du dit code, qui ordonne la nomination d’un tuteur 4 [| hoc, pour représenter les mineurs et servir de légitime contradic- co
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CONVENTIONS MATRIMONIALES, ETC. 341 teur ; pourvu toutefois que le subrogé-tuteur des mineurs ait assisté à cet inventaire, et pourvu aussi, que toutes les autres formalités prescrites par la loi, pour la validité des inventaires, aient été observées, et que la clôture ait eu lieu dans le temps et de la manière voulus. à
L'acte Q. 38 Vicl., c. 23, s. 4 contient’ ce qui suil :
Tous inventaires faits depuis la mise en force du code civil en présence du trteur et du subrogé-tuteur, mais sans la présence d'un tuieur &d hoc suivant l’article 1336 du code civil, seront réputés bons et valides, sans préjudice aux causes pendantes.
1337. Si cette dissolution est demandée par les enfants, ils peuvent, soit en leur propre nom s'ils sont tous majeurs, soit an nom du tuteur, pour ceux qui sont mineurs, contraindre le survi. vant à faire procéder à l'inventaire et à leur rendre compte.
Paris, 242..—% Prevot de la Janès, 113.--Pothier, Com., 854, 855 et suv.
— De l’acceplalion de la communaulé el de la renonciativn qui peul y élre faite, avee les condilions qui y sont relalives.
1338. Après la dissolutisn de la communauté, la femme ou ses héritiers ou représentants légaux, ont la faculté de l’accepter ou d’y renoncer ; toute convention contraire est nulle.
Paris, 257. Bourjon, liv. 3, pärt. 4, c. ©, sec. 1, No. ?. Orléans, 204, Pothier, Intr. à Com., No. 9; Com., 243, 531, 535, 547, 549, 550 et 51. 3 Maleville, 220. 11 Pand. Franç.,, 425. C. N, (453. |
Jurisp. et aut.—Laurent, XXII, 362 et suiv.; Aubry et Rau, V, 412 et suiv.
1339. La femme qui s'est immiscée dans les biens de la communauté ne pput y renoncer. ,
Les actes pûrement administratifs ou conservatoires n’emportent pas immixtion.
Cod., L. 1, de repud. vel abstin. hæred.; L. 2, de jure deliberanäi. Paris, 237. Orléans, 204. Pothier, Com., 538, 539 et 540 ; &rl., sur art. 204; /ntr, tit. 10, Ori., tit. 91. Renusson, Com. part. 2, c. 1, No.9, (.N., 1454.
Jurisp. et aut.— Voir autorités sous l’article précédent.
1340. La femme majeure qui a une fois pris la qualité de commune, ne peut plus y renoncer, ni se faire restituer contre cette
qualité, à moins qu'il n’y ait eu dol de la part des héritiers dn mari. |
Bourjon, liv. 3, part. 4, c. 5, dist. 3, No. 93. Coquille, Quest. 115. 3 Maleville, 221. 11 Pand. Franç., 426. Pothier, 532, 536 et 438 ; Inir. lit. 10, Orl., No. 93. Merlin, Rép., vo. Renoneialion à com., No. 6. C. N., 1455.
Jurisp. et aut.— Voir autorités sous l’article 1338.
1341. [Si 12 femme est mineure, elle ne peut accepter la com. munauté qu’evec l'assistance de son curateur, et l’autorisation du juge, sur avis du contei] dé famille ; accompagnée de ces formalités, l’accentation est irrévocable et a le même effet que si ja femme eût été mnjeure. 1
Code civil B. C., art. 166, 1001 et suiv.
1312. La femme survivante doit, dans les trois mois du jour du décès du mari, faire faire un inventaire fidèle et exact de tous les biens de la communauté, contradictoirement avec les héritiers du mari, où eux dûment appelés.
Paris, 237. Bourjon, fliv. 3, part. 4, c. 5, dist. 2, No. 28. Pac. quet, Com., règle 48, et 337. Pothier, Cbm., 560, 561, 663 à 566 et 681-2-7; Cout. a’ Orl., art. 204, notes 6 et 7. Ord, 1667, tit. 7, art, 5. Merlin, Rép., vo. Inventaire, 3 5, No. 3.
[Get inventaire doit être fait en forme notariée, en minute et clos en justice de la manihre requis par l’article 1324 pour empêcher la contiuuation de communauté. .
Jurisp. et aut.—II!], L. C. R., 151; XII, L. C.J,56; Laurent, XXII, 595 ; Aubry et Rau, V, 418. CO. N., 1456. ,
1343. La femme peut cependant frenoncer à la communauté sans faire inventaire dans les cas suivants : quand l& dissolution a eu lieu du vivant du mari; quand les héritiers de ce dernier sont en possession de tous les effets ; s’il a été fait uu inventaire à leur requête, ou s’il y en a eu un peu de temps avant le décès du mari ; s'il y a eu récemment saisie et vénté générales des biens de la communauté, ou s’il est justifié par un procès-verbal de carence, qu’il n’y en avait aucuns.
à Fatipe com., 561, 563, 564 et 565; Cout. d'Ort. art. 204, notes
et 7.
1344. Outre les trois mois accordés à la femme pour faire inventaire elle a, pour délibérer sur son acceptation ou répudiation, un délai de quarante jours, qui commence à courir à l'expiration des trois mois ou de la clôture de l'inventaire s’il a été términé avant les trois mois.
Ord. 1667, tit. 7, art. 1 et 2. Pothier, Com., 552-3 ; Intr, lil. 10, Orl., No. 92. Code civil B. G., art. 664. C.N., 735 et 1457.
Jurisp. et aut.—Voir autorités sous l'article 1342.
1345. Dans ces délais de trois mois et 49 quarante jours, la femme doit faire sa renonciation, laquells se fait par acte notarié
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Pothier, Com., 552 et.553; 12!'.,{il, 10, Orl,, No, 92. Code civil B. G., art. 651. OC. N. 1457.
1346. La veuve poursuivie comme commune peut copendant, suivant les circonstances, obtenir du tribunal la prorogation des délais fixées par les articles précédents.
Ord. 1667. tit. 7, art. 4et 5. Code civil B. C., art. 667. : C, N., 1458,
Jurisp. et aut.—Voir aûtorités sous l'article 1342.
1347. La femme qui n’a ni procédé à l'inventaire, ni renoncé dans les délais prescrits ou.atcordés, n’est pas pour cela privée de b, faculté de le faire ; elle y est au contraire admise tant qu'elle ne s'est pas immiscée et qu'elle n’a pas fait acte de commune ; elle peut seulement être poursuivie comme telle jusqu’à ce qu'elle ait renoncé, et elle doit lé frais faits contre elle jusqu’à sa renonciation.
Pothier, Com., 534, 544. 556 et 557 ; Intr. lit. 10, Orl. No. 93. Renusson, Com., part. 2, c. 1, No, 28. 3 Maleville, 222, Code civil B. C., art. 656. C. N., 1459.
Jurisp. et aut,— Voir autorités sous l’article 1342,
1348. La veuve qui a diverti ou recélé quelques effets de la communauté, est déclarée commune, nonobstant sa renonciation ; il en est de même à l'égard de ses héritiers.
Lebrun, com,., liv. 3, c. 2, dist. 2. Pocquet, p. 389. Renusson, com. part. 2, c. 2. Pothier, com., 690 ; cout. d'Or, art. 204. 11 Pand. Franç., 429. C. N., 1460.
Jurisp. etaut,—Laurent, XXII, 382 et suiv.; Aubry et Rau, V, 421 et suiv. ; (mêmes autorités jusqu’à l’article 1353).
1349. Si la femme meure avant l'expiration des trois mois sans avoir fait ou terminé l'inventaire, les héritiers ont pour le faire terminer un nouveau délai de trois mois, à compter du décès de la veuve, et de quarante jours pour: délibérer, après la clôture de l'inventaire.
Si la veuve meure ayant terminé l'inventaire, ses héritiers ont pour délibérer.un nouveau delai de quarante jours après son décès.
{ls peuvent au surplus dans tous les cas renoncer à la communauté dans les formes établies à l'égard de la femme, et les articles
1346 et 1347 en ce titre lenr sont applicables.
3 Delvincourt, 30. Favard de Langlade, Rég. dolal, 8 2, No, 10, 5 Marcadé, p. 601, C. MN. 1461.
Jurisp. et aut.-XXII, L. C.J., 210.
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1350. Les dispositions des articles 1342 et suivants sont appli. cables aux femmes des individus morts civilement, à partir du moment où la mort civile a commencé.
Code civil B. C., art. 36, 88 7et8. 1! Pand. Frauç, 430. C, N., 1462.
1851. Les créanciers de la femme peuvent attaquer la renonciation qui aurait été faite par elle ou par ses héritiers en fraude de leurs droits, et accepter la communauté de leur chef,
Dans ce cas, la renonciation n’est annulée qu'en faveur des créanc:ers el À pr concurrence de leurs créances. Elle ne l’est pas au profit de la femme ou de ses héritiers qui ont reuoncé.
F Arg. ex lilulo : Quæ in fraudem credit. Pothier, com., 533 et N. ee civil 8. C., art. 655 et 1031. 11 Pand. Franc. 432, C.
1852. La veuve, soit qu’elle accepte, soit qu'elle renonce, a droit, pendant les délais prescrits ou qui lui sont accordés pour faire inventaire et délibérer, de vivre avék ses doméstiques sur les provisions existantes, et à défaut par emprunt au compte de la communauté, à la charge d’en user modérément.
Elle ne doit aucun loyer à raison de l’habitation qu’elle a faite, pendant les délais, dans la maison où elle est restée après le décès de son mari, soit que cette maison appartienne à la communauté, soit qu’elle appartienne aux héritiers du mari, ou qu'elle soit tenue à titre de loyer ; dans ce dernier cas, la femme, pendant les délais ne contribue pas pas au paiement du loyer, lequel est pris sur la masse,
Pothier, com., 542, 770 et 771. 3 Maleville, 224-5. 11 Pand. Franç., 433. 3 Delvin., 31. 5 Proudhon, Usufruil, No. 2799. C.
Cr] CI
1353, Lorsque la communaute est dissoute par le précédès de la femme ses héritiers peuvent y renoncer dans le délai ec dans les formes que prescrit la loi à l'égard de la femme sur”ivantr, Bee u’ils ne sont pas tenus pour cela de faire inventusre, Pothier, com., 559 et 562. -11 Pand. Franc., 433-4. €. N,, 1456,
? o.— Du parlage de la communauté.
1554. Après l'acceptation de la communauté par la femme ou ses héritiers, l’actif se partage et le posaif est supporté en la manière ci-après déterminée,
Pothier, com., 548 et 582 ; coul. d'Ort., art. 186. C. N., 1467, Jarisp. et 3 Laurent, XXII, 489-497 ; Aubry et Rau, V, 424; I, L. C. R,, 475.
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* I.— Du parlage de l'aclif.
1355. Les époux ou leurs héritiers rapportent à la masse des biens communs tout ce dont ils sont débiteurs envers la communauté à titre de récompense ou d’indemnité, d’après les règles cidessus prescrites au paragraphe deuxième de la présente section.
Pothier, com.. 582, 583 et 612. 3 Maleville, 225. 11 Pand. Franc., 435. C. N., 1468.
Jurisp. et aut.—Laurent, XXII, 472 et suiv.; Aubry et Rau, V, 425. (Mêmes autorités pour les articles qui suivent jusqu'à 1368).
1356. Chaque époux ou son héritier rapporte également les sommes qui Ont été tirées de la communauté, ou la valeur des biens que l'époux y a pris pour doter un enfant d’un autre lit, ou pour doter personnellement l'enfant commun.
Renusson, Com., part. 2, c. 3, No. 16.—Pothier, Com., 641 ; Intr. tit. 10, Orl., Nos. 130-1.—C. N., 1469.
1357. Sur la masse des biens chaque époux ou son héritier
rélève :
F 1. Ses biens personnels qui ne sont pas entrés dans la commu-
nauté, s’ils existent en nature, ou ceux qui ont été acquis en remloi ;
: 2. Le prix de ses immeubles qui ont été aliénés pendant la com-
munauté, et dont il n’a pas été fait remploi;
Les indemnités qui lui sont dues par la communauté
Paris, 232.— Orléans, 192.— Louet et Brodeau, R. c. 30.— Lebrun, Com., liv. 3, c. 2, sec. 6.— Pothier, Com., 9, 100, 112, 116, 584, 607, 609 et 701 ; Inér. til, 10, Ort.. Nos. 99 et 112.— C. N.,
1358. Les prélèvements de la femme s’exercent avant ceux un mari. Ils s’exercent pour les biens qui n'existent plus en nature, d’abord sur l'argent comptant, ensuite sur le mobilier, et supsidiairement, sur les immeubles de la communauté ; dans ce dernier cas, le choix des immeubles est déféré à la femme et à ses héritiers.
Pothier, Cum., 701 ; Intr. Cout d'Orl., Nos. 98 et 117.—3 Maleville, 226.— 11 Pand. Franç., 437.— 12 Toullier, 513.— C. N,,
1359. Le mari ne peut exercer ses reprises que sur les biens de la communauté.
La femme et ses héritiers, en cas d'insuffisance de la communauté, les éxercent sur les biens personnels du mari.
Pothier, Com., 610 ; Zrtr.tit. 10, Ort., No. 117,—11 Pand. Franç., 17.—3 Delvimeourt, 36.—C. N., 1472.
Jurisp. et aut—IX, L. . J., 16.
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1360. Les remplois et récompenses dus par la communauté aux époux, et les récompenses et indemnités par eux dues à la communauté, emportent les intérêts de plein droit du jour de sa dissolution.
Pothier, Com., 589 et 702; Intr. lil. 10, Orl., No. 134.—3 Maleville, 227.— 11 Pand. Franç., 438.—C. N., 14 73.
136, Après les prélèvements faits et les dettes payées sur la masse, le surplus se partage par moitié entre les époux ou ceux qui les représentent,
Pothier, Com., 530, 577, 701 et 702.— 11 Pand. Franç., 438.-—3 Delvincourt, 36. cent, N. 1474.
1862. Si les héritiers de là femme sont divisés, de sorte que
. l’un ait accepté la communauté, à laquelle les autres ont re"oncé,
celui qui a accepté ne peut prendre dans les biens qui échéent au lot de la femme que la parton qu’il y aurait eue si tous eussent accepté.
Le surplus reste au mari, qui demeure chargé envers les héri. tiers renonçants des droits que la femme aurait pu exercer en cas de renonciation; mais jusqu’à concurrence seulement de la portion héréditaire de chacun de ces renongants.
Pothier, com., 578 et 579; ur. tit. 10, Orl. No. 95.— 11 Pand. Franc. 439. —C, N., 1475.
1363. Le partage de la communauté, pour tout ce qui regarde ses formes, la licitation des immeubles, quand il y a lieu, les effets du partage, la garantie qui en résulte et les soultes, ‘sont soumis aux règles qui sont établies au titre Des Successions, pour les partages entre co-héritiers.
La a Civil, B. C., art. 689 et suiv.—3 Delvincourt, 36.—C. N
136%. Celui des époux qui aurait diverti ou recélé quelques effets de la communauté, est privé de sa portion dans ces effets.
Lebrun, com., liv. 3, c. ?, sec. 2, No. 31.— Louet et Rrodeau, R, No. 1.— Pothier, com. 690 et 691, — 3 Maleville, 227 et 228.— ji Pand. Franç., 440 et 41.—C. N., 1477.
1365. Après le partage consommé, si l’un des époux est créancier personnel de l’autre, comme lorsque le prix.de son bien a été employé à payer une dette personnelle de l'autre époux, ou pour toute autre cause, il exerce sa créance sur la part qui est échue à celui-ci dans la communauté ou sur ses biens personnels.
‘Pothier, com., 676 et 680.— 11 Pand. Franç. 441, C. N,, (478,
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1366. Les créances personnelles que les époux ont à exercer l'un contre l’autre ne portent intérêt que suivant les règles ordi. naires.
f Arg. ex lege 17, 8 3, De usuris ; L. 127, De verb. Oblig. — Merlin, Rép., vo. Gains nupliaux, 3 5, No. 3,— 11 Pand. Franç., käl et 442.—C. N., 1479.
1367. Les donations que l’un des époux a faites à l’autre ne s'exécutent pas sur la communauté, mais seulement sur la part u'y a l'époux donateur, ou sur ses biens personnels.
Pothier, com., 679.— 11 Pand, Franç., 442.— 3 Delvincourt, 38, _C. N,, 1480
1368. Le deuil de la femme est aux frais des héritiers du mari prédécédé.
La valeur de ce deuil est réglée selon la fortune du mari.
Il Hi est dû même à la femme qui renonce à la communaulte.
Cod., L, 22, 8 9, De jure deliberandi ; L. 13, De negoliis geslis. — Renusson, Coin. part. 2, c. 3, No. 28. — Pothier, Com., 275 et 678. — 11 Pand. Franç., 243. — 3 Delvincourt, 31. — C, N., 1481. ? ù
IL.—Du passif de la communaulé el de La conltribulion aux delles.
1369. Les dettes de la communauté sont pour moitié à la.
charge de chacun des époux ou de leurs héritiers.
Les frais de scellés, inventaires, vente de mobilier, liquinasion, licitation et partage, font partie de ces dettes. ,
Pothier, Com., 274, 275, 498, 548, 576, 726 et 733. Bourjon, liv. 3, part. 6, c. 6, sec. 4, art. 19.— Pothier, {ntr. tit. 10, Orl., 135.— C. N., 1482. ;
Jurisp. et aut.— Laurent, XXIII, 40 et suiv.; Aubry et Rau, V, 324 et suiv. (mêmes autorités pour les articles suivant jusqu'à 1378.)
1370, La femme n'est tenue des dettes de la communauté, même en l’acceptant, soit à l’égard du mari, soit à l'égard des créanciers, que jusqu'à concurrence de son émolument ; pourvu
qu'il y ait eu bon et fidèle inventaire, et en rendant compte, tant
du contenu de cet inventaire, que de ce qui lui est échu par le partage.
Paris, 221 et 229. Renusson, com., part. 2, c. 6, No.5. Pothier
Com., 727, 729, 759, 703, 726, 233, 735 et suiv., 740 et 745; Obl,
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84; Intr. Lil. 10, Orl., No. 187. 3 Maleville, 230. 11 Pand. Franc. 445. C. N., 1483. dé Jurisp. et aut.—VI, L. CR, 37.
1871. Le mari est tenu envers les créanciers pour la totalité des dettes de la communauté par lui contractées ; sauf son recours contre la femme ou ses héritiers, s'ils acceptent, pour la moitié des dites dettes ou jusqu’à concurrence de ut émolument.
Lebrun, Com. liv. 2, c. 3. Renusson, Com., part. 2, c. 6, No. 5. Pothier, Com., 227, 229 et 759: Antr. lit. 10, Orl., Nos. 135 et 136. 3 Malleville, 230. 11 Pand. Franç., 455, (U. N,.,
1372. Il n’est tenu que pour moitié de celles personnelles à la femme et qui sont tombées à la charge la communauté, à moirs que la part afférente à la femme ne suffise pas pour acquitter sa moitié. |
Lebrun, Com., liv. 2, c. 3, sec. 1, No. 18. Pothier, Com., 730 : Intr. tit. 10, Orl., Nos. 137 et 138. 3 Maleville, 230 et 231, 11 Pand. Franç., 455 et suiv. C. N., 1485.
13783. Lä femme -peut être poursuivie "pour la totalité des dettes qui procèdent de son chef et qui sont entrées dans la communauté ; sauf son recours contre le mari ou son héritier pour la moitié de ces dettes, si elle accepte, et pour la totalité, si elle renonce.
Renusson, Com., part. 2, c.6, Nos. 12 et 13. Pothier. Com , 731, ts td ; Antr. lil. 10, Orl., No. 138. 11 Pand. Franç., 456. C.
1374. La femme qui, pendant la communauté, s'oblige avec son mari, même solidairement, est censée ne le faire qu'en qualité de commune , en acceptant, elle n’est tenue personnellement que pour moitié de la dette ainsi contractèe, et ne l'est aucunement si elle renonce.
1375. La femme qui a payé une dette de la communauté au delà de sa moitié, n’a pas de répétition pour l'excédant, à moins que la quittance n’exprime que ce qu’elle a payé était pour sa moitié,
Mais elle a un recours contre son mari ou ses héritiers. |
ff L. 19, L. 44, L. 65, De condiclione indeb. Pothier, Com., 736 et 738; {ntr. tit. 10, Orl., art. 187, note 4. 3 Maleville, 231. 1!
- Pand: Franç., 457. 3 Delvincourt, 37. C. N., 1488. 1976. Celui des deux époux qui, par l'effet de l’hypothèque ‘
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pour ld totalité d’une dette de communauté, a, de droit, son recours pour la moitié de cette dette contre l’autre époux ou ses héritiers. *
Pothier, com., 751 et 759; Inpr., til. 10, Orl., Nos. 104 et 140. 11 Pand. Franç., 457 et 458. OC. N., 1489.
1377. Les dispositions précédentes ne font pas obstacle à ce que, par le partage, l’un ou l’autre des copartageants soit chargé de payer une quotité de dettes autre que la moitié, même de les acquitter entièrement,
Pothuer, com., 759; Intr., tit. 10, Orl., No. 140. 1l Pand. Franç., 458 et 459. C.N., 1490.
1378. Tout ce qui est dit ci-dessus à l'égard du mari ou de la femme, a lieu à l'égard des heritiers de l’un et de l'autre, et ces hériuers exercent les mêmes droits et sont soumis aux mêmes actions que le conjoint qu'ils representent.
fl L. 24, de verb. signif.; L. 119, we adquirendé vel omit. hæ-
red. Pothier, Com., 730, 733, 737, 741, 744 et 750. GC. N., 1491.
à 6.—De la renonciation à la communaulé el de ses effets.
1379. La femme qui renonce ne peut prétendre aucune part daus les biens dé la communaute, pas même dans le mobilier qui y est entré de son chef.
Jurisp. et aut.—Ill, Rap. C. S., 233.
1380. [Elle peut cependant retenir les hardes et linges à son usäge persunnel, sans y comprendre d’autres bijoux que lies gages et dons nuptiaux.]
Pothier, Uomn., 249, 568, 569 et 572.—3 Maleville, 232.—11 Pand. Franç., 460.—3 Delvincourt, 39.—Merlin, Rép., vo. Accroissement.
Aura et aut.—Laurent, XXIII, 90-100; Aubry et Rau,
1381. La femme renonçante à droit de reprendre:
1. Les immeubies à elle upparteuant, s'ils exist:nt en nature, ou l'immeuble qui a ete acquis en remploi ;
?. Le prix de ses immeubles aliénes dont le remploi n’a pas fté du et accepté comme 1l est dit ci-dessus en l'article 1306 ;
3. Les indemnités qui peuvent iui ètre dues par la communaute, :
Paris, 232.—Orléans, 192.—-Lebrun, Com. liv. 3, c. 2, séc. 6, dist, 1, No, Î.—Pothier, Com.. 99, 100, 585, 595, 602 à 609; Jnir.,
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| vil. 10, Or. Nos. 90, 100, 112 et L16.— 11 Pand. Frang. 461— ., 1498.
“Jurisp. et aut—IX, L. C. J. 16.
1382. La femme renonçante est déchargée dé toute contrihu: tion aux dettes de la communauté, tant à l'égard du mari qu’à l'égard des créanciers, même de ceux envers qui elle s’est obligée conjointement avec son mari.
Eile reste cependant tenue de la dette qui, provenant origi< nairement de son chef, est tombée dans la communauté; sauf, dans ce cas. son recours contre le mari ou ses héri.
tiers.
Renusson, Com. part. 2, c. 6, No. 15.—Pothier, com., 573, 574, 075, 131 et 732; Intr., tit. 10, Ort., No. 14.—Orléans, 205.—<$. R, \ rs de F al SC. 59.—3 Maleville, 233.—11 Pand. Franc., 462.—
. Jurispe: ut.-- Laurent, XXIII, 110 et suiv.; Aubry et - Rau, V, 445 €: cuir.
1388. Elle peué exercer toutes les actions el reprises ci-dessus detuillées, tar.t sur les biens de la communauté que sur les biens personnel: lu mari.
Ses héritiers le peuvent de même, sauf en ce qui concerne le ee prélèvement des linges et hardes, ainsi que le logement et la ce se nourriture pendant les délais donnés pour faire inventaire et délia) bérer, lesquels droits sont purement personnels à la femme surviul vante.
Pothier, som., 572, 583 et 680. 11 Pand. Franc., 463. 3 Del. vincourt, 21 et 40. C.N., 1495.
Jurisp. et auit.—Voir autorités sous l’article précédent.
DE LA COMMUNAUTÉ CONVENTIONNELLE, ET DES CONDITIONS LES PLUS ORDINAIRES QUI PEUVENT MODIFIER OÙ MÊME EXCLURE LA COMMUNAUTÉ LÉGALE.
1384. Les époux peuvent modifier la communauté légale par Hit espèce de conventions non contraires aux articles 1258 et la
Les principales modifications sont celles qui ont lieu en sti: pulant :
1. Que le mobilier présent ou futur n'’entrera pas bn coms he xl où n’y entrera que pour partie, par voie de réalisa
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2. Qu'on y comprendra la totalité ou partie des immvubles pré sents ou futurs, par voie d’ameublissement ;
3. Que les époux paieront séparément leurs dettes antérieures
au mariage; 4, Qu'en cas de renonciation, la femme pourra reprendre ses spors francs et quittes; 5. Que le survivänt aura un préciput ; 6. Que les époux auront des parts inégalss ; F 7. Qu'il y aura entre eux communauté universelle ou à titre universel.
Pothier, com. 272 et 466.—12 ue Franc. pp. 5 et suiv T2 Rogron, Code civil, p. 1819.—C. N., 1497.
urisp. et t aut.—Laurent, XXII, 115-119: Aubry et Rau, V, 267 et suiv.
& l.—De la clause de réalisalion,
1385. Par la clause de réalisation les parties excluent de la communauté, pour le tout où pour partie, leur mobilier qui sans cela y tomberuit.
Lorsqu’elles stipulent qu’elles en mettront réciproquement dans la communauté jusqu’à concurrence d’une certaine somme ou d'une valeur déterminée, elles sont, par cela seul, censées so réserver le surplus. :
Pothier, com., 287, 301, 315, 316, 317, 318 et 331.—11 Pand. Franç., 15 et suiv.—? Rogron, C. C., p. 1829.—C. N., 1500.
\ ge u .et aut.—Laurent, XXII, 202-250 ; Aubry et Rau,
1386. Cette clause rend l'époux débiteur envers la commu-
nauté de la somme qu'il a promis d'y mettre, et l’oblige à justiffer
cet apport.
Pothier, com., 287, 288, 289, 290, 296 et 302; nie. lit. 10, Ori, Nos. 40et.45. 3 Maleville, 238 et suiv. 11 Pand. Franc. ‘26 et suiv. 2 Rogron, C, C., p. 1830.—C. N., 1501.
Jurisp. et aut.—Voir autorités sous l’article précédent.
1387. L'apport est suffisamment justifié, quant au mari, par la déclaration portée au contrat de mariage, que son mobilier est de telle valeur.
Il est suffisamment justifié, à l'égard de la femme, par la quit-
tance que le mari donne, soit à elle; soit à ceux qui lui ont fait l'avantage,
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Pothier, com., 297, 298 et 300; Inér., tit. 10, Orl., No. 45.— Le. brun, com., liv. 3, tit. 2, sec. 1, dist. 3, No. 42.—1 Bourjon, p. 659. —3 Maleville, 239 et 240.—11 Pand. Franç., 33 et suiv.—2 Rogron, G. C., p. 1830.—C. N., 1502.
Jurisp. et aut.—Laurent, XXIII, 241 et suiv.; Aubry et Rau, V, 469 et suiv: (Mêmes autorités pour les articles suivant jusqu’à 1390.)
1388. Chaque époux a le droit de reprendre et prélever sur les biens de la communauté, lors le sa dissolution, la valeur du mobilier qu’il y a apporté lors du mariage ou qui lui est échu depnis,
en sus de ce qu'il s’est obligé d’y faire entrer.
Pothier, com., 319 et 325. 3 Maleville, 239 et 240. 12 Pand. HR EC 36. 3 Delvincourt, 43. 2 Rogron, C. G., 1830; C. N,,
1389. [Dans le cas de l'article précédent, le mobilier qui échoit à chacun des conjoints pendant le mariage doit être cons. taté par un inventaire où autre titre équivalent.
Au cas du mari, le defaut de tel inventaire ou titre le rend non recevablé à exercer la reprise du mobilier qui lui est échu pendant le mariage.
Si, au contraire il s’agit de la femme, il lui est loisible ainsi qu'à ses héritiers de faire, en pareil cas, preuve soit par titre, soit par témoins et même par commune renommée, du mobilier qui lui est aiusi échu.] ui
Pothier, com., 300. 3 Maleville, p. 240. 12 Pand. Frénç., 39 et 40. 2 Rogron, C. C., 1832, C. N., 1504.
& 2.—De la clause d'ameublissement.
1390. La clause d’ameublissement est celle par laquelle les époux ou l’un d'eux, font entrer en communauté tout ou partie de leurs immeubies présents ou futurs.
Renusson, Propres, c. 6, sec, 1, 3 et 8.—Pothier, com., 303; Inir., til. 10, Ort., Nos. 53 et 56. C. N., 1505,
Jurisp. et aut.—Il, L. C. R., 213; XIV, L. C. R,, 110; Laurent, XXILI, 251 et suiv.; Aubry et Rau, V, 472 à 475..
1391. L'’ameublissement est général ou particulier.
1l est général, quand les époux déclarent vouloir être communs en tous biens, ou que toutes les successions qui leur adviendront seront communes. \
Il est particulier, lorsqu'ils ont promis seulement d'apporter à la communauté quelques immeubles déterminés,
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Pothier, com., 304 et 305: Jnr., til. 10, Orl., Nos. 52 et 53. Jurisp. et aut.—1V, L. CR. 436.
1392. L'ameublissement peut être déterminé ou indéter-
mine. Ë
Il est déterminé, quand l’époux a déclaré ameublir et mettre en communauté un tel immeuble en tout ou jusqu'à concurrence d'une certaine somme. Ilest indéterminé, quand l’époux a simplement déclaré avoir apporté en communauté ses immeubles
jusqu'à concurrence d’une certaine somme.
Pothier, Com., 305; Intr., Lit. 10, Orl., Nos. 53 et 55. Lebrun, com. liv. 1, c. 5, dist. 2, No. 7. C. N., 1506.
Jurisp. et aut.—Laurent, XXIII, 257 et suiv.; Aubry et Rau, V, 472 et suiv.; (Mêmes autorités pour les articles suivants.)
1393. L'effet de l’ameublissement déterminé est de rendre l'immeuble ou les immeubles qui en sont frappés biens de communaulé, comme 1es meubles mêmes.
Lorsque l’Immeuble ou les immeubles de la femme sont ameublis en totalité, le mari en peut disposer comme des autres effets de la communauté et les aliéner totalement.
Si l'immeuble n’est ameubli que pour une certaine somme, le mari ne peut l’aliéner qu'avec le consentement de sa femme ; il peut l’hypothéquer sans ce consentement, mais jusqu’à concurrence seulement de la portion ameublie.
Lebrun, Com., liv. À, c. 5, dist. 7. Pothier, Com. 307, 309 et 311; Intr. tit. 10, Orl., Nos. 53 et 55. 11 Pand. Franç., 44-5. C.
Jurisp et aut—XV, L, C.J.:37; Q. L. D., 446; IL, Q,
1394. L’ameublissement indéterminé ne rend pas la communauté propriétaire des immeubles qui en sont-frappés ; son effet se réduit à obliger l'époux qui l’a consenti à comprendre dans la masse, lors de la dissolution, quelques-uns de ses immeublés jusqu'à concurrence de la somme qu'il a promise.
Le mari ne peut aliéner en tout ou en partie, sans le consentement de sa femme, les immeubles sur lesquels est établi l’ameublissement indéterminé, mais il peut les hypothéquer jusqu'à concurrence de cet ameublissement.
Pothier, Com., 313 ; Intr. til. 10, Orl., No. 55. 3 Maleville, 242. 3. 11 Pand. Franc, 49. 3 Delvincourt, 45. 2 Rogron, C. C. pp. 1834 et suiv. C.N,., 1508. é
Jurisp. et aut.—Il, L. C., 27; XIV, L. C.R,, 110.
1365. L'’époux qui a ameubii un héritage a, lors du partage, la faculté de le retenir; en le précomptant sur sa part pour le prix qu'il vaut alors, et ses héritiers ont le même droit.
Pothier, Com., 310 et 712. 12 Pand. Franç., 52. 3 Maleville 243. 5 Proudhon, Usufruil, No. 2664. C.N., 1509. ee ta et aut.—I1, L. C. R., 47; Il, L.C. R,, 213; IL L,
& 3.—De la clause de séparalion de diltes.
1396. La clause par laquelle les époux stipulent qu'ils paie. ront séparément leurs dettes personnelles,- les oblige à se faire lors de la dissolution de la communauté, respectivement raison des dettes qui sont justifiées avoir été acquittées par la commu. nauté, à la décharge de celui des époux qui en était débiteur.
Cette obligation est la même, soit qui y ait eu inventaire ou :
non; mäis si le mobilier apporté par les époux n'a pæs été cons. taté par un inventaire ou état authentique antérieur au mariage, les créanciers de l’un et de l’autre époux peuvent, sans avoir égard à aucune des distinctions qui sont réclamées, poursuivre leur paie. ment sur le mobilier non inventorié, comme sr tous les autres ‘ biens de la communauté.
. Les créanciers ont le même droit sur le mobiher qui serait échu aux époux pendant la communauté, s’il n’a pas été pareillement constaté par un inventaire ou état authentique.
Paris, 222. Orléans, 212. Lebrun, Com., liv. 2, c. 3, sec. 4. Renusson, Com., part. 1, c. 11. Pothier, Com., 351, 353, 361, 363, 370, 371 et 615; Cout d'Orl., art. 212. 3 Maleville, 244. 12 Pand. Franc. 53 et suiv. 3 Delvincourt, 46. GC. N., 1510.
Jurisp. et aut.—V, L.C.J., 150 ; Laurent, XXIII, 2: Aubry et Rau, V, 484 à 489.
1397. Lorsque les époux apportent dans la communauté une somme certaine ou un corps déterminé, un tel apport emporte la convention tacite qu'il n’est point grevé de dettes antérieures au mariage, et il doit être fait raison par l’époux débiteur à l’autre de ‘toutes celles qui diminueraient l’apport promis.
Pothier, com., 352; Intr., lit. 10, OrL, No. 65. 3 Malevilk, .
246. 12 Pand Franc., 61. 3, Delvincourt, 45. C, N., 1511. Jurisp. et aut.—"’oir autorités sous l'article précédent.
_1898. La.clanse de séparation de dettes n'empêche pas que Ja ‘communauté ne soit chargée des intérêts et arrérages qui ont couru depuis le mariage.
Lebrun, com. liv. 2, c. 3, sec. 4, Nc. 10. Pothier, àom., 360 el. ere 8: Maleville, 246 et: 2477 12 Pand, Franç,, 62 C. N, 1912,
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1399. Lorsque la communauté est poursuivie pour les dettes de l'un des époux, déclaré par contrat franc et quitte datoutes dettes antérieures au mariage, le conjoint a droit à une indemnité, qui se prend soit sur la part de communauté revenant à l'époux débiteur, soit sur ses biens personnels ; et en cas d'insuffisance, cette indemnité peut être poursuivie par voie de garantie contre ceux qui ont fait la déclaration de franc et quitte.
Cette garantie peut mêmes être exercée par le mari durant la communauté, si la dette provient du chef«“le la femme; sauf en ce cas le remboursement dù par la femme ou ses héritiers au garant, après la dissolution de la communauté,
Lebrun, com., liv. 2, c. 3, sec. 3, Nos. 41 et 42.Renusson, com. part. 1,0. 2, No. 36. Pothier, com., 365 à 378; Inir., lit. 10, Orl., : Nos. 84-5-6, Lacombe, com., part. 2, sec. 7, 3 Maleville, 247,
12 Pan, Francç., 64 à 72. OC. N., 1513.
3 4.—De la facullé accordée à la femme de reprendre son apport franc el quille.
1460. La femme peut stipuler qu’en cas de renonciation à la communauté, elle reprendra tout ou partie de ce qu’elle y aura apporté soit lors du mariage, soit depuis; mais cette stipulation ne peut s'étendre au delà des choses formellement exprimées, ni au profit de personnes autres que celles désignées.
Ainsi la faculté de reprendre le mobilier que la femme a üupporté lors du mariage, ne s'étend p'int à celui qui serait éehu pendunt le mariage.
Ainsi la faculté accordée à ia femme ne s'étend j'oint aux en-
-fants: celle accordée à la femme et aux enfants ne s'étend point
aux héritiers ascendants ou collatéraux.
Dans tous les cas, les apports ne peuvent être rrpris que déduction faite des dettes personnelles à la femme et que la communauté aurait acquiltées.
Pothier, Oblig., 63; Com., 379 à 391, 393 à 395, 399, 400-1-2 et 4 à ‘he rs RAA Nos. id 70, 7let 75. 3 Maleviile, 200. and. Franc., 73 et suiv. Merlin, Rép, vo. Renonciati à la com., No. 14. CN, 1514. eu
Jurisp. et aut.—I,L. C R,47; Laurent, XXIIT, 326 et suiv.; Aubry et Rau, V, 493 et suiv. :
à 5,—Du précipul conventionnel,
1401, La clause par laquelle l'époux survivant est autorisé à ‘ prélever, avant tout partage, une certaine somme où une cértaine quantité d'effets mobiliers en nature, ne donne droit à ce prélève,
ment, au profit de :a femme survivante, que lorsqu'elle accepte Ja communauté ; à moins que le contrat de mariage ne lui ait .éservé ce droit même en renonçant. £ Hors le cas de cette réserve, le précipul ne s'exerce que sur Ja masse partageable, et non sur les biens personnels de l'époux pré décédé. :
Pothier, com., 413, 440, 441, 442, 447, 448 et 568 ; Intr., til. 10 Ort., Nos. 77 et 79. 3 Maleville, 251-2. 12 Pand. Franç., 94. 3 Del, vincourt, 48 et 49. 2'Rogron, C. C., p. 1839. Dard, p. 356, note (a). C. N., 1515. d Jurisp. et aut.—Laurent, XXIII, 345-355; Aubry et Rau A à 904. (Mêmes autorités pour les articles suivants jusqu’ +)
1402. Le préciput n'est point regardé comme un avantage sujet aux formalités des donations, mais comme une convention de mariage.
: Décl. 25 juin 1727. Ord. 1731, art. 21, Pothier, com., 442. 19 Pand. Franç., 105. 2 Rogron, C. U., p. 1840. C.N., 1516.
1408. La mort naturelle donne, de plein droit, ouverture au préciput.
Il n’est ouvert par suite de la mort civile, que lorsque cet effet résulte des termes du contrat de mariage ; et s’il n’y est rien sti. pulé, il demeure en suspens entre les mains des représentants du mort civilement.
Pothier, com., 443; Intr. lil. 10, Orl., No. 78. Code civil B. C, art. 36, 8 8. 3 Maleville, 252, 12. Pand. Franc., 106 et suiv. 3 Delvincourt, p. 48. Contrà, C. N. 1517.
1404. Lorsque la communauté est dissoute du vivant des époux par suite de la séparation soit de corps et de biens, soit de biens seulement, cette dissolution, à moins de stipulation contraire, ne donne (uverture au préciput ni en faveur de l’un ni en faveur de l’autre des époux. Le droit demeure en suspens jusqu'à la mort du prédécédant.
Dans l'intervalle la somme ou la chose qui constitue le préciput reste provisoirement au mari, contre la suctession duquel la femme peut le réclamer au cas de survie.
Pothier, com., 445 et 519. 12 Pand. Franc, 108 et suiv. 3 Del. vincourt, 48.—Merlin, Rép., vo. préciput conventionnel, 8 I, No. 1. 2 Rogron, C. C., p. :841. C. N., 1518.
1405. Les créanciers de la communauté ont toujours le droit de faire vendre les effets compris dans le préciput, sauf le recours : de l'époux, conformément à l’article 1401.
3 Malevillé, 252-3. 12 Pand. Fraucç., 113,- 3 Delvincourt, 49.
à 6.—Des clauses par lesquelles on assigne à chacun des époux des parts inégüles dans la communaulé. AT
1406. Les époux peuvent déroger au partage égal établi par ja loi, soit en ne donnant à l’époux survivant ou à ses héritiers, dans la communauté, qu'une part moindre que la inoitié, soit en ne lui donnant qu'une somme fixe pour tout druit de communauté; soit en slipulant que la communauté entière, en certan cas, appartiendra à l'époux survivant, ou à l’un d'eux seulement.
Pothier, com., 449, 450 et 460; Intr., tit. 10, Orl., No. 80. 3 Maleville, 253. 12 Panda. Franc., 114 et 115. 3 Deivinsourt, 49. . 2 Rogron, C. C., p. 1843. C. N., 1520.
Juris et aut.—Laurent, XXIII, 361 et suiv.; Aubry et Rau, V, 504 et suiv. : :
1407. Lorsqu'il est stipulé que l’époux ou'ses héritiers n’auront qu'’uue certaine part dans la communauté, comine le tiers, le quart, l'époux ainsi réduit, ou ses héritiers, ne supportent les dettes de la communauté que proportionnellement à la part qu'ils prennent dans l'actif.
La convention est nulle si elle oblige l'époux ainsi réduit ou ses héritiers à supporter une plus forte part, ou si elle dispense de supporter une part dans les dettes égale à celle qu'ils prennent dans l'actif.
Pothier, com., 449. 3 Maleville, 254. 12 Pand. Franc, 116 et suiv. 3 Delvincourt, 50. C. N., 1521. :
Jurisp. et aut.—Voir autorités sous l’article précédent.
1408. Lorsqu'il est stipulé que l’un des époux ou ses héritiers ne pourront prétendre qu’une certaine somme, pour tout droit .de communauté, la clause est un forfait qui oblige l’autre époux, ou ses héritiers, à payer la somme convenue, soit que la communauté soit bonne ou mauvaise, suflisante ou non pour acquitter la somme.
ff Arg. ex lege 10, De reg. juris. Brodeau sur Louel, c. 4. D'Argentré sur art. 22, Brelagne, glose 4. Pothier, com., 450 à
452; Intr. tit. 10, Orl., No. 80. Merlin, vo. Com., à 4, No. 7.-
Bourjon, Com., p. 513. 3 Maleville, 254. 2? Rogron, GC. C., p: 1844, CO. N., 1522.
Jurisp. et aut.—VIll, L, C. J., 178; Voir autorités sous l’article 1406.
1409. Si la clause établit le forfait à l'égard des héritiers seulement da l’un des époux, ceiui-ci, dans le cas où il survit, a droit au partage légal par moilié.
Pothier, Com., 453. — 3 Malevillle, 254. — 3 Delvincourt, 50.— LÉ Franc., 119 et suiv. — ? Rognon, C. C., p. 1844.— C. NN,
no
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Jurisp. et aut.— Laurent, XXÏII, 367 et suiv.; Aubry et Rau, V, 506.
1410, Le mari ou ses héritiers, qui retiennent, en verlu de la clause énoncée en l'article 1406, la totalité de la communauté, sont obligés d’en acquitter toutes les dettes. Les créanciers n'ont, en ce cas, aucune aetion contre la femme ni contre ses héritiers.
Si c’est la femme survivante qui a, moyennant uhe somme convenue, le droit de retenir toute la communauté contre les héritiers du mari, elle a le choix ou Je leur payer cette somme en -demeurant obligée à toutes les dettes, ou de renoncer à Ja communauté et d’en abandonner aux héritiers du mari les biens et lus charges.
Pothier, Com., 55,57, 58 et 60; Znlr. lil. 10, Orléans, No. 82 — 3 Delvincourt, 50.—3 Maleville, 255.—12 Pand. Franç., 119 à 127. —?2 Rognon, C, C., p. 1844.—C. N., 1524.
Jurisp. et aut.—Voir autorités sous l’article précédent.
1411. Lorsque les époux stipulent que la totalité de la communauté appartiendra au survivant ou à l'un d’eux seulement, les hériciers de l’autre ont droit de faire reprises des apports tombés dans la communauté du chef de leur auteur.
Cette stipulation n’est qu'une simple convention de mariage et non une donation sujette aux règles et formalités applicables à cette espèce d'acte.
3 Maleville, 256.—12 Pand. Franç., 128 à 131.—2 Rognon, C. C, pp. 1845 à 1847.—C. N., 1525.
& 7.—De la communauté à lilre universel.
1412. Les époux peuvent établir par leur contrat de mariage une communauté universelle de leurs biens, tant meubles qu'immeubles, présents et à venir, ou de tous leurs biens présents seulement, ou de tous leurs biens à venir sculement.
. A L.3, L. 7, Pro soci:.—3 Maleville. 256.—12 Pand. Fran, 13 à 139.—? Rognon, p. 1848.—C. N., 1526. .
: Jurisp. et aut.— Laurent, XXII, 389-402 ; Aubry et Rau, * V, 482 à 484.
Disposilions communes aux arlicles decelle seclion.
1418. Ce qui est dit aux articles ci-dessus ne limite pas à leurs disposition précises les stipulations dont est susceptible la communauté conventionnelle.
Les époux peuvent faire toutes autres conventions, ainsi qui est dit aux articles 1257 et 1384.
12 Pand. Franc., ne. FE Rép., vo. Noces (Secondes), 8 1,art. 2, No. 4—C. N.,
‘Jurisp. et aut. Line XXII, 403-410 ; Aubry et Rau, VIE, 27
1414. La communauté conventionnelle reste soumise aux règles de la communauté légale, pour tous les cas où il n! y a pas été dérogé implicitement ou explicitement par le contrat.
5 TN ES. 817.—12 Pand, Franç., 141.—3 Delvincourt, 9 et
8 8.—Des conventions exclusives de la communaulé.
1415. Lorsque les époux déclarent qu'ils se marient sans
communauté, où qu’ils seront séparés de biens, les effets de ces .
stipulations sont comme il suit.
Pothier, Com., 461 et 464; Inir. til. 10, Orl., No. 83.—3 Maleville, 258.— 12 Pand. Franç. 142-3.— 3 ; dlvincourt, 51.— C. N.,
Jurisp. et aut.— Laurent, XXII, 411; Aubry el Rau, V,
I.—De la clause porlant que les époux se marient sans communaulé.
1116. La clause portant que les époux se marient sans commiisuté ne donne point à la femme le droit d’administrer ses lus, ni d'en percevoir les fruits, lesquels sont censés apportés au muri pour soutenir les charges du moriage.
Renusson, Com., part. 1, c. 4, No, 6.—Pothier, Com., 461 et 482 : lutr, tit. 10, Ort., No. 83 ; Puiss. du mari, 87.— 3 Maleville, 957.
258 et 259.12 Pand. Franç. se et suiv.— 3 Delvincourt, 52.—2,
Rognon, C. C., p. 1849.—C. N
Jurisp. et aut—X1V, L. Ce R., 415: VII, R. L., 438; Laurent, XXI I, 412-427; Aubry et Rau, Y, 510 à 519. (même autcrités, jusqu'à f article 421 J
1417. Le mari conserve l'administration des biens msubles et immeubles de la femme, et par suite, lé droit de percevrir tout le mobilier qu'elle apporte en mariage, où qui lui échoit pendant sa
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sn gére ; sauf la restitution qu'il en doit faire après sa dissolution, où après la séparation de biens qui serait prononcée en justice,
* Pothier, Com., 463 ; Puuss. du mari, 97. 12 Pand. Frauç. 147, 3 Delvincourt, 52. C.N., 1531. : 4
1418. Si dans le mobilier apporté par la’ femme ci mariage, où
ui lui échoit pendant sa durée, il y a des choses dont on ne peut aire usage sans les consommer, il en doit être joint un état esti. matif au contrat de mariage, ou il doit en être fait inveniaire lors de l'échéance, et le mari en doit rendre le prix d'après l'esti. mation,
fl L. 42, de jure dolium. 12 Toullier, pp. 553 et suiv. 3 Male. ville, 259, 12 Pand. Franç., 147. 3 Delvincourt, 52. 2 Rogron, C. C., p. 1850. C.N. 1532.
1419. Le mari a, à l'égard de ses biens, tous les droits et esl tenu à toutés les obligations de l’usufruitier.
ff L. 13, L. 15, L. 16, de impensis in res dol., L. 28, 8 1, De donal, inter vir. 3 Maleviile, 260. 12 Pand. Franç., 148. 3 Dal. vincour!, 52. 12 Toullier, pp. 553 et suiv. 2 Rogron, C. C., p, 1851. C.N. 1533.
1420. La clause portant que les époux se marient sans com’ munauté, ne fait point obstacle à qu’il soit convenu que la femme touchera sur ses seules quittances, ses revenus en tout ou en partie, pour son entretien et ses besoins personnels.
Bourjon, Com., part. 1, c. 2, e. !, dist. 1, No. 2. Pothier, Com, re ta . à Maleville, 260. 12 Pand. Franc., 149 et suiv. C. N,.,
1421. Les immeubles de la femme exclus de la communauté dans les cas des articies précédents, ne sont point inaliénables.
Néanmoins ils ne peuvent être aliénés sans le consentemert du mari, et à son refus, sans l’autorisation de la justice.
3 Maleville, 260 12 Pand. Franç., 150-1. 3 Delvincourt, 52. 2 Rogron, C. C., p. 1851. C.N., 1535.
De la clause de la séparation de biens
1422. Lorsque les époux ont stipulé, par leur contrat de mariage, qu’ils seront séparés de biens, la femme conserve l'entière administration de ses biens meubles et immeubles et le libre jouissance de ses revenus.
‘ Lebrun, Com, liv. 3, c. 2, sec. 1, dist, 2, No. 30. Bourjon, liv. 1, part. 4,c. 4, sec, 4, art, 15 et 16, Pothier, com., 464 et 465 ;Puiss.
du mari; 15 et 98, 3 Malville, 260-1. 12 Pand. Franç., 152-3. 3 Delvincourt, 53. 2? Rogron, GC. C., p. 1852. C. N., 1536. pe
Jurisp. et aut.—IV,R. L., 284; !, L. C. J., 164; Laurent, XVII, 442 et suiv.; Aubry et Rau, V, 519 et suiv.
1423. Chacun des époux contribue aux charges du mariage, suivauts les conventions contenues en leur contrat, et s’il n’en _existe point et que les parties ne puissent s'entendre à cet égard, le tribunal détermine la proportion coutributoire de chacune d'elles, d’après leurs facultes et circonstances resprctives, Pothier, Com., 464, 12 Pand. Franç., 158-9. 3 Deivincourt, 53. C. N., 1537.
Jurisp. et aut.—Vi, L. C. J., 81; XIII, L. C. R,, 238; VII, L. CO, J., 30; VEIL, L. C. J., 163; XIV, L. C.J., 162; I, L. C. L. J., 91; I, R. L., 86; IV, R. L., 284; [,Q.L.R,., 223; XXI, L. C. J. 167; do. 233 : XXI, L, C. J., 311; IX, R. L., 510; voir autorités sous l’article precédent.
.. 1424. Dans aucun cas, ni à la faveur d'aucune stipulation, la femme ne peut aliéner ses immeubles sans le consentement spécial de son mari, ou, à son refus, sans étre autorisée par ju: !ice.
Toute autorisation générale d'aliéner les immeubles, donnée à la femme, soit par cuutrat de mariage, soit depuis, est nulle.
Paris, 223 1 Soefve, cent, 4, c. 5. Lapeyrère, cent. |, c. 67. Lebrun, liv. 2, c. 1, sec. 4; No. 8. Pothier, Com., 464 ; Puiss. du mari, No. 98, 3 Muleville, 262-3-4. 12 Pand. Françg., 155. G, N.
1425. Lorsque la femme séparée à laissé la jouissance de ses biens à son mari, celui-ci n’est tenu, soit sur la demande ques sa femme peut lui faire, soit à la dissolution du mariage, qu'à la représentation des fruits existants, et il n’est point comptable de ceux qui ont été consominés jusqu'alors.
Cod., L. 11, De paclis conventis. 3 Maleville, 264. 12 Pand, Franç., 155 et suiv. 2 Rogron, C. C, p. 1853. C. N., 1539.
Jurisp. et aut.—VIl, R. L. 438.
DES DOUAIRES
SECTION I, DISPOSITIONS GÉNÉRALES
1426, Il y à deux espèces de douaire, celui de la femme et, celui des enfants.
Chacun de ces douaires est soit lé; al ou coutumier, soit préfix ou conventionnel.
? Laurière sur Paris, 251 et suiv. ? Argou, 126. Pothicr, Douaire, 1 et ?.
1427. Le douaire légal ou coutumier est celui que la loi, indépendanment de toute convention, constit'ie par le simple fait du mariage, sur les biens du mari, au profit de la femme en usufruit et des enfants en propriété.
Paris, 247 et 263. 2? Argou, 129. Pothier, Mouaire, 2et 9291, 12 Pand. Franc. 165 et 166. \
Jurisp. et aut.—I, L. C. R. 25; IV, L. C.J., 311.
1428. Le douaire préfix ou conventionel est celui dont les parties sont convenues par le contrat de mariage.
Paris, 255. 2 Laurière, 272 et suiv. 2? Prevot de la Janès, 134. Pothier, Douaire, ?.
1429. Le douaire préfix exclut le coutumier ; cepenäant, il est permis de stipuler que la femme et les enfants auront droit de prendre l’un ou l’autre à leur choix.
Paris, 261. 2? Laurière, 285. 2 Prevot de la Janés, 126. 2 Argou, 128 et 142. Pothier, Douaire, 138.
1430. L'option faite par la femme, après. l'ouverture du douaire, lie les enfants, lesquels sont tenus de se contenter de celui des deux douaires qu'’elie a choisi.
Si elle meurt sans avoir fait ce choix, la faculté de le faire passe aux enfants.
Paris, 261.—72 Laurière, 286.—? Argou, 142.—Pothier, Douaire,
1431. A défaut du contrat de mariage, ou si dans celui qui existe, les parties ne s’en sont pas expliquées, le douaire coutumier à lieu de plein droit.
Mais il est permis de stipuler qu'il n’y aura aucun douaire, et cette stipulation s'étend aux enfants comme à la femme.
Paris, 247:—2 Prevot de la Janès, 127.—Renusson, Douaire, c. 4, No. 12.—Pothier, Douaire. Nos. 3, 5 et 151.
1432. Le douuire coutumier ou préfix n'est pas regardé comme ua avantage sujet aux formalités des donations, mais comme une simple convention de mariage.
Pothier, Douaire, 292 et suiv.—12 Pand. Franc. 163.
1433. Le droit au douaire préfix court de la date du contrat de mariage, et celui au douaire coutumier à compter de la célébration, ou de la date du contrat, s'il y en a un, et que le douaire y ait été stipulé.
Loysel, Dauaire, règle 20.—? Laurière, 256.—Renusson, Douaire. —Pocquet, 224.—Pothier, Douaire, 147.—12, Pand. Franç., 164.
1434. Le douaire coutumier consiste dans l’usufruit poùr la femme, et dans la propriété pour les enfants, de la moitié des biens immeubles dont le mari est propriétaire lors du mariage etde ceux que D de ses père et mère et autres ascendants pendant sa durée.
Paris, 248.-—2 Prevot de la Janès, 122-3 2 Laurière, 255 et suiv.
2 Argou, [30,—-Pothier, Douaire, {2.
_ Juris. et aut.—Il,R. de L., 200, XI, L. C.R,., 36; V. L.
1435. Les héritages que le mari a ameublis, suivant la clause d'ameublissement, pour les faire entrer dans la communauté, ne sont pas sujet au douaire coutumier.
N'y sont également pas sujets les immeubles ficlifs se composant d'objets mobiliers que le mari s’est réservés propres par la clause de réalisation, pour les exclure de.la communauté.
2? Prevot de la Janès, 127.—Pocquet, règle 18, p. 223. — Renusson, Vouaire, c. 3, Nos. 9 et 106.—Lacombe, vo. Douaire, sec. 2, Nos. 7 et 22. Lebrun, Suc., liv. 2, c. 5, dist. {, No. 21.
Jurisp. et aut—V, L. C. R, 95 : I, L. C. R., 25.
1436. Le douaire coutumier résultant d’un second mariage, lorsqu’ il y a des enfants nés du premier, consiste dans la moitié des immeubles appartenant au mari, lors du second mariage, non
affectés au douaire antérieur, ou qui lui échoient de sès père et
mère et autres ascendants pendant sa durée.
Il en est ainsi pour tous les mariages ultérieurs qu’il peut contracter, ayant des enfants de mariages précèdents.
Paris, 253 et 254, — 2 Argous 136. —-Renusson, Douaire, c. 11, Nos. ! et suiv.—Pothier. Douaire, 4 et 5.
Jurisp. et aut.—V, L. C.J., 128.
1437. Le douaire préfix, à défaut de convention contraire, consiste aussi dans l’usufruit pour la femme et dans la propriété pour les enfants, de la portion des biens meubles ou immeubles qui le constitue d’après le contrat de mariage,
Il est cependant permis de modifier ce douaire à volonté, de stipuler par exemple qu'il appartiendra à la femme en pleine propriété, à l'exclusion des enfants, et sans retour, ou que le douaire de ces derniers sera différent de celui de la mère.
2 Prevot de la Janès, 134. — ? Argou, 127 et 128. -- Renusson, Douaire, c. 4 Nos. 1 et suiv.—12 Pand. Franc., 165 et 166. :
Jurisp. et aut.—IV. RL, 455.
1438. Le douaire coutumier ou le préfix est un gain de survie qui est ouvert par la mort naturelle du mari.
Rien n'empêche cependant que le douaire ne soit ouvert et rendu exigible par'la mort civile du mark on par la séparation
soit de corps et de biens, soit de biens seulement, lorsque cet effet résulte des termes du contrat de mariage.
li peut également être exigé, au cas de l’absence du mari, sons les circonstances et conditions exprimées aux articles 109 et 110. : Paris, 163.— 2 Prevot de la Janès, 124.— Brodeau et Louet, D, c. 39.—Montholon, Arrél 63. — 1 Despeisses, part. 1, tit, 13. sec. 5. — ? Bretonnier sur Henrys, liv. 4, quest. 1.— Renusson, Douaire, c. 5, Nos. 40 et suiv.—3 Argou, 129 et 130.—Lacombe, vo. douaire, art, 9, Nos. 1 et 2.— Lamoignon, tit, 34, art. 4.—12 Pand, Franc. 167.—Code civil B. G., art. 36, 8 8, 1403. .
Jurisp. et aut.—I, R. de L., 122; do,.288 ; I, R. L., 50; I, R. C.. 243, IH, R. L., 422, X, L. G.J., 233; IV, R. L,, 455.
1439. Si lc femme est vivante lors de l’ouverture du douaire, _ elle entre de suite en jouissance de son usufruit, ce n’est qu’à son décès que les enfants peuvent prendre possession de la propropriété.
Si la femme prédécède, les enfants jouissent du douaire en propriété dès l’instant de son ouverture.
Au cas du prédécès de la femme, si, au décès du mari, il n’y a aucuns enfants ou petits-enfants vivants, nés du mariage, le douaire est éteint et reste dans la successiun du mari.
Paris, 263 et ?65.— ? Laurière, 272, 287 et suiv.— Pocquet, Douaire, règles 8, p. 219.— Loysel, Douaire, règie 6.— 2 Argou, 130, 142, 145 et 146.— Lamoignon, Douaire, art. 32 et 34.— 19 Pand. Franc., 174.
1440. Le douaire préfix se prend sur les biens du mari seul,
Paris, 257 et 260.—2 Laurière, 281.—2 Prevot de la Janès, 135. —? Argou, 140.—Lamoignon, Douaire, art. 35.
Jurisp. et aut.—V,R.L. 453.
1441. La femme et les enfants sont saisis de leur droit respectif dans le douaire à compter de son ouverture, sans qu'il soit besoin d’en faire demande en justice ; cependant cette demande est nécessaire contre les tiers acquéreurs pour faire courir à leur égard les fruits des immeubles et les intérêts des capitaux qu'ils ont acquis de bonne foi, sujets ou affectés au douaire.
Paris, 251, 252 et 256,—2 Laurière, 280.—Pocquet, règle 10, p. 220.—?2 Argou, 132-3.—Loysel, Douaire, règle 10.—Pothier, douaire, 189 et 332.—-Lamoignon, Douaire, art. 9.
Jurisp. et aut.—]1V,R.L, 224
1442. Le douaire coutumier, ainsi que le préfix qui consiste en immeubles, est un droit réel, qui se règle d’après les lois du lieu où sont situés les immeubles qui y sont sujets.
Paris, 249.—2 Prevot de la Janès, 123 et 129.—2 Laurière, 260. —? Argou, 133, à
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1443. L'aliénation faite par le mari, de l'immeuble sujet ou affecté au douaire, non plus que les charges et hypothèques dont il peut le grever, avec ou sans le consentement de sa femme, n'’altèrent aucunement le droit de cette dernière ni célui de ses enfants, à moins qu'ii n’y ait renonciation expresse conformément à l'article qui suit. ;
Sont également sans effet à l'égard do l’une et des autres, sous la même exception, l’aliénation ainsi faite et les charges ainsi imposées même au nom et avec le consentement de la femme, quoique autorisée de son mari.
Paris, 249 et 250.—2 Laurière, 260.—2 Prevot de la Janès, 130. _—? Argou, 145.—Pocquet, 225,—Lamoignon, Douaire, art. 5.— Code civil B. C., art. 1301.
Jurisp. et aut.—I, L.C. J., 168; 11, L. C. J., 29.
1444. Il est cepeñdant loisible à la femme majeure de renoncer au droit qu’elle peut. avoir, à titre de douaire coutumier ou prélix, sur les immeubles que son mari vend, aliène ou hypothèque.
Cou renonciation se fait, soit dans l’acte par lequel le mari vend, aliène ou hypothèque l'immeuble, soit par un acte différent et postérieur. j
S. R. B. C., ch. 37, sec. 52, 2 t; sec. 54.—25 Victoria !1862), ch. 11, sec. 8.
Jurisp. et aut.—Ill, L. N., 285; do, 329! IV, R. C. S,
XI, L. CG. R., 157: I, R. C., 478; XIV, L. C. J
1445. Celte renonciation a l'effet de décharger l'immeuble affecté au douaire de toute réclamation que la femme peut y avoir à ce titre, sans que ni elle ni ses héritiers puissent exercer, sur les autres biens du mari, aucun recours d’indemnité ou de récompense, en compensation du droit ainsi abandonné, nonobstant les dispositions du présent titre et toutes autres de ce code relatives aux remplois, indemnités et récompenses que se doivent les époux ou autres parties, au cas de partage.
S. R. B. C., ch. 37, sec. 52, 32. Code civil B. C., art. 1303.
Jurisp. etaut.—XIil, L. CR. 135; XIV, L. C, R,, 135.
1446. Quant au douaire des enfants, il ne peut s'exercer que sur les immeubles qui, assujettis au douaire de la mère, n'ont été, pendant le mariage, ni aliénés, ni hypothéqués par leur père, avec la Mate de la mère faite en la manière énoncée en l'article
S. R:B. C., ch. 37, sec. 53.
Après la mort de la femme, l'enfant majeur peut renoncer au douaire, dans les cas où sa mère eût pu le faire, et de la mème manière et aux mêmes fins.
Jurisp. etaut.—V, L,C.J., 128; XI, L. C.J., 365,
1447. Le décret. le jugement en ratification de titre, et l’ad. judication sur licitation forcée, qui ont lieu avant l'ouverture du douaire coutumier, soit que ce douaire résulte de la loi seule, ou qu'il ait été stipulé, n’affectent pas les immeubles qui le consti. tuent.
Néanmoins, si le décrêt a été poursuivi par un créancier dont le droit est antérieur et préférable au douaire, ou si un tel créancier est colloqué sur ces procédures, l’aliénation ou la ratification est valide et l'immeuble est libéré. Les créanciers postérieurs en droit qui en ce cas reçoivent le surplus du prix sont tenus de rapporter si douaire a lieu, et ne peuvent toucher les deniers qu’en donnant caution si le douaire est apparent.
Lorsque suivant le premier cas du présent article le douaire ‘ n’est pas purgé par la veute ou le jugement de ratification, l’adju.
dicataire ou l’obtenteur du jugement qui est évincé à cause du douaire peut également faire rapporter les créanciers qui ont recu le prix, et si le douaiYe apparait sur les procédures, les créanciers ne sont colloqués qu’en donnant caution de rapporter ce qu'ils out reçu du douaire. Si les créanciers ne veulent pas donner caution, l’adjudicaire garde ou reprend le montant qui y était sujet en donnant lui-même caution de rapporter.
Le douaire coutumier ouvert ne tombe pas sous les règles du présent article
S. R. B. G., ch. 37, ss. 1 et suiv. S.R. B. C.. 25 Vict., ch. 11, ss. 2, 3et 4. Loysel, douaire, art. 7 et 8. 2 Argou. 146 et 147. : Brodeau et Louet, D, No. 20. Renusson, ch. 10, Nos. 1 et suiv. Bacquet, droits de juslice, c. 15, No. 72. Lacombe, vo. décret, 153 . et 154 Lamoignon, douaire, art. 20, 21, 22 et 23.
Jurisp. et aut.—X, L. C.R, 301; VII, L.C.J.,251; XIV, L, C. J., 293.
1448. Lorsque le douaire non ouvert est préfix, soit qu’il consiste en un immeuble, ou en une créance hypothécaire, il est sujet à l’effet des lois d'enregistrement, et est purgé par le décret et les autres procédures mentionnées en l’article qui précède, comme dans les cas ordinaires, sauf aux intéressés à exercer leurs drôits et recours, ‘et sauf les cautionnements qui doivent leur être donnés.
Le douaire préfix ouvert est sujet aux règles ordinaires.
8. R. B. C., ch. 37, ss. 1 et suiv. 8. R.C., 25 Vict., ch. 11, ss. 2, 3et 4. 3 Revue de Jurisp., n° 478, ex parle Gibb, comme inférence à forliori quant aux contrats de mariage postérieurs aux .Jois d'enregistrement, quoique quant aux anciens il y ait contra-
riété avec la décision qui précède,
Jurisp. et aut.—Ill, R. de L,478; VI, L. C£R., 100.
1449. L'acquéreur de l’inmeuble sujet ou hypothéqué au douaire ne prescrit ni contre la femme, ni contre les enfants, tant que ce douaire n'est pas ouvert,
La prescription court contre les enfants majeurs, du vivant de la mère, à compter de l'ouverture du douaire.
Renusson, douaire, c. 15. 2? Argou, 148 et 149. Lacombe, vo. douaire, 244. Pothier, douaire, No. 86, Paris, 117. Lamoignon, douaire, art. 16.
Jurisp. et aut.—XII, 1. CR, al4.
D'SPOSITIONS PARTICULIÈRES DE LA FEMME
1450. Le douaire préfix de la femme n’est pas incompatible ‘avec la donation d’usufruit qui lui est faite par le mari ; elle jouit,
en vertu de cette donntion, des biens y contenus, et prend son douaire sur le surplus, sans diminution ni confusion.
Paris, 257. 1 Laurière, 192. 2? Laurière, 281, Loysel, douaire, règle 15. Pocquet, 221. Ricard, sur art. 261 de Paris, 2 Ar- FE ES Pothier, douaire, 264 et suiv. Lamoiïignon, douaire, art
1451. Si le douaire de la femme consiste en deniers ou en rentes, la femme a contre les héritiers au représentants de son mari, pour s’en faire payer, tous les droits et actions appartenant aux autres créanciers. de la succession.
Pothier, douaire, 194. Lamoignon, douuire, art. 15.
1452. Si le douaire consiste dans la jouissance d’une certaine portion des biens du mari, il doit se faire entre elle et les héritiers de ce dernier, un partage par lequel on livre à celle-ci la portion dont elle a droit de jouir.
La veuve et les héritiers ont réciproquement une action pour obtenir ce rtage, au cas de refus de part ou d’autre k
Loysel, douaire, règle 21. Pocquet, règle 20, p. 224. Pothier, 174 et suiv. 12 Pand. Franç., 169.
Jurisp. et aut.—Il, &. B.R. 187: IT, R. de L., 278.
1453. La douairière, comme les autres usufruitiers, prend les fruits naturels et industriels pendant par branches ou tenant par racines sur l'immeuble sujet au douaire, lors de l'ouverture, sans ts tenué de rembourser jes frais faits par le mari pour les pro-
uire.
Il en est de même à l'égard de ceux qui entrent en jouissance Pt la propriété de cet immeuble, après l'extinction de l'usu+ ruit,
Pothier, douaire, 201, 272 et 273. Lamoignon, douaire, art. 14, Code civil B. C., art. 450.
1454. La douairière jouit du douaire coutumier ou à préfix à sa caution juratoire, tant qu'elle reste en viduité ; mais si elle passe à un autre mariage, elle devient tenue de donner caution, comme tout autre usufruitier.
Paris, 264, 2 Argou, 132. Pothier, douaire, 221. Lamoignon douaire, art. 36. :
Jurisp. et aué.—I1, R. de L., 277.
1455. Si la femme qui se remarie né peut fournir la caution requise, son usufruit devient assujetti aux dispositions des articles 465, 466 et 467.
Pothier, Douaire, 227.— Lamoignon, Douaire, art..36, 37 et 38. —Code civil B. C., art. 465, 466, 467.
1456. La douairière est obligée d'entretenir les baux à ferme ou à loyer faits par son mari des héritages sujets à son douaire, pourvu qu'il n’y ait ni fraude ni anticipation excessive
Pocquet, règle 25, p. 227.—Renusson, Douaire, c. 14 —Coquille, quest. 15G..— Pothier, Douaire, 229.— Lamoignon, Douaire, 45.— Code civil B. C., art. 457.
1457. Ceux qu'elle a faits pendant sa jouissance expirent avec son usufruit ; cependant le fermier ou le locataire a droit et peut être contraint de continuer son occupation pendant le reste de l’annérs commencée à l’expiration Je l’usufruit, à la charge d'en payer le loyer au propriétaire.
Renusson, Douuire, c. 14.—Pocquet, 227.—Coquille, quest. 156. —Pothier, Douaire, 229 et 279.-- Lamoignon, Douaire, art. 45.— Code civil B. C., art. 457.
1458. La douairière, comme tout autre usufruitier, est tenue de toutes les charges ordinaires et extraordinaires dont est grevé l'immeuble sujet au douaire, ou qui penvent y être imposées pendant sa jouissance, ainsi qu’exposé au titre Ve [Usufruil, de l’Usage el de l’Habilalion.
Renusson, Douaire, c. 8, No. 8.— Loysel, Douaire, règle 18.—.* Prevot de la Janès, 136.— Pocquet, règle 26, p. 227.— Lacomix. vo. Douaire, ?24,— Pothier, Douaire, 230 et suiv.— Lamnoiguor, Douaire, art. 42.
Jurisp. et aut.—V, L.C.J., 128.
1459. Elle n’est tènu que des réparations d'entretien ; les grosses demeurent à la charge du propriétaire, à moins qu'elles n rain été occasionnées par la faute ou la négligence de la douairière Paris, 262.— Pocquet, règle ?3, p. 228.— Loysel, douaire, règle 8,—2 Prevot de la Janès, 136 et 18 Taconbs, vo: douaire, No.
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1460. La femme douairière, comme tout autre usufruitier, prend les choses sujettes au douaire dans l’état où elles se trouvent lors de l'ouverture.
Jl en est de même des enfants douairiers quant à la propriélé, dans le cas où l’usufruit de la femme n’a pas lieu.
S'ils ne la prennent qu'après l’usufruit expiré, ou si alors il n’y apas d'enfants douairiers, la succession de ia femme est tenue, au premier cas envers les douairiers, et au second cas envers les héritiers du mari, d’après les règles qui concernent la jouissance et les obligations de l’usufruitier à titre particulier.
L. 65, de usufruelu; L. 12, de usu al usufruclu.—2 Prevot de ja Janès, 138.—2 Argou, 202.— Lacombe, douaire, sec. 5. pp. 239 et 244.—Guyot, Rép., vo, Usufruil, p. 393.—Merlin, Usufrut, 3 2, No. 2.—Code civil B. C., art. 455 à 476.
1461. Si néanmoins, pendant le mariage, des augmentations notables ont été faites à la chose, la femme n'en profite qu’en rapportant la plus-value, si son donaire est en propriété, et l'intérêt de cette plus-value, s’il est en usufruit.
Elle a droit toutefois de demander que ces augmentations soient enlevées, si elles peuvent l'être avec avantage et sans détérioration à la chose.
Si elles ne peuvent être ainsi enlevées, la femme peut, aux fins äu rapport, obtenir la licitation.
Les enfants douairiers qui prennent la propriété sans que la mère ait eu l’usufruit, sont dans la même position qu’elle quant aux augmentalions.
Si, pendant le mariage, des détériorations ont eu lieu sur la chose affectée au douaire, au profit du mari ou de la communauté, il est dû récompense à la femme et aux enfants qui se portent douairiers.
Lebrun, Suc., p. 383. Renusson, douaire, 30.1. 3 Gr. Cout., 906. Duplessis, douaire, 249. Lemaistre, douaire, 307. Pothier, douaire, 238-9, 7 Nouv. Den., 199, Lamoignon, douaire, art. 11, 12 et 13. Code vivil B. C., art. 584 et 582,
1462. Le douaire de la femme s'éteint comme tout autre usulit, par les causes énumérées en l’article 479.
4 Prevot de la Janès, 140. Pothier, douaire, 247, 248, 249, 253, 254 et 255. HR
1468. La femme peut être privée de son douaire pour cause d'adultère et de désertion.
Dans l’un comme dans l’autre cas, il faut que le mari se soit paint de son vivant, sans qu'il y ait-eu depuis réconciliation; les éritiers ne peuvent que continuer, en ces cas, l’action commencée et non abandonnée, su 4
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2 Prevot de la Janès, 141. Pocquet, règles 29, 30 et 31. Loyse] douaire, règle 39. Coquille, quest, 147. Pothier, douaire, 256 et suiv. Lamoignon, douaire, art. 47, 48 et 49. Code civil B. € art. 187 et 211. 1 Revue de Lég., 450. ï
Jurisp. et aut.—Vil, L. CR, 391; V, L, C. J., 257.
1464. La femme peut aussi ôtre déclarée déchue:de son douaire pour l'abus qu’elle fait de sa jouissance, dans les circonstances et sous les modifications énoncées en l'article 480.
Renusson, douaire, c. 1?, Nos. ?1 et 22. Pocquet, règle 4. 4 ré Pothier. douaire, 262 et 263. Code civil B. C, art,
1 L] 1465, Si la femme est déclarée déchue de: son usufruit pour À a ago des causes énoncées ci-dessus, ou si, après que le ouaire est ouvert, elle y renonce purement et simplefhent, les enfants.douairiers prennent la propriété à compter de la renoncia. tion, ou de la déchéance, si elle a lieu après l'ouverture, Lamoignon, douaire, art. 65.
SECTION ÏJII.
DISPOSITIONS PARTICULIÈRES AU DOUAIRE DES ENFANTS
1466. Les enfants auxquels le douaire.ést dû sont ceux issus du mariage pour lequel il a été constitué.
Sont réputés tels ceux qui, quoique nés des époux avant le ma riage, ont été légitimés par son effet; ceux qui, conçus lors du décès du père, sont nés depuis, et aussi les petits-enfants dont le père, venant du mariage, est décédé avant l’ouverture du douaire, _ Les enfants habiles à succéder à leur prre, lors de son décès,
sont les seuls qui ont le droit de prétendre au douaire.
Pothier, douaire, 344 et suiv., 392. Lamoignon, douaire, art. 56 et 63. 12 Pand. Franç., 374.
Jurisp. et aut.—ll, Q.B.R. 187.
- 1467. L'enfant qui se porte héritier de son père, même par bénéfice d'inventaire, ne peut prendre part au douaire.
Paris, 250, 251 et 254. 2? Laurière, 266 et suiv. Pothier, Dou-
‘aire; 350, Contrà, ? Argou, 143. 2? Prevot de la Janès, 143. Pr. thier, Douaire, 351, Vaud À Jurisp. et aut.—V, L. C. J., 198.
; 1468. Pour pouvoir se porter douéirier, l'énfant est tenu de rapporter à la succession de son père tous les aYantages qu'il
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1469. Los enfants dougriers.ne sont pas tenus de payer les dettes contractées par leur. père depuis le mari':ge ; quant à celles contractées avant, ils n'en peuvent être ténus qu'hypothécairement, avec recours Sur les autres biens du mari.
Paris, 250. 2 Laurière, 262. 2 Argou, 255. Lamoignon, Douaire, art, 62.
1470. Le douaire prcfix qui consiste dans une somme de deniers à une fois payer, est à toute fin réputé mobilier. Paris, 259, 2 Laurière, 284.
1471. Après l’ouver’ ire du douaire et l’extention de -l’usufruit de la femme, les biens composant le douaire se partagent entre les enfants et pelit-enfants y ayant droit, de même que si ces biens leur étaient échus par succession.
Les parts de ceux qui renoncent restent dans la succession et n’augment pas celles des autres enfants qui s’en tiennent au douaire.
Paris, 250. 2 Prevot de la Janès, 143. 2 Argou, 141, 143 et 144, Pothier, douaire, 393, 394 et 395. Lamoignon, art. 61. 12 Pand.
_ Franç., 176.
Jurisp. et aut.—XI, L. C. J,, 29.
TITRE CINQUIEME
YENTE
Elle est parfaite pat le seul consentement des parties, quoique la chose ne soit pas encore livrée ; sujelté néanmoins aux dispositions contenues en l’article 1027, et aux règles spéciales concer. nant la cession des vaissaux enregistrés.]
Doma, liv. 1, tit. 2, sec. 1, Nos, Let 2. Troplong, Vente, Nos. 4, 37 et suiv. 6 Marcadé, pp. 142 et suiv. Code civil B. C., art, 1022, 1026 et 1027. C. N. 1582 et 1583,
Jurisp. et aut.—XIl, L. CR. 25; VII, L. C.dJ., 52; IX, L, C.d.,81, X, L. Cd. 133; do, 205 ; I, R. L., 194; II, R. L. 366; Laurent, XXI V, p. 1 à 133 ; Aubry et Rau, IV, 331 et suiv
1478, Le contrat de vente est assujetti aux règles générales concernant les contrats, les effets et l'extinction des obligations, ‘énoncées dans le titre des Obligalions, à moins qu'il n’y soit gourvu autrement d’une manière spéciale dans ce code.
Jurisp. et aut.—VIlI, Q. LR. 295, X, L.C.R,, 340; I, R. C., 476; V, R. L., 294; voir autorités sous l’artirle précédent.
1474. Lorsque des choses mobilières sont vendues au poids, au compte ou à la mesure, et non en bloc, la vente n’est parfaite que lorsqu'elles ont élé pesées, comptées ou mesurées; mais l'acheteur peut en demander la délivrance ou des dommages-intérêts, suivant les circonstances.
ff L. 8, de periculo el comm. rei vendilæ. L. 35, % 5, de contr. empt. Pothier, Venie. No. 308. 6 Marcadé, p. 149. Troplong, Vente, Nos. 86 et 87. 14 l'enet, pp. 4, 21, 85, 153, 182 et 183, C.N,
Jurisp. et aut.—T, R.de L., 176; VILL.L.C. R., 171; II L.C. R., 457 ; XIII, L.C. R., 438; XVII, L. C. J., 244; I, R. L. 194: IV, R. L,, 659; I, L. N., 29; Laurent, XXIV, 136 ; Aubry et Rau, 1V, 340.
1475. La vente d'une chose à l'essai est présumée faite sous une condition suspensive, lorsqu'il n’appert pas d’une intention contraire des parlies.
ff L. 3, L. 34, ÿ, 5, de contr. empl. L. 31, 2 32, de ædililio ediclo. Domat, liv. 1, tit. 2, du contral de vente, sec. 4, No, 8. Pothier, * Vénie, Nos. 264-5-6. Marcadé, vol. 6, p. 156. Troplong, Venie, Nos. 106 et 107. C. N., 1588.
Jurisp. et aut.—X, L. C. J. ! ;1, L. C.L.J., 6%; Laurent, XXIV, 143-150 : Aubry et Rau, IV, 335.
1476. La simple promesse de vente n’équivaut pas à vente; mais le créancier peutidemander que le débiteur lui passa un titre de vente suivant les conditious de la promesse, et qu’à défaut par lui de ce faire, le jugement équivaille à tIle titre et en ait tous les les. effets légaux ; ou dés il peut recouvrer, des dommages inté-
rêls suivant les disposifions contenues au Litre des Obligülions,
8, quoique aux dispoles concer-
Vente, Nos.
B. C., art,
bts IX,
IE, R.L., 3 générales obligations, il n’y soit .
R., 340, I, > précédent.
>s au poids, est parfaite rées ; mais mmages-in-
5, de contr.
Troplong, t 183, CG. N,
{71;IIL.C.
bry et Rau,
e faite sous e intention
lilio ediclo.
B. Pothier, ong, Venle,
2; Laurent,
as à vente; ssa un titre défaut par ait tous les mages intésgulions,
Pothier, Vente, 470. Bardet, Arrêts ? mars 1627, Journal des: Aud., Arrêt 28 mai 1658. C. N., 1589. 4 Jurisp. et aut—I1, R. de L., 79; IV, L. C.R,, 449 ; XII,
L.G.R,, 229 ; XV, L. C. R., 306; Laurent, XXIV, p. 6 à 24; Au-.
bry et Rau, IV, 332.
1477. Si la promesse de vente est accompagnée d'’arrhes, chacun des contractants est maitre de s’en départir, celui qui les a données en les perdant, et celui qui les à reçues en payant le double, |
Pothier, Vente, 500 et suiv.—C,. L., 2438.—C, ‘ant, Vaud, 1122. _—C. N,, 1590. .
Jurisp. et aut.—IIl, Q. B.R, 216; Vi, L. N., 138; IIL,R. de L., 261; 1, L. C. R., 275 ; IX, L. C.R., 272; IX L.C. R, 315; I, L. G. J., 176; XIV, L. C. J., 102; XV L. C. JS, 118; XVI, L. C. J., 309 ; I, R. L., 709; IV, Q. L. R., 247; Laurent, XXIV, 26. 28 ; Aubry et Rau, IV, 339.
1478, La promesse de vente avec tradition et possession actueile equivaut à vente.
1479. Les frais d'actes et autres accessoires à la vente sont à la vente sont à la charge de l’acheteur, à moins d’une stipulation
contraire.
C. L., 2441.—0, GC. Vaud, 11923.—C. N
Jurisp. et aut.—Laurent, XXIV, 308; Aubry et Rau, IV, . 309,
1480. Les acticles de ce titre, en autant qu'ils affectent les droits des tiers, sont sujets aux modifications et restrictions s9éciales contenues aux titre de l'Enregistrement des droils Réels.
Jurisp. et aut.—I,R. L.,711.
1481. Les cabaretiers et autres qui vendent des liqueurs enivrantes pour être bues sur le lieu, à d’autres que des voyageurs, n'ont pas d'action pour le prix de ces liqueurs.
Cout. de Paris, art. 128—Guyot, Réo., vo. Cabarelier, p. 575.— Cout. d'Orl., art. 267.—N. Denisart, vo. Cabaret, No. 16; vo. Aubergiste, No. 4.
Sr et aut.—V, L. C.J., 337; VILR. L,, 183; XVII,
CHAPITRE DEUXIÈME DH LA CAPACITÉ D'ACHETER OU DE VENDRE
1482. La capacité d'acheter ou de vendre est déterminée par
les règles générales concernant la capacité de contracter conte:
pus de le premier chapitre du titre des Obligalions. Ms +) . é
RE eee orne RE L me au
Amend.—L'acte des chemins de fer.de Québeo, 1869, (32 Vict,. c: 51, 8. 9, 22 3, 4 et 9), confère le droit de vendre à certaines. personnes qui, dans le cours ordinaire de la loi, ne possèdent pas ce pouvoir :
3. «“ Toutes corporations el personnes quelconques, usufruitiers, grevés de substitutions, gardiens, curateurs, exécutcurs, adininistrateur et autres ayants-cause, non seulement pour eux-mêmes, leurs héritiers et successeurs, mais aussi pour et au nomde ceux qu'ils représentent, soit qu’ils soient enfants nés où à naitre, aliénés, idiots, fémmes sous puissance de mari, ou autres personne ou personnes saisies ou en possession de terrains, où qui y ont des intérêts, pourront contracter, vendre et transporter à la compagnie les dits terrains ou terres, en tout ou en partie;
4, «6 Mais les pouvoirs conférés par le paragraphe précédent aux corporations ecclésiastiques et autres. anx syndics de terres afféctées aux églises ou aux écoles, ou aux uns ou aux autres, aux exécuteurs nommés par des testaments par lesquels il ne sont, revé. tus d'aucun contrôle sur les immeubles du testateur, des administrateurs, de personnes décédées ab inleslul, mais saisies à leurs décès de biens immeubles, ne s’appliqueront et ne pourront être exercés qu'à l'égard des terrains réellement requis pour l’usage, et occupation de toute compagnie de chemin de fer;
9. Lorsqu'un terrain appartient'à plusieurs personnes comme propriétaires conjoints ou en commun, ou par indivis, tout contrat ou accord fait de bonne foi avec une partie ou des parties qui sont propriétaire ou propriétaires communs d’ur tiers ou plus de terrain, relativement au montant de la compensation accordée pour ce terrain ou pour les dommages y causés, sera également obligatoire pour les autres propriétaire ou propriétaires conjoints, ou en commun ou par indivis ; et le propriétaire ou les propriétaires qui ont fait cet accord pourront remettre la possession du terrain ou autoriser à y entrer, suivant le cas. ”
L'acte des chemins fer, 1868, et l'acte Q., 33 Vict., c. 32, concernant l’empierrement des chemins, contiennent des clauses analogues à celles ci-dessus citées.
Jurisp. etaut.—Laurent, XXIV, 29; Aubry et Rau,IV,346.
. 1488. Le contrat de vente ne peut avoir lieu entre le mari et la femme.
Pothier, don. entre mari el femme, No. 78.—Dumoulinsur l’art. 156.—C. P., No. 5.—12 Toullier, No. 14, p. 62,—6 Marcadé, sur l’art. 1595, p. 185.—C. C. Vaud, 1125.—0, P. C,, 232. — 2 Pigeau, eh etaut.—XV, L. C.J. 72; XX, L. C. J., 105; Lau-
rent, XXIV, 31-42; Aubry: et Rau, LV, 349-352,
1484. Ne peuvent:se rendre: acquéreurs, ni par eux-mêmes ni par parties interposées, les: personnes suivantes, savoir :
Les tuteurs et curateurs, des biens de ceux dont ils ont la tutelle ou la curatelle, excepté dans les cas de vente par autorité. judiciaire ;
Les mandataires, des biens qu’ils sont chargés de vendre ;
Les administrateurs ou syndics, des biens qui leur sont confiés, soit que cés biens appartiennent à des corps publics ou à des parculiers : : è
Les officiers publics, des bieus nationaux dont la vente se fait par leur ministère ; “…
L'incapacité énoncée dans cet article ne peut être invoquée par l'acheteur ; elle n'existe qu’en faveur du propriétaire ou autre partie ayant un intérêt dans la chose vendue. .
ff L. 34, 8 7; L. 46, de contr. empl. Cou, L:5, de conir. empt. Lamoignon, Arrél., tit. 4, art. 96; tit. 22, art. 27, p. 143, Ord. 1524, art, 23, Ord. Orl., art. 54. Ord. 1629, art. 94. Domat, liv. |, tit, 2, sec. 8. Jntrod., 23 et Nos. 1 et 2. Pothier, Vende,. 13. 6 Marcadé, 190 à 193. 1 Troplong, Vente, Nos. 187 etsuiv. C. L., 421 et 2422. C C., Vaud., 1126 et 1127. C. N., 1596 et 1597.
Jurisp. et aut.—V, L. N. 171: IX.L, C.J,, 113; XII, L. C. d., 121 ; I, R. L., 347; VIII, R. L., 495 ; Laurent, XXIV, 451-454 ; Aubry et Rau, IV, 347-349.
1485. Les juges, les avocats et procureurs, les greffiers shérifs, huissiers et autres officiers attachés aux tribunaux ne peuvent devenir acquéreurs des droits litigieux qui sont de la compétence du tribunal dans le ressort duquel ils exercent leurs fonc-
tions.
Jurisp. et aut.—VIl, Q. L.R., !42; II, R. L., 98.
DES CHOSES QUI PAUVENT ÊTRE VENDUES
1486. Peut être vendue toute chose qui n'est pas hors du commerce, soit par sa nature ou sa destination, soit par une disposition spéciale de la loi,
Code civil B. C., Titre d.. Jhlig., ch. 5. Pothier, Vente, 10 et l, C. N. 1598.
Jurisp. et aut.—vVIl, LC. J. 51; M.C.R, 102; XVI, L. C.d., 55, Laurent, XXIV, 9-33; Aubry et Rau, IV, 351,
1487. [La vente de la chose qui r'appartient pas au vendeur est nulle, sauf les exceptions contenues dans les trois articles qui suivent, L'acheteur pent recouvrer des dommages-intérèts du
vendeur, s'il ignorait que la chose n'appartenait pas à ce der. nier. ;
1 droblonc: Vente, Nos. 230, 231 et 236. 6 Marcadé, p. 208. sur l’art. 1599. Cadrès, pp..196-7. GC. L., 2427. C. G., Vaud, 1130. C. N., 1599, :
Jurisp et aut.—XVil, L. CO. R, 46; VII, L.C. J., 222: XII, L. G. J.; I, L. C.J., 92; IL, L. C. J.,105; VII, R. L., 259: Voir autorités sous l’article préeédent,
I48S8. [La vente est valide s’il s’agit d’une affaire commerciaie, où si le vendeur devient ensuite propriétaire de la chose, . Troplong, Vente, No. 236. 6 Marcadé, p. 208. Cadrès, loc. cil. Jurisp. et aut.—Cet article ainsi que le suivant, s'applique au contrat de non basement, vide Statut de Québec, 1879, ch. 18.
| 1489. Si une chose perdue ou volée est achetée de bonne foi, M | dans une foire. marché, ou à une vente publique, ou d’un commerçant trafiquant en semblables matières, le propiétaire ne peut la revendiquer sans rembourser a l’acheteur le prix qu’il en a
| | ! payé.
| | | C. N., 2280. Lamoignon. Arrélés, tit. 21,art.96. Pothier, Cheplels, Nos. 45, 48 et 50. Troplong, Vente, No. 42. Merlin, Rép, vo, Vol, sec. 4, 3 1, No. 2. C.C. Vaud, 1682. Code civil B.;C., art.
Jurisp. et aut.—V,L.N. 310; VI, L. C.J., 134; do, 294, IV, R. L., 565 ; IX, L. C. J., 105 ; XX{, L. C. J., p. 1.
1490. Si la chose perdue ou volée a été venduo sous l'autorité de la loi, elle ne peut être revendiquée.
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DES OBLIGATIONS DU VENDEUR
ETAPE et SECTION I,
DISPOSITIONS GÉNÉRALES, \ Ê
1491. Les principales obligations du vendeur sont: 1. La déli- acc vrance, et ?. La garantie de la chose vendue. Potbier, Vente, 41 et 42.—C. N., 1603. Pol
y à ce der-
p. 208. sur aud, 1130.
M dr 222; : L,, 259;
e comme” a chose.]
ès, loc. cil.
, S’appliqué 879, ch. 18.
> bonne foi, in commerne peut la qu'il en a ‘hier, Chepn, Rép. vo.
B., C., art.
4 ; do, 294,
s l’autorité
: |. La dél-
Jurisp. et aut.— Laurent, XXLV, 157 et suiv. ; Aubry et Rau, IV, 359 et suiv.
SECTION II DE LA DÉLIVRANCE
1492. La délivrance est la translation de la chose vendue en la puissance et possession de l’acheteur.
Domat, liv. 1, tit. 2, sec. 2, No. 5.—C. N., 1604.
Jurisp. et aut.—I, L. C.R., 21; 11, L. C. R., 345; do, 7, IL, L.C.R., 446; Vi,L. C.R,, 113; IV, B. C.J., 301; VII L.C.]J., 52: X, L. GC. J., 142; XII, L. C. J., 216 ; LE, R. L., 182; V,R. L,, 186 ; voir autorités sous l’article précédent. |
14983. [L'obligation de délivrer est remplie de la part du ven deur, lorsqu'il met l’acheteur en possession actuelle de la chose, ou consent qu’il en pr:rine possession, tous obstacles en étant écartés.
6 rade pp. 221-°.—V Boileux, 643.—1 Trop'o:g, Vente, Nos, 675-6-7-8.—C. L., 2455.—C. C. Vaud, 1136.
Jurisp. e& aut,—Stuart’s, Rep., 359; IX, L.C.R., 193; XI, L. GO. d., 188 ; IV, R. L..681; X, L. C. J., 133; X, L. OC. d,,
1494. La délivrance des choses incorporelles se fait, ou par la remise des titres, ou par l'usage que l'acquéreur en fait du consentement du vendeur.
Domat, liv. 1, tit. 2, sec. 2, No. ,.—Pothier, Vente, No. 316.—C. N., 1607.—Code civil B. C., art. 1564.
Jurisp. et aut.—1l!, L. C.R., 309; 1X,R. L., 379 ; Laurent, XXIV, 168 ; Aubry et Rau, IV, 425.
1495. Les frais de la délivrance sont à la charge du vendeur, et ceux de l’enlèvemeut à la charge de l’acheteur, s’il n’y a stipulation contraire.
Pothier, Vente, Nos. 42 et suiv.—C. I, 2459.—C. N., 1608.
Jurisp. et aut.—Voir autorités sous l'article précédent.
1496. Le vendeur n’est pas tenu de délivrer la chose, si l'acheteur n’en paie pas le prix, à moins que le vendeur ne lui ait accordé un délai pour le paiement.
FL. 13, 8 8, de act. empt.—Domat, liv. 1, tit. 2, sec. 3, No. 8.-« Pothier, Vente, 50, 63 et 65.—C. L., 2453.—C. N., 1612.
Jurisp. et aut—IV, R. L., 659 ; Laurent, XXIV, 171; Aubry et Rau, IV, 362. (Mêmes autorités jusqu’à l’article 1500.)
1497. Le vendeur n'est pas non plus ob! igé à la délivrance quand même il aurait accordé un délai pour ls paiement, si depuis la vente l'acheteur est devenu insolvable, en sorte que le vendeur se trouve en danger imminent de perdre le prix ; à moins que l’acheteur ne lui donne caution de payer au tépme.
Pothier, Vente, 67:—Domat, liv. |, tit. 1, sec. 2, No. 22.—C. L,, 2464.—C. N, 1613.
1498. La chose doit être delivrée en l’état où elle se trouve au moment de la vente, sujette aux règles concernant la détérioration, contenues au titre Des Obligalione.
A compter du moment de la vente, tous les fruits de la chose appartiennent à l’acheteur.
Autorités sous l’art. 1150 du Code civil B. C.—Pothier, Vente, No. 47; Bail à rente, No. 48.—C, L., 2465.—C. C. Vaud, 1145.— C.N,., 1614.
Jurisp. et aut.—Sluarls, Rep., LOI.
L499. L'obligation de délivrer la chose comprend ses accessoires et tout ce qui a été destiné à son usage perpétuel].
ff L. 17, 8 7, de act. empl.—Pothier, Vente, 47 ; Intr. général aux.
Cout., 47 et 48.—Code civil B. C., art, 1024.—C. L, 2466.—C. N,, Jurispetaut.--XIV, L. C.R., 159.
1500. Le vendeur est tenu de délivrer la contenance telle qu'elle est portée au contrat, sous les modifications ci-après exprimées.
L. 51, de contr. empt.; L. 7, 4 1, de periculo el com. rei vend. Pothier, Vente, 250-1.2,—C. N., 1616.
Jurisp. et aut.—X VII, L. C. R. 146,
1501. [Si un immeuble est vendu avec indication jé sa contenance superficielle, quels qu’en soient les termes, soit à tant la mesure, où moyennant un seul prix pour le tout, le vendeur est obligé de délivrer toute la quantité spécifiée au contrat; si cetle déhvrance n'est pas possible, l'acheteur peut obtenir une diminution du prix, suivant la valeur de la quantité qui n’est pas dé. livrée.
Si la contenance superficielle excède la quantité spécifiée, l'acheteur doit payer pour tel excédant; ou il peut, à son choix, le remettre au vendeur.]
Domat, liv. 1, Lit. ?, sec. 11, No. 15.— Pothier, Venie, 250-3.— C. N, 1617.—Voet, Ad pandect., De contr. empl., No. 7.— Pothier, Venie, 254. 5.—Merlin, ép, vo. Venie, è, 1, No. 10.—6 Marcadé, p. 235,— 1 Troplong, Vente, No. 336, note ? en Dh. 1618,—Pothier,
et suit
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Vente, 254.— 1 Bourjon, p. 482.— 2 Henrys, p. 548, liv. 4, ch. 6, quest. 85, Nos. Let 2.— 1 Despeisses, p. 46, No. 15.— Lapeyère‘ jettre G, No. 6.—13 Pand. Franc., p. 81.—1 Troplong, Vente, Nos. 338 et suiv.—5 boileux, p. 655, note 2.—C. N., 1619.
Jarisp. et aut.—Ill, R. L., 458; II, L. C.R., 194: VII, L. CR, 385, I, L. C. J., 140; VIIL, L. C. J., 106; I, L. C. L. J., 66; x, L CO. d., 128; 1, R. C., 120; XVI, L. ©. d., 57; XIX, L. C.J. 4: XXI, L. CO. J.,95; IT. Q. L.R.,65; III, Q. L.R., 197; VIII, R. L., 231; Laurent, XXIV, 193 ct suiv.; Aubry et Rau, IV, 365
1502. [Dans l’un et l’autre des cas exprimés dans l’article qui récède, si le déficit ou l’excédant de quantité est si considérable eu égard à la quantité spécificée, qu’il y ait à présumer que l’acheteur n'aurait pas acheté s’il l’avait su, il peut se désister de la vente et recouvrer du vendeur le prix, s’il a été payé, et les frais. du
contrat, sans préjudice dans tous les cas à son recours en domma- .
ges-intérêls.]
16 Duranton, No. 223.— 3 Delvincourt, p. 138, note.— 1 Duvergier, No. 286.—4 Zachariæ, p. 289, Nos. 29 et 30.—6 Marcadé, p. 236. —Code civil B. G., titre des oblig., ch. 6.—C. N., 1618, 1619 et 1620.—Contrà, Troplong, Venie, Nos. 330 et 331.
Jurisp. et aut.—Voir autorités sous l’article précédent.
1503 [Les règles contenues dans les deux derniers articles ne s'appliquent pas lorsqu'il est évident, par ‘à description de l'héritage et les termes du contrat, que la vente est faite d’une chose certaine et déterminée, sans égard à la contenance, soit que cette contenance soit mentionnée ou non.
Jurisp. et aut.—Ill, L. C. R., 155; VIII, L. C. J., 324.
1504. L'action en supplément de prix, de la part du vendeur, et celle en dimminution de prix, ou en rescision du contrat, de la part de l’acheteur, sont sujettes aux règles générales de la pres-
puription.
Jurisp. et aut.—Laurent, XXIV, 201-207; Aubry et Rau, IV, 368
1505. S'il a été vendu deux fonds par le même contrat, et pour un seul et même prix, avec désignation de la mesure de chacun, et qu’il se trouve moins de contenance en l’un et plus dans l’autre, on fait compensation jusqu’à due concurrence, et l’action du vendeur et de l’acheteur est modifiée en conséquence.
f L. 4? de contr. empl.—Pothier, Vente, 256.—C. N:; 1623.
Jurisp. et aut—XIll, L. C, R., 269; Laurent, XXIV, 195; Aubry-et Rau, IV, 365, 366,
Les défauts cachés de la chose
f L. 3, de act. empl.— L. 21: L. 38; de ædililio ediclo.— Po. rs Vente, Nos. 81, 82, 181 et 202.—C. L., 2450 et 2451.— CN,
25, din et aut.—Laurent, XXIV, 208; Aubry et Rau, IV,
1507, La garantie légalé est suppléée de droit sans stipulation dans le contrat de vente.
Les parties peuverflt néanmoins, par des conventions particuliè. res, ajouter aux obligations de la garantie légale, en diminuer les effets, ou l’exclure entièrement.
ff L. ?1, de ædil. ediclo.— Pothier, Vente, Nos. 202, 210, 229 ‘ NT SA liv. 1, tit. 2, sec. 10, Nos. 6 et 7.—0C. N,
Jurisp.et aut.—]1, Q.B.R. 252; VII, L. NN, 162; II, R. de L., 207; M.C.R,., 78; IV, R. L., 645; Voir autorités sous l’article précédent.
& l.—De la garanlie contre l'éviclion.
-1508. Le vendeur est obligé de droit à garantir l’acheteur de l’'éviction de la totalité ou de partie de la chose vendue, à raison de quelque acte du vendeur, ou de quelque droit existant au temps de la vente, et aussi à raison des charges non déclarées ni apparentes au temps de la vente.
ff L. 1, Le eviclione. — L. 11, 29 8 et 11, de acl. empli.— Cod, L. 6, de eviclion.—Pothier, Vente, Nos. 86 et 200.--Domat, Loc. cil, Nos. 2, 3 et 5.— Guyot, Rép; vo. Garantie, 726. — 6 Marcadé, p. 252, sec, 2.—C. N., 1626.
Jurisp et aut.— XIX, L. C. J., 40:1, L. C. J., 245; XXI, dé J., 67; Laurent, XXIV, 209-233; Aubry et Rau, IV, 369 à
1509. Quoiqu'il soit stipulé que le vendeur n'est soumis à aucune garantie, il demeure cependant obligé à la garantie de ses faits personnels. Toute convention contraire est nulle.
Pothier, Vente, 183-4.—Domat, loc. cit., No. 8.—C. N., 1628.
Jur.sp. etaut.—V, R. L. 186; XII, L. C. R., 374; Laurent, XX1V, 254-256; Aubry et Rau, IV. 382-384.
1510. Dans le même cas de stipulation de non garantie, le vendeur, au Cas d’éviction, est tenu à la restitution du prix de la chose vendue, à moins que l’acheteur n’ait connu, lors de la vente, le danger de l’éviction, ou qu'il n’ait acheté à ses risques et périls. AE | . ; e FL. 11,8 ‘8, de aclion empli.— Pothier, Vente, 185-6.— C. N, 1629. :
Jurisp. et aut-—VIll, R. L., 354; Voir autorités sous l’arlicie préceuent.
1511. Soit que la garantie soit légale ou conventionnelle, l'acheteur, au cas d’éviction, a droit de réclamer du vendeur :
La restitution du prix
2. Celle des fruits, lorsqu'il est obligé de les rendre à la personne qui l’évincé; ”
3. Les frais faits tant sur la demande en garantie contre le vendeur que sur la demande originaire ;
4, Les dommages, les intérêts et les frais du contrat :
Sauf, néanmoins, les dispositions contenues dans l'article qui
suit.
ff L. 60; L. 70, de evicl.—Pothier, vente, 118, 123, 128 et 130.— Domat, loc. cil., Nos. 12 et, 13.—C. N., 1630. .
Jurisp. et aut.—IV,R.L, 645; Laurent, XXIV, 234-245 ; Aubry et Rau, IV, 377 à 380.
1512. Dans le cas de garantie, si l'acheteur avait connaissance, lors du contrat, des causes d’éviction, et qu'il n’y ait eu aucune stipulation à cet égard, il ne peut alors réclamer que le prix de la chose vendue.
Pothier, vente, Nos. 187.8-9 et 190, et les autorités citées par hi.—? Delvincourt, p. 154.
1513. Le vendeur est obligé de restituer la totalité du prix de la chose vendue, lors même qu'à l'époque de l’éviction, la chose se trouve diminuée de valeur ou détériorée, soit par la négligence de l'acheteur ou par cas fortuit ; à moins que l’acheteur n'ait tiré profit des dégradations par lui faites, auquel cas le vendeur a droit de déduire sur le prix une somme égale à ce profit,
Î L. 43, de act. empli—Dumoulin, Traclalus de eo quod inle-
rest, Nos, 68 et 69.—Pothier, vente, 69 et 118.—1 Troplong, vente,
is hrube CG. N., 1631 ect 1632.— Contrà, Domat, loc, cil, 0, 14,
Jurisp. et aut.—XVIll, L. C. J. 132; Laurent, XXIÿ 238-239; Aubry et Rau, IV, 377 et suiv,
1514. Si la chose vendue se trouve augmentée de valeur lors de r’eviction, indépendamment même du fait de l’acheteur, le ven. deur est obligé de lui payer ce qu’elle vaut au-dessus du prix de la vente.
f L. 66, 3 3, de evicl.—Cod., L. 9; L. 16, L. 45, de evici.— Di. net loc. ci. Nos. 15 et 16.—Pothier, vente, T1 et 132.— 0€, \,
Jurisp. et aut.—Voir autorités sous l'article précédent.
1515. Le vendeur est tenu de rembourser ou de faire rem. bourser à l’acheteur toutes les réparations et améliorations utiles qu’il a faites sur la chose vendue, suivant leur valeur.
Pothier, Vente, 134.—Troplong, Vente, 510, —C. N., 1634.— Con. trà, Domat, loc. cil., Nos. 17 et 18.
Jurisp. etaut.—Vi, L. C, R. 425 ; Voir autorités sou! l’article 1213,
1516. Si le vendeur a vendu de mauvaise foi la propriété d'aw trui, il est obligé de rembourser à l'acheteur toutes les dépenses que ce dernier y a faites.
ff L. 45, 8 1, in finé, de acl. empli.—Domat, loc cil, No. 19.—Pr thier, Vente, 137. —C. N., 1635.—Code civil B. C., art. 417.
1517. Si l'acheteur n’est évincé que d’une partie de la chow ou de deux ou plusieurs choses vendues en bloc, et que cette partie soit néanmoins de telle conséquence relativement au tou qu'il n’eût point acheté sans cette partie, il peut faire rescinder ki vente. :
TA L, 1, de evicl.— Pothier, Vente, 144.—C. L., 2487.—C,. N,
Auris. et aut.—Laurent, XXIV, 250, 252; Aubry et Ru, 380, 3
1518. Si, dans le cas d’éviction, de partie de iè chose, ou de choses vendues en bloc, la vente n'est pas rescindée, l'acheteur droit de réclamer du vendeur la valeur de la partie dont il & évincé proportionnellement au prix total, et aussi les domage intérêts à être évalués suivant l'accroissement de valeur de | chose à l’époque de l’éviction.
f L. 13, de evicl.— Dumoulin, Tract. de eo quod interest, N& 678.9 9.—Pothier, Vente, 142 et 143.— Troplong, Vend, No. 511- A RNOR No. 300.— 3 Delvincourt, p. 149, note.— C. X,
alice et aut.—VI, R.C.S. 425; TI, L.N.,,50; Voirault rités sous l'article précédent,
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1519. [Si l'héritage vendu se trouve grevé, sans qu'il en ait été fait declaration, de servitudes non apparentes, et qu’elles sotent de telle importance qu'il y ait lieu de présumer que l’acheteur n'aurait pas acheté s’il en avait été instruit, il peut demander l'annulation de la vente ou une indemnité à son choix, et dans l’un et l’autre vas, il peut intenter son action aussitôt qu'il est informé de l’existence de la servitude.]
Jurisp. et aut.—X, L. C.J., 78.
1520. La garantie pour cause d'éviction cesse lorsqne l’ache. teur n’appelle pas en garantie son vendeur dans les deiais pres-. crits au Code de Procédure Civil, si celui-ci prouve qu'il existait des moyens suffisants pour faire rejeter la demande en éviction.
Domat, liv. 1, tit. 2, sec. 10, Nos. 21 et 22. Pothier, Vente, Nos 108-9. GC. N., 1640.
das di et aut.—Laurênt. XXIV, 262; Aubry et Rau, IV,
1521. L'acheteur peut se prévaloir de l'obligation de garantie lorsque, sans l'intervention d'un jugement, il délaisse la chose vendue ou admet les charges sur cette chose, s’il établit que ce délaissement ou cette admission est faite à raison d’un droit qui existait au temps de la vente. : | a
Pothier, Venie, 94 et 95.
& 2.—De la garanlie des défauls cachés.
1522. Le vendeur est teuu de garantir l'acheteur à ruison des défauts cachés de la chose -vendue et de ses accessoires, qui la rendent impropre à l'usage auquel on la destine, ou qui diminuent tellement son utilité que l'acquéreur ne l’aurait pas achetée, ou n’en aurait pas donné si haut prix, s’il les avait connus.
f L. 1,8 1, de ædil. ediclo.—Domat, liv. |, tit, 2, sec, 11, Nos. ! et 3.— Pothier, Vente, Nos. 202, 203 et 232, — Merlin, Rép,, vo. Garantie, 8 8,. No. 2.—C. N., 1641.
Jurisp. et aut.—XIil, L. C.J.,, 108; XXI, L.C.J., 53; Laurent, XXIV, 277 et suiv.; Aubry et Rau, 381 et suiv.
1523. Le vendeur n’est pas tenu des vices apparents et dont l'acheteur a pu lui-même connaitre l’existence. .
Î L. 48, 3 4, De ædil el ediclo.—Domat, loc. cil., et Nos. 10 et !1. —Pothier, Vente, Nos. 207-9.—C. N., 1642.
Jurisgp. et aut.—I,R.de L. 347; V, R. L,, 559; Voir autorités sous l’articls précédent,
1524. Le vendeur est tenu des vices cachés, quand même il ne les aurait pas connus, à moins qu'il n'ait stipulé qu'il ne serait obligé à aucune garantie.
L. 1,8 2, De ædil. el ediclo.—Domat, loc: cit., No. 5.—Pothier, Vente, No. 210.—C. N., 1643, Jurisp. et aut.—Voir autorités sous l'article 1522.
1525. Lorsque plusieurs choses principales sont vendues en. semble comme un tout, de manière que l'acquéreur n’en aurait pas achété une sans les autres, les défauts cachés de l’une lui donnent droit de demander l'annulation de la vente pour le tout,
ff L. 34, 2 1; L. 35 ; L. 38, De ædil. ediclo.—Pothier, Vente, 221- 8.—Domat, loc. cil., No. 16.—U. L., 2518.
1526. L'acheteur a le choix de rendre la chose et de se faire restituer le prix, ou de garder la chose et se faire rendre une partie du prix suivant évaluation. :
ff L. ?1; L. 23, 8 7, loc. cil.,—Domat, loc. cit. No. 2.—Pothier, Veule, 202, 217 et 232.—C. N., 1644.
À io et aut.—Laurent, XXIV, 289, Aubry et Rau, IX,
1527. Si le vendeur connaissait les vices de la chose, il est tenu, outre la restitution du prix, de tous les dommages-intérèls souffert par l’acheteur.
Il est tenu de la même manière dans tous les cas où il est légalement présumé connaître les vices de la chose.
ff L. 13, de aclion. empli. — Domat, loc. cit, No. 7, — Pothier, Vente, 213 ; Obl., 163.—C. N., 1645.
dr ml et aut.—Laurent, XXIV,,294-298; Aubry et Rau, IV, 389.
1528. Si le&vendeur ignorait les vices de la chose, ou n'est pas légalement présumé les avoir connus, il n’est tenu envers l'acheteur qu’au remboursement du prix et des frais occasionnés par la vente.
ff L. 1, 8 1, de acl. empli-—Domat, loc. cil., No. 6—Pothier, loc. i.—C. N., 1646.
Jurisp. étaut.— Voir autorités sous l’article précédent.
1529. Si la chose périt par suite de viees cachés qui existaient ‘ors de la vente, la perte tombe sur le vendeur qui est tenu envers l'acheteur à la restitution du prix et aux autres dédommagements, tel que réglé dans les deux articles qui précèdent.
Si elle-périt par la faute de l'acheteur, ou par cas fortuit, l’acheeur doit en dèduire la valeur dans l’état où elle se trouvait lors de la perte, sur sa réclamation contre le vendeur. |
ff L. 31,8 11; L. 47,8 1, de ædil. et edicio.—Pothier, Vente, 210: 1.—Domat, Loc. cil., No, 9.—3 Delvincourt, p. 152, No. 9:—16 Du-
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Jurisp. et aut.—V,R. L. 595; Laurent, XXIV 305 à 307; Aubry et Rau, IV, 390.
1530. L'action rédhibitoire résultant de l'obligation-de garantie à raison des vices cachés, doit être intentée avec diligence raisonnable, suivant la nature du vice et suivant l’usage du lieu où la vente s’est faite. . 760
Pothier, Vente, 231.—Domat, loc. cil., No. 18.—C. N., 1648.
Jurisp. et aut.—XXVIl, L. C. J., 357; IV, L. N., 353; I, R. de L., 193; 1, LL. C. J., 87; IV, L. C. J., 288; VIII, L. C. J., 168; XV, L. C.J,280; V,R. L., 404; V,R. L. 462; I, Q. L. R, 381; XXI, L. C. J., 326; Laurent, XXIV, 299-304 ;. Aubry et Rau, IV, 390, 391.
1531. L'obligation dé garantie à raison des vices cachés n’a pas lieu dans les ventes sur exécution forcée. L. 1, ? 3, De ædil. ediclo. — Domat, loc. cil,, No. 17. — C. N,, Jurisp. et aut.—Laurent, XXIV, 288; Aubry et Rau, IV, 389,
CHAPITRE CINQUIÈME, DES OBLIGATIONS DE L'ACHETEUR
1532. La principale obligation de l'acheteur est de payer le prix de la chose vendue.
Domat, liv. 1, tit, 2, sec. 3, No. 1.—Pothier, Vente, 278.—C. N.,
Jurisp. et aut.—V, L. C. R., 487 ; VI, R. L., 258 ; Laurent, XXIV, 318; Aubry et Rau, IV, 396.
1533. Si le temps et le lieu du paiement ne sont pas fixés par la convention, l'acheteur doit payer au temps et au lieu de la livraison de la chose.
ff L. 41,8 1, De verb. oblig.— L. 14, De regulis juris. — Domat, loc. cit., No. 2.—Pothier, Vente; 279.—C. N., 1651.
Jurisp. et aut.—1ll, L. C.J. 166; V, L. C. R., 394; Voir
autorités sous l’article précédent.
1534. L'acheteur doit l'intérêt du prix de vente dans les cas suivants ; di à les cas
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1. Dans Le cas de convention spéciale, à compter du temps fixé par cette convention ;
2. Si la chose vendue est de nature à produire des fruîts ou autres revenus, à compter du moment de la prise de possession ; mais si un terme est stipulé pour le paiement du prix, l’intérét n'est dû qu’à compter de l’échéance de ce terme;
3. Si la chose n'est pas de nature à produire des fruits ou reve, nus, à compter de la mise en demeure.
ff L. 13, 2 20 et 21, De act. empli.—Pothier, Verue, 283-4-5.6.— Domat, loc. cil., No. 6.—Code ciwil B. Q., art. 1067, 1070 et 1077,
Jurisp. et aut.— IX, L. C.R,, 310; VII R. L., 196; Laurent, XXIV, 332-335: Aubry et Rau, IV, 398.
1535. Si l'acheteur est troublé, ou a juste sujet de craindre d'être troublé par une action hypothécaire ou en revendication, il peut différer le paiement du prix jusqu’à ce que le vendeur fasse cesser ce trouble, ou lui fournisse caution, à moins d’une stipulation contraire. |
S. R. B. C., ch. 36, sec. 31.—C. C., Vaud, 1185.— C. L., 2535.— C. N., 1653.
Jurisp. et aut.—IV, L. N,, 45; II, Q. B. R,, 191; VI L, N., 340; V,Q. L. R., 218; IV, L. N., 67; I, Q. B. R., 252 ; LI, do, 190; XX VII, L. C. J., 358; V, L. C.R., 291; VII, L.C.R, 44: IX, L. C. R., 310; XI, L. C. R., 38; XII. L. C. R., 94; IV, L. €. J.,310; VI, L. C. J,, 241, VI, L. C. J., 247; VII, L. C, 9. 32; VIII, L. C. J., 38; X, L, C. J., 327; XIV, L. C.R., 320; XIV, L, C. R., 344; XV, L.C.R,., 76; XV, L. C. R., 80; XV, L. C.R, 488; XV L.C.R., 83; XVI, L. C. R., 348; I, L.C. L. J., 108; II, : R. L., 698 ; II, R. L., 392 ; III, R. L., 448 ; I, R. C., 243 ; III, R.L. 32; V,R. L., 668, VI, R. L., 514; VI,R. L,, 105; VI, R. L,, 718; VII, R. L., 705; XII, L. C. J., 80; XII, L. C. J., 49: XXI, L.C, J., 67; XXI, L. C. J., 101; XXI, L. C. J., 253; XXII, L. C. J, 221: Laurent, XXIV, 321-331; Aubry et Rau, 1V, 396-398.
1536. [Le vendeur d’un immeuble ne peut demander la réso- _lution de la vente, faute par l'acheteur d’en payer le prix, à moins d’une stipulation spéciale à cet effet.]
ff Lib. 18, tit. 3, De lege. com. — Cod., L. 8, De contr. empli. vend. ; L. 1; L.3, De paclis in emp. el vend.—Pothier, Venie, No. 458.—1 Despeisses, p. 48, No. 19.—2 Troplong, Vente, No. 621, p.
LL ul et aut.—VIl, L. C.R., 66; XII, L. C.R., 79; XII, L. C.R,., 397; XILL, L. C. R,., 459; III, R. L., 361; XVIII, L.C. J., 261; III. Q. L. R., 369; XIV, L. C. J., 102.
1537. [La stipulation et le droit de résolution d’une vente d'immeuble faute-de paiement du prix, sont sujet aux règles con
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Ce droit ne peut, en aucun cas, être exercé après l’expirationde dix ans à compter du temps de la vente.]
Loyseau, Déguerpissement, liv. 6, ch. 3, No. 90, — 2 Troplong, Vente, No. 651.—2 Troplong. Hypothèques, No. 466, p. 160.
Jurisp et aut— XIII, L. C.-R,, 288; XII, L. C.R., 79; XVIII, L, C. J., 26.
1538. [Le jugement de résolution de la vente faute de paiement du prix est prononcé de suite, sans accorder aucun délai ultérieur pour le paiement ; néanmoins, l’acheteur peut payer le prix avec les intérèts et les frais de poursuite en tout temps avant que le jugement soit prononcé.]
Pothier, Vente, No. 459, 3e al., No. 461, 2e al.
Jurisp. et aut.-—Q. L. R, Vol. 9, p. 327.
1539. Le vendeur ne peut rentrer en possession de la chose vendue, sur résolution de la vente faute de paiement du prix, avant d’avoir remboursé à l'acheteur ce qu'il a recu de lui sur le prix, avec les frais de toutes les réparations nécessaires et des améliorations qui ont augmenté la valeur de la chose, et jusqu'à concurrence de cette valeur. Si ces améliorations sont de nature à être enlevées, il a le choix de les laisser enlever par l'acheteur.
Pothier, vente, Nos 469 et 470.
Jurisp. et aut.—Q. L. Rep. Vol. 9, p. 358; XIII, L.C.R., 159,
1540. L'acheteur est tenu de restituer la chose avec les fruits et revenus qu’il en a perçus, ou telle partie de ces fruits et reve-
nus qui corresponde à la partie du prix qui reste due.
Il est aussi tenu envers le vendeur de toutes les détériorations de la chose survenues par sa faute.
Pothier, Vente, Nos. 465, 466 et 468.
1541, Le vendeur est censé avoir abandonné son droit de recouvrer le prix, lorsqu'il a porté sa demande en résolution de la vente, faute de paiement.
fl 4, 9 2, de leg. com.—Pothier, Vente, No. 461.—1 Despeisses, ),
Jurisp. etaut.—Ill, Q. L.R., 369.
1542. [La demande du prix par une action ou autre procédé judiciaire ne prive pas le vendeur de son droit d'obtenir la résolution de la vente faute de paiement.
1 Troplong Priv-et Hyp., No, 224 bis. — 1 Duvergier, Nos, 444 et suiv.—Merlin, Quest. vo. Option, 8 1, No. 10; Rép., vo. Résolulion.—16 Duranton, No. 239. —Contrà ff L. 7, dict. lit. — 1 Des. peisses, p. 73, Nos, 3 et 4.—Pothier, Vente, No. 467,
1548. Dans les ventes de meubles le droit de résolution faute de paiement du prix ne peut être exercé qu'autant que la chose resto en la possession de l'acheteur, sans préjudiee au droit de re. vendication du vendeur, tel que réglé au titre des Priviléges el 1 : Ql polhèques.
| HT 1 Cout, de Paris, 170.—1 Bourjon, p. 145, sec. 1 et 2.— Troplong, Qi | ETES vente, p. 531, add. à l’art. 1654.—Troplong, Priv. et Hyp., No. 395, dl | —C. C. V., 1187.
Pure et aut.—L. N. VII, 47; L.N,, VI, p. 157; XXI, L. C. J., 24; Q. L. R,., Vol. 9, p. 327 et 356.
1544. Dans la vente de choses mobilières, l'acheteur est tenu de les enlever au temps et au lieu où elles sont livrables. [Si le prix n’en a pas été payé, la résolution de la vente a lieu de plein droit en faveur du vendeur, sans qu'il soit besoin d'une poursuite, après l'expiration du terme convenu pour l'enlèvement, et s’il n'y a pas de stipulation à cet égard, après que l'acheteur a été mis en demeure, en la manière portée au titre des obligalions]; sans pré. judice au droit du vendeur de réclamer les dommagds-in. térêts.
2 Troplong, Vente, 677 et suiv.—1 Duvergier, 474.— 4 Zach, p. 305, notes 1 et 2; p. 306, Notes 3 et 4, — C. N., 1657. — 6 Marc., p. 296.—16 Duranton, 87.—Code civil B. C., art, 1067, 1068, 1069 et 1152. |
Jurisp. et aut.—Laurent, XXIV, 309.317; Aubry et Rau, IV, 394 à 396,
DE LA RÉSOLUTION ET DE L'ANNULATION DU GONTRAT D} VENTE
1545. Outre les causes de résolniion et d'annulation ci-des sus énoncées dans ce titre, et celles qui sont communes aux contrats, le contrat de vente peut être résolu par l'exercice de la fa. culté de réméré,.
Domat, liv. 1, tit. 2, sec. 12, Zntr., art. et No. G.—Pothier, venk, Nos. 330 et 385,—C. N., 1658. " Jurisp. et aut.—Laurent, XXIV, 369-378; Aubry et Rau, 407,
ion faute la chose ‘oit de reges el Hy-
Troplong, ., No. 395,
DU DROIT DE RÉMÉRÉ
1546. La faculté de réméré stipulée par le vendeur lui donne le droit de reprendre la chose en en restituant le prix et en remboursant à l'acheteur les frais de la vente, ceux des réparations nécessaires, et des améliorations qui ont augmenté la valeur de la chose jusqu’à concurrence de cette augmentation.
Le vendeur ne peut entrer en possession de la chose qu'après avoir satisfait à toutes ces obligations.
Domat, loc. cil.; No. 6.— Pothier, Vente, 385, 411, 421-3-4-6, — ? Troplong Vente, 762.—6 Marcadé, pp. 307-8.—C. N., 1659 et 1673,
Jurisp. et aut.— XV, L. C.J., 316: Laurent, XXIV, 379 et suiv. ; 401 et suiv.; Aubry et Rau, IV, 407, 409-à 411.
1547. Lorsque le vendeur rentre dans son héritage par la faculté de réméré, il le reprend exempt de toutes les charges dont l'acheteur a pu le grever.
Domat, loc. cil. No. 7.—Pothier, Vente, 430,—C. N., 1673.
Jurisp. et aut.— XIII, L. C.R., 288; Voir autorités sous l'article précédent.
1548. [La faculté de réméré ne peut être stipulée pour un terme excédant dix ans. Si elle est stipulée pour un plus long terme, elle est réduite à dix ans.] »
CG. L., 2546.—C. N
Jurisp. et aut.—Laurent, XXIV, 384-387; Aubry et Rau, IV, 407, 408.
1549, [Le terme stipulé est de rigueur. Il ne peut être pro longé par le tribunal.]
Jurisp. et aut.—Voir autorités sous l’article précédent.
1550. [Faute par le vendeur d’avoir exercé son action deréméré dans le terme prescrit, l’acheteur demeure propriétaire irrévocable de la chose vendue.
G, L., 2548.—C. N., 1662.—Voir sous l’art. 1040 certaines dispo- :
sitions introduites par l'acte 37 Vict., c. 15, s. 19, et qui affectent l’art, 1550,
1551. [Le délai court contre toutes personnes, même contre les mineurs et autres déclarés incapables par la loi, sauf tel recours auquel ils peuvent avoir droit.]
he à et aut.— Laurent, X XIV, 386 et suiv.; Aubry et Rau, IV, 408 et suiv.; (mêmes autorités jusqu’à l’article 1561.)
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1552. Le vendeur d'immeubles peut exercer cette faculté de féméré contre un second acquéreur, quand même elle n’aurait pas été déclarée dans la seconde ver.ie.
Pothier, Vente, 396-8, 428. — Troplong, Vente, 728-9.— C. N,
1558. L'acheteur d'une chose sujette à la faculté de réméré exerce tous les droits qu'avait le vendeur dans la chose. Il peut prescrire aussi bien contre le vrai propriétaire que contre ceux qui ont des droits ou hypothèques sur la chose vendue.
Pothier, Vente, 385 et 402 in fine.—C. L., 2551.—C. N., 1665.
1554. I! peut opposer le bénéfice de discussion aux créanciers de. son vendeur.
1555. Si l'acheteur d’une partie indivise d’un héritage sujet au droit de réméré se rend ensuite acquéreur de la totalité, sur une licitation provoquée contre lui, et que ce droit ne soit pas purgé, il peut obliger le vendeur qui veut l’exercer de retirer l'hé. ritage en entier.
2 Troplong, Vente, 744-5,—6 Marcadé, p. 304.—16 Duranton, No. 413.—$S, R. B. C.,, c. 48, s. 5.—C. N., 1667.
1556. Si plusieurs ont vendu conjointement et par un seul contrat, un héritage commun entre eux, avec faculté de réméré, chacun d’eux ne peut exercer cette faculté que pour la part qu'il y avait. ;
Dumoulin, Tract. de divid. el indiv., Nos. 582 et suiv.—Pothier,
Vente, k397.— ? Troplong, Vente, 746 et suiv.— Code civil B. G,. £
Oblig., e. 7, sec. 5.—C. N., 1668.
1557. La règle contenue en l’article précédent a également lieu si le vendeur d’un immeuble laisse plusieurs héritiers ; chacun d’eux ne peut exercer le droit de réméré que pour la part qu'il a daas la succession du vendeur.
Dumoulin, Pothier, Troplong, locis cilalis.—C. N., 1669.
1558. Dans le cas des deux articles précédents, l'acheteur beut, à son gré, exiger que le co-vendettr ou le co-héritier reprenne la totalité de l'immeuble vendu avec droit de réméré, et à défaut par lui de ce faire, il peut faire renvoyer la demande de tel co-vendeur ou co-héritier pour’ une portion seulement de l'immeuble,
Dum., Poth,, Tropl., loc. cil.- -G. N., 1670. \i
1559. Si la vente d'un héritage appartenant à giaiurs n'à pas été faite conjointement de tout l’héritage ensemble, mais par chacun d’eux de sa part seulement, chacun peut exercer sépart-
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ment la faculté de réméré pour la part qui lui appartenait, et l’acheteur ne peut l’obliger à reprendre le tout,
Pothier, Vente, 396.— Troplong, Vente, 754 et 755.— 6 Marcadé, p. 306, et les auteurs cités par lui.—C. N., 1171.
1560. Si un héritage a été vendu à plusieurs acheteurs ou à un acheteur qui laisse plusieurs héritiers, la faculté de réméré re peut être exercée contre chacun d'eux que pour sa part; mais s'il y a eu partage entre les co-héritiers, la faculté de réméré peut être exercée pour le tout contre celui d’entre eux auquel l'héritage est échu.
Dumoulin, Pothier, loc. cil.— 2? Troplong, Vente, 756 et suiv., et Dumoulin et Tiraqueau, cités par cet auteur.—G. N., 1672,
SECTION Ii.
CHAPITRE SEPTIÈME, DE LA LICITANION
1582. Si une chose mobilière ou immobilière commune à plusieurs propriétaires ne peut ètre partagée convenablement et sans perte ; ou si, dans un partage fait de gré à gré de biens communs, il s’en trouve quelques-uns qu'aucun des copartageants ne puisse ou ne veuille prendre, la vente s’en fait publiquement au plus haut enchérisseur, et le prix en est partagé entre les copropriétaires.
Les étrangers srnt admis à enchérir à telle vente.
Pothier, Vente, 15.— S. R. B. C., c. 48, ss. 3 et 5.— Code civil B. C., art. 300.—C. N., 1686.
Jurisp. et aut.-— Laurent, XXIV, 456, 459, 460; Aubry et Raw, II, 408.
1568. Le mode et les formalités à observer pour la licitation sont expliqués au Code de Procédure Civile.
NE arse et aut.— Laurent, XXIV, 457; Aubry êt Ran, II,
DE LA VENTE AUX ENCHÈRES
1564. Les ventes par encan ou enchères publiques sont ou forcées ou volontaires.
Les règles concernant les ventes forcées sont énoncées aux chapitres septième et onzième de ce titre et au Code de Procédure Civile. |
1565. Nulle venté volontaire à l'encan de marchandises et effets ne peut être faite par une personne autre qu’un encanteur licencié, sauf les exceptions ci-après :
1. La vente d’effets appartenant à la Couronne, ou saisis par un officier public en vertu d’un jugement ou ordre d’un tribunal, ou confisqués ;
2. La vente des biens et effets d’une personne décédé, ot appartenant à une communauté de biens dissoute, ou à quelque église;
3. La vente faite par des habitants, dans les campagnes, sans but commercial, de leur mobilier, grains, bestiaux et effets autres que des marchandises et fonds de commerce, soit qu’ils changent de résidence ou qu'ils disposent de leur établissement d’une ma- .nière définitive ;
4, Les ventes par encan pour taxes municipales en vertu du sta. tut concernant les municipalités,
R. B. C., c. 5, ss. 1, 2 et
1566. La vente par encan, faite contrairement aux disposi: tions contenues dans le dernier article.ci-dessus, n’est pas nulle; elle soumet seulement les contrevenants aux pénalités imposées par la loi. ;
1567. L'adjudication d’une chose à une personne sur son enchère, et l'entrée de sn nom sur le livre de vente de l’encanteur, complète la vente, et elle devient propriétaire de la chose aux conditions publiées par l’encanteur, nonobstant la règle contenue en l’article 1235. Le contrat, à dater de ce moment, est régi par les dispositions applicables au contrat devente.
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VENTE. Ù 393 Smith, Merc. Law, {Edil. 1859), pg 496 et 507.—Chitty, On Contracls, (Ed. Am. 1865), p. 308, note ?; p. 389, note |. -Kent’s Com., (5° Ed.), 539 et 540.—1 Sugden, V.et P., c. 3, s. 3, p. 130.— G. L., 2586 et 2587. | Jurisp. et aut.—Il, R. de L., 77; IL R. de L., 79; V,R.L., 559, XX, L. C. J., 313; XX, L. C. d., 255 ; L.C.d., 255.
1568. Si l'acheteur ne paie pas le prix auquel la chose lui a été adjugée, conformément aux conditions de la vente, le vendeur peut, après en avoir donné avis suffisant et suivant l'usage, remettre la chose en vente à l'enchère, et si la revente de la chose rapporte un prix moindre que celui pour lequel elle avait été ad-
jugée au premier acheteur, le vendeur a droit de répéter de lui la différence ainsi que tous les frais de la vente. Mais si la revente rapporte un prix plus élevé, le premier acheteur n’en retire aucun prolit au delà des frais de la revente, et il ne lui ést pas permis d'y enchérir.
Chitty, On Contracls, (Edit. Am. 1865), p. 430, notes ? et 4 pour
les cas cilés.—? Kont’s Com. (5° Ædil.), p. 504.—Ruston vs Perry,
No. 2155, 24 juillet 1848, Montréal.
Jurisp. et aut.—V, L. C.J., 105.
DE LA VENTE DES CRÉANCES ET DROITS D'ACTION
1570. [La vente des créances et droits d'action contre des liers est parfaite entre le vendeur et l'acheteur, par l'exécution du titre, s’il est authentique, et sa délivrance, s'il est sous seing
privé.
Jurisp.'et aut—XIiV, LC. R.,3; Laurent, XXIV, 461. 474; Aubry et Rau, IV, 425
1571. L'acheteur n'a pas de possession utile à l’encontre deg “I tiers, tant que l'acte de vente n’a pas été signifié et qu’il n’en a | Le IE pas été délivré copie au débiteur. Il peut cependant être mis en (ôl possession par l'acceptation du transport que fait le débiteur: sauf les dispositions contenues en l’article 2127. Paris, 108. — Pothier, Obl., 502; Vente, 554.— Lacombe, vo. Transport, No. 17.—3 Maleville, p: 366.—C. N., 1690. Alt Amend,.—L'acle 0.35 Vicl. c. 6, ss. 3, 4 el 5, conlient ce qui En à suil ; ‘
RE 1 3. Lorsque dans le cas de la vente d’une dette ou d’un droit d'action contre un tiers, le débiteur a quitté la province ou n’y à jamais eu son domicile, la signification de l'acte de vente, requise par l’article 1571 du Code civil, pourra se faire en publiant en la forme donnée dans la cédule du présent acte ou toute autre forme équivalente, un avis de la dite vente, deux fois en langue française, dans un journal publié en langue française, et deux fois e1
+ langue anglaise, dans un journal publié en langue anglaise dans le district ou la dette a été contractée ou dans le district où l'ac. tion peut être intentée ; et en l’absence de tous tels journaux dans tel district, cet avis sera publié dans de pareils journaux publiés dans l’endroit le plus voisin du dit district.
La délivrance d’une copie de l'acte de vente requise par le dit article 1571 pourra se faire, dans l’un et l’autre cas mentionnés dans cette section, en laissant cette copie pour le débiteur, dansles mains du protonotaire du district dans lequel la signification a été publiée.
4, Lorsque dans l’un ou l’autre des cas mentionnés dans la section précédente, une action a été intentée contre le débiteur, la signilication de l’action, de la manière prescrite par l’article 68 du Code de Procédure Civile, sera une signification suffisante de l'acte de vente, si dans l’ordre publié en vertu du dit article, il est fait mention et description de la vente ; et la production d'une copie de l’acte de vente avec le retour de l’action sera une délivrance suffisante d’icelle au débiteur.
5. Lorsqu'une universalité de rentes ou de dettes a étè vendue, soit que cette vente ait eu lieu avant, soit qu’elle ait eu lieu après la mise en force de cet acte, la signification de la vente requise par l’article 1571 du Code civil pourra se faire ep publiant l'acte de vente, de la manière prescrite par la troisième section de cet acte, : et la délivrance d’une copie requise par le dit article pourra être
faite, en déposant une copie du contrat de vente dan le bureau
du protonotaire du district dans lequel la Succession a été ouverte, ou dans lequel sont situées les propriétés qui sont grevées des dites dettes, ou du district dans lequel est ou était le principal siège des affaires du créancieroriginaire. Et tels publication et,
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dépôt, üné fois faits, seront une signification et délivrance suffi-
santes à l'égard de chaque débiteur individuellement.
L'acte de faillite de 1875, s. 69, amende cet arlicle quant aux ventes failes par les syndics : :
La personne qui achètera une créance du syndic pourra en poursuivre le recouvrement en son propre nom, aussi efficacement que le failli l'aurait pu faire et que le syndic est par le présent autorisé à le faire ; et un acte de vente (formule M.), signé et à elle délivré par le syndic, fera foi prima facie de cet achat, sans qu'il soit besoin de prouver la signature du syndic, et cet acte de vente dans la province de Québec, en conférera la propriété à l’acquéreur, sans signification au débiteur, et nulle garantie excepté
quant à la bonne foi du syndic ne sera créée par cette vente et
transport, pas même la garantie que la créance est due.
Jurisp. et aut—.Q. L.R. VI, p. 1;1Il,R, de L., 177; Dec. €. d'Appel, IL p. 362 ; I, L. C. R., 239 ; II, L. C.R., 150 ; IV, L. C.R., 379; VI, L. C.R,. 411; VII, L. C. R., 385; II, L. C. J., 140; XI, L. C. R., 92; XII, L. C. R., 401; XIV, L. C. R:, 421; IX, L. GC. J., 27 ; XVIII, L. C. J., 101 ; IX, L. C. J., 179 ; XIII, L. C. d., I, R. L., 667; I, R. L., 606 ; II, R. L., 185 ; I, R. C., 248 ; VII, L. C. R,, 49 : III, R. L., 31; M. C.R,. 78, III, L. C. L. J., 119 ; III, R. L., 39; IIL,R L., 454, XVII, L. C. J., 70; XVII, L. CO. J.,335; V,R, L., 703 ; XVIII, L. C. J., 101, I, Q. L. R,, 459, XXI, L. C. J., 75; XXII. L. C.J.,48; VIII, R. L., 390; I, L.N.,,52; I,L.N., 387; I, L. N., 546; Laurent, XXIV, 475- 506 ; Aubry et Rau, IV, 426 à 4356.
1572. Si, avant la signification de l'acte par l’une des parties au débiteur, ce dernier paie au vendeur, il est libéré.
Pothier, Vente, 555.—2 Troplong, Venie, 901.—C. N., 1691.
Jurisp. et aut.—Laurent, XXIV, 507-528 ; Aubry et Rau, IV, 432, 433, 435.
1578. Les deux derniers articles qui précèdent ne s’appliquent pas aux lettres de changes, billets, chèques ou mandats sur le banquier, payables à ordre ou au porteur, dont la cession ne requiert pas de signification ; non plus qu'aux débeniures pour le paiement de sommes d'argent ; ni âu transport des actions dans les fonds de compagnies incorporées, qui est réglé par les actes d'incorporation ou les règlements respectifs de ces compagnies.
Les billets pour deniers ou pour la livraison de grains ou autres choses, payables à ordre ou au porteur, peuvent être transportés par endossement ou délivrance, sans signification, soit qu'ils soient faits d’une manière absolue‘ou sous condition.
Jurisp. et aut.—XIIl, L. C, 130.
1574. La vente d’une créance ou autre droit, en comprend les accessoires, tels que cautionnements, privilèges et hypothèques,
h Code civil B. C., art, 1024 et 1498.—C. N,, 1692 et 1615.
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nil 1575. Les arrérages d'intérêts accrus avant la vente ne sont
4 HE p| pas compris comme accessoires de la dette. f A Ancien Den., vo. Accessoires, No. 4.—Guyot, Rép., vo. 4cces- f | HER | soires, p. 108.—Contrà, Treplong, Vente, No. 915.—6 Duranton, l RUN No. 507.—Duvergier, No. 22i.—6 Marcadé, p. 634. : | 1576. Celui qui vend une créance ou autre droit, doit garantir 9
HR | qu’elle existe et lui est due, quoique la vente soit faite sans ga-
mil | rantie : sauf, néanmoins, l'exception contenue en l’ärticle 1510. if L. 6, de evict.—Pothier, Venie, 559.—Troplong, Venle, 931-5-6. | —Loyseau, Garantie des rentes, c. 3, No. 11 in fine.—1 Bourjon, l
ji 467, Nos. 19 et 20. —C. N., 1693. fr Jurisp. « 4.—II, R. de L., 301 ; Laurent, XXIV, 538- ic 553; Aubrj. + IV, 442. ol
1577. Lorsque le vendeur, par une simple clause de garautier répone de la 35ivablilité du débiteur, cette garantie nes’applique | qu'à la solvabilité «u iuys de la vente et jusqu’à concurrence 16 seulement du prix que j'acueteur a payé. | L, 74, de evict.—Loyseau, loc. cit., c. 7, Nos. 7 et 8.—Pothier, Vente, 570.—1 Bourjon, p. 467, Nos. 21 et suiv.—Lamoignon, tit. 22, art. 10 et suiv.—? Troplong, Venie, 938 et suiv., 948—C. N,, 1694 et 1695.
Jarinp. et aut.—X XII, L. C J., 135; Laurent, XXIV, 554 as et suiv.; Aubry et Rau, IV, 443-445.
1578. Les articles précédents de ce chapitre s'appliquent éga- | lement aux transports de eréances et droits d'action contre des il] tiers par contrats autres que celui de vente, excepté les donations auxquelles l’article 1576 ne s’applique pas.
Lacombe, vo. Æviclion, No. 26.— Loyseau, Renles, c. 1, No. 14. —Ricard, Donalions, 1er. part., No. 954, Jurisp. et aut.—Q. L.R,., VI, p. 1.
XIV
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Jurisp. et aut— Aubry et Rau, IV, 447-451; Laurent, XXIV, 565 et suiv.
1580. Si le vendeur a recu des fruits ou revenus de quelques fonds, ou le montant de quelque créance, ou vendu quelque chose formant partie de la succession, il est tenu de les rembourser à l'acquéreur, s’il ne les a expressément réservés,
ff L. 2, 28 1 et 3, de hæred. vend.—Cod. L. 5, de hæred. vend.— Pothier, Vente, Nos. 530, 531, 532, 534, 536 ot 537.—2 Troplong, 963.—C. N., 1697. À
Jurisp. et aut.— Voir autorités sous l'article précédent.
1581. Outre les obligations communes aux contrats de vente, l'acheteur est tenu de rembourser au vendeur toutes les dettes et frais de la succession payés par ce dernier; lui faire raison de tout ce que la succession lui doit, et acquitter toutes les dettes et obligations de la succession dont le vendeur peut être tenu; à moins d’une stipulation contraire. Ê
fl L. ?, 88 16, 17 et 18, de hæred, vend.—Pothier Vente, 540-1- 2; Succes., c. 5, art, ?, 3 2.— ? Troplong,. Vente, 976-7.— C. N.,
Jurisp. et aut.—Voir autorités sous l'article 1579.
DE LA VENTE DES DROITS LITIGIEUX
1582. Lorsqu'une vente de droits litigieux a lieu, celui de qui ils sont réclamés en est entièrement déchargé en remboursant à l'acheteur le prix de vente avec les frais et loyaux coûts et les intérêts sur le prix à compter du jour que le paiement en a été fait.
Cod., L. 22; L. 23; L. 24, Mandali vel contrà.—Pothier, Vente, 990.—N, Den., Cession de droils liligieux.—2 Troplong, Vente, 985.—C. N., 1699. |
Jurisp. et aut.—Laurent, XXIV, 581-606; Aubry et Rau, IV, 551 et suiv.
1588. Un droit est réputé litigieux lorsqu'il est incertain, disputé ou disputable par le débiteur, soit que la demande en soit intentée en justice, ou qu'il y ait lieu de présumer qu’elle sera nécessaire.
Cod., L. 1, /n aulhent. de liligiosis.— Pothier, Vente, 583.— N. Den. loc. cit.—? Troplong, Vente, No. 986.6 Marcadé, p. 351,— Contrà, ? Duvergier, No. 350, pp. 444.5.—C. N,, 1700,
RÉ ren e Dee es ne rare am nt Er fr AS en Sépsagst HAT NIGER
Jurisp. et aut.—X, L. OC. J., 20; Voir autorités sous l'ar. ticle précédent. è
1" 1 1584. Les dispositions contenues en l'article 1582 ne s'appli. quent pas :
1. Dans le cas où la vente a été faite à un cohéritier ou copropriétaire du droit vendu;
2. Lorsqu'elle est faite à un créancier en paiement de ce qui lui | est dû ; $ f| 3. Lorsqu'elle est faite au possesseur de l'héritage sujet au fl droit litigieux ;
| 4, Lorsqu'il a été rendu par le tribunal un jugement maintenant le droit en question; ou lorsque le droit a été établi et que le litige est en état d’être jugé.
Cod., L. 22: L. 23; L. 24, loc. cil.—Pothier, Vente, 593-7.—Lebrun, Succes., liv. 4, ch. 2, sec. 5, No. 68.—N. Deniz., loc. cit. 8 2, No. 4.— 2? Troplong, Vente, 998-9, 1005 et suiv.— 6 Marcadé, 355-6, No. 3. — 2 Duvergier, 377-8. — C. N., 1701. re ro et aut.—Laurent, XXIV, 607-610; Aubry et Rau,
DES VENTES FORCÉES
1585. Le créancier qui a obtenu jugement contre son débi. teur peut faire saisir et vendre, pour satisfaire à tel jugement, les biens meubles et immeubles de son débiteur, à l'exception seulement des choses qui eu sont exemptées spécialement par la loi; sauf les règles et formalités prescrites au Code de Procédure Civile, \
R. B. OC. c. 85, ss. 1, ? et
1586. Dans les ventes judiciaires sur exécution, l'acheteur, au cas d’éviction, peut recouvrer du débiteur le prix qu’ila payé avec les intérêts et les frais du titre; il peut aussi recouvrer ce prix avec intérêt des créanciers qui l’ont touché, sauf. leur exception aux fins de discuter les biens du débiteur,
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L. 74, 8 1, de evicl.—? Pigeau, 254.—13 Duranton, No. 686. _—16 Jbid., No. 265.— Voet ad Pand., de evicl., No. 5.— Pothier, Procéda., L 254.—Troplong, Vente, 432 et 522.—6 Marcadé, p. 256. _C. L., 2599.
Jurisp. et aut.—X, L. C.R., 325; XVI, L. C.J.,57; XIX, L, C. J., 40.
1587. Le dernier article qui précède est sans préjudice au recours que l’adjudicataire peut avoir contre le créancier poursuivant à raison des informalités de la saisie ou de ce qu’elle a été faite d’une chose qui n’appartenait pas ostensiblement au débiteur.
1588. Les règles générales concernant l’effet des ventes judi. ciaires forcées, quant à l’extinction des hypothèques et des autres droits et charges, sont énoncées au titre des Privilèges .el hypathèques et au Code de’Procédure Civile.
1589. Dans le cas où des biens-fonds sont requis pour un objet d'utilité publique, le propriétaire peut être contraint de les vendre, ou en être exproprié sous l’autorité de la loi,.en la manière et suivant les règles prescrites par des lois spéciales.
Pothier, Vente, 511-2-5-4.— Ord. de 1303.— Louet et Brodeau, lettre E, art, 1 et 2.—C. L., 2604 et suiv.—s. R. B. CG, c. 70, s. ? et suiv., ss. 42 et 43; c. 24, s. 50.
1590. Dans le cas de vente ou d’expropriation pour cause d'utilité pa Lo l'acquéreur de la propriété n’en peut être évincé. Les hypothèques et autres charges sont éteintes, sauf aux créanciers leurs recours sur le prix et sans préjudice aux lois spéciales concernant cette matière. h.Pothier, Vente, 513.—S. R. B. C., Jbid., sec. 43,
1591. Les règles concernant les formalités et la procédure en matière de ventes judiciaires ou autres ventes forcées, et sur expropriation, sont contenues dans le Code de Procédure Civile et dans les actes relatifs aux municipalités et compagnies incorpo. rées: ces ventes et expropriations sont sujettes aux règles applicables généralement au contrat de vente, lorsque ces règles ne on pas Len ot avec les lois spéciales, ou quelque article
e ce Code.
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vrance de la chose. Elle est assujettie aux dispositions relatives à l'annulation des contrats et paiements contenues dans le titre Des obligahons.
Code civil B. G., Oblig., c. 2, 8. 6.—Cod., L. 4, de evicl.—Pothier, Vente, 600 et suiv., 604 et 605.—1 roplong, Vente, No. 7.—1 Duvergier, No. 45.—Championnière et Rigaud, Droits d’'Enreg., vo. dalion.—t Pardessus, droit com. No. 203—C. L., 2625 et suiv,
ei
DU BAIL. A RENTE
1593. L'aliénation d'immeubles à perpétuité par bail à rente équivaut à vente. Elle est soumise aux mêmes règles que le contrat de vente, en autant qu’elles peuvent y être ap. plicables. :
Pothier, Bail à rente, ch. 1.
1594. La rente peut être payable en argent ou en effets. La nature de cette rente et les règles auxquelles elle est assujettie sont énoncées dans les articles relatifs aux rentes contenus dans le deuxième chapitre du titre premier du livre deuxième,
Pothier, Bail à Rene, No. 13.—S$. R. B. C., c. 51, sec. 5.
1595. L'obligation de payer la rente est une obligation personnelle. L'acheteur n’en est pas libéré par le déguerpissement de l'héritage, non plus que par la destruction de la propriété par, cas fortuit ou force majeure. \ |
Jurisp. et aut.—VIIl, L. CR, 561,
TITRE SIXIÈME
DE L'ÉCHANGE, \ Jac.,
. 1596. L'échange est un contrat par Jequel les parties se don- ni
. nent respectivement une chose pour une autre.
[1 s'opère par le seul consentement, comme la vente.] 16
I L. 1, de contr. empl.— L. 1, ai l'et 2, de rerum permul.— Po des p thier, vente, 617 et 621.--C. N., 1702 et 1708 ”
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Jurisp et aut.—Il, L. C.J., 139; Laurent, XXIV, 611; Aubry et Rau, IV, 459. à
1597. Si l’une des parties, même après avoir réçu la chose qui jui est donnée en échange, prouve que l’autre n’en était pas propriétaire, elle ne peut être forcée à livrer celle qu'elle a promise en contre-change, mais seulement à rendre celle qu'elle a reçue
te LE et 2, de rerum permulalione. Pothier, vente, 621
Jurisp. et aut.—Laurent, XXIV, 619-621; Aubry et Rau,
1598. La partie qui est évincée de la chose qu'elle a reçue en échange la le choix de réclamer des dommages-intéréts ou de répéter celle qu’elle a donnée.
fl loc. cil., 82.3 et 4.—Pothier, Vente, 623.—C..N., 1705.
Jurisp. et aut.—Laurent, XXIV, 622-627 ; Aubry et Rau, IV, 549 à 462. |
1599. Les règles contenues au titre De la Vente s'appliquent également à l’échange, lorsqu'elles ne sont pas incompatibles avec les articles du présent titre.
Pothier, Vente, 124.—C. N., 1707.
Jurisp. et aut.— Voir autorités sous l’article précédent,
CHAPITRE PREMIER
DISPOSITIONS GÉNÉRALES
1600. Le contrat de louage a pour objet soit les choses, soit l'ouvrage, ou les choses et l'ouvrage tout à la fois.
Îf L. 22, 1, Loc. cond.— Voet, ad Inslil., liv. 3, tit 25, 8 1.—Cujac., Paralit id cod. til.—Pothier, Louage in pr p. 193 (éd. 1773). —l Troplong, Louage, No.i, p. 54.—C. N., 1708.
Jurisp. et aut.—Laurent, XX V, 1-65; Aubry et Rau, IV, 463 ; Lorrain, Code des locateurs et locataires, p. 1 ét suiv.
1601. Le louage des choses est un contrat par lequel l’une des parties, appelée locateur, accorde à l’autre appelée locataire,
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la jouissance d’une chose pendant un certain temps, moyennant un loyer ou prix que celle-ci s’oblige de lui payer. Cujac., loc, cil.—Domat, liv, 1. tit. 4, sec. 1, Nos, 1 et 2.—Pothier, Louage, Nos. 1, 27, 39 et 40.—C. N., 1709.
Jurisp. et aut.—Laurent, XXV, I, 9-98; Aubry- et Rau, IV, 463 et suiv. |
1602. Le louage d'ouvrage est un contrat par lequel l’une des parties, appelée locateur, s'engage à faire quelqne chose pour l’autre qui est appelée locataire, moyennant un prix que cette der. nière s’oblige de payer.
ff loc. cü.—Cujac, loc. cil.—Rousseaud de Lacombe, vo- Louagr, 8 1.—Troplong, Louage, No. 64.—6 Marcadé, pp. 419 à 424, sec. 3, et page 570.—C. N.,—1710,
1603. Le bail à cheptel est un contrat de lcuage mêlé à un contrat de société.
à a Domat, liv. 1, tit: 4, sec, 1, No. 5.—Pothier, Cheplels, Nos. 9, 3 n 4—Guyot, Rép., vo. Uheplel, p. 374, col. 1.—-C. N., 1804 et (81e, r 1604. La capacité de contracter le louage est soumise aux c
règles générales relatives à la capacité pour contracter contenues dans:le chapitre premier au titre Les Obligations.
nn)
DU LOUAGE DES CHOSES
DISPOSITIONS GÉNÉRALES
1605, On peut louer toutes sortes de choses corporelles, excepté celles qui sont exclues du louage par leur destination spéciale, ainsi que celles quise consomment nécessairement rar l'usage qu’on en fait. :
ff L. 34, 8 1, de cont. emp.—Domat, liv. 1, tit. 4, sec, 1, No. 4.— Pothier, Louage, Nos. 9, 10, 11 et suiv.—Troplong, Louage, No.8l, note 1 et No. 83.--Code civil B. C., art. 1060 et suiv.—C. L., 2648. C. N., 1713. + RATS A
Jurisp. et aut.—Aubry et Rau, IV, 463.
1606. Les choses incorporelles peuvent aussi être louées, excepté celles qui sont attachées à la personne et n’en peuvent à
aoyennant —Pothier, ry- et Rau, quel l’une chose pour e cette der- 10. Louagr, 424, sec. 3, mêlé à un
s, Nos. 2, 3
oumise aux y COntenues
porelles, extination spéjrement jar
être séparées. . Si elles sont attachées à une chose corporelle, tel | qu'un droit de servitude, elles ne peuvent être louées qu'avec cette chose.
ff L. 44, Loc. cond.—Pothier, Louage, Nos. 18 et 19,—Troplong, Louage, Nos. 88 et 89.—Code civil B. C., art. 1060 et suiv.—C,. L. 2649 et 2650.—C. N,, 631 et 634.
1607. Le bail à loyer des maisons et le bail à terme sont soumis aux règles communes aux-:contrats de louage, et aussi à certaines rêgles particulières à l’un ou à l’autre de ces baux.
Domat, liv. 4, tit. 4, in pr.
1608. Ceux qui occupent des h‘ritages par simple tolérance du propriétaire, sans bail, sont réputés locataires et tenus de payer la valeur annuelle de tels héritages.
Cette oceupation est considérée comme un bail annuel expirant au premier jour de mai de chaque année, si la propriété est uue maison, [et au premier jour d'octobre si c’est une mêétairie ou fonds rural.
Ris est sujette à la tacite réconduction et à toutes les règles concernant les baux.
Ceux qui occupent à ce titre sont passibles d'expulsion, faute de paiement du loyer pour un terme excédant trois mois, et pour toute autre cause pour laquelle le bail peut être résilié,
Jurisp. et aut—Q. L.R., vol. 9. p. 135; IV, L. C.R., 466; VIL, L. Q. J., 199; LIT, R. L., 456; VII, R. L,, 241; Rév. Lég. 10, p. 458;
1609. Si le locataire reste en possession plus de huit jours après l'expiration du bail sans opposition ou avis de la part du locateur, la tacite reconduction a lieu pour une autre année, ou pour le laps de temps pour lequel le bail était fait, lorsque ceterme , est de moins d’un an, et le locataire ne peut ensuite quitter les lieux ou en être expulsé sans un congé donné dans le délai prescrit par la loi.
ff L. 13, Loc. cond.—Domat, liv. 1, tit 4, sec. 4, No. 7.—Pothier, Louage, Nos. 40, 342 344.—C. N., 1738 et 1739.
Jurisp. et aut.—X VI, L. C. R. 401; IV, R, L., 384; XI, L. C. J.. 288; XIX, L. C. d., 106; IV, Q. L. R., 323; Laurent, XV, 331, 350; Aubry et Rau, IV, 499.
1610. Après congé donné, le locataire ne peut, quoiqu'il ait continué sa jouissance, invoquer la tacite reconduction.
{ff L. 14, Loc. cond.—Domai, liv. 1, tit. 4, sec. 4, No. 8.—Pothier!, louage, No. 344.—C. N., 1739.
1611. La caution donnée pour le bail ne s'étend. pas aux obligations résultant de sa prolongation par tacite reconduc« tion,
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ff L. 2, 88 1 et 3, de hæ"ed. vend.—Cod., L. 5, de hæred. vend. — Pothier, vente, Nos. 530, 531, 532, 534, 536 et 537. —2 Troplong, 563.—C. N., 1697.
SECTION Il.
DES OBLIGATIONS ET DES DROITS DU LOCATEUR
1612. Le locateur est obligé, par la nature du contrat :
t. De délivr2ar au locataire la chose louée ;
2. D'entretenir cette chose en état de serv ir à l'usage pour lequel elle a été loué ;
3. De procurer la jouissance paisible de la chose DEPAR la durée du bail.
FF L.15,2 1: L. 25,82 let ?, Loc. cond.—Domat, liv. 1, sit. 4, rec té d 3, No. ti Pothier, Louage, Nos. 53, 54, 80 et 106.— C. N,, 1719,
Jurisp. et aut.—II R. de L., 167; II,R. de L., 440; XII, L. CO. R., 40; XV, L. C. J., 117; II, R, VA AA ; Aubry et Rau, IV, 473 à 481 : Laurent, XXV, 99-106 : Lorrain, 40.
1613. La chose doit être délivrée en bon état de réparations de toute espèce, et le locateur, pendant la durée du bail, est tenu d'y faire toutes les réparations nécessaires, autres que celles dont le ‘locataire est tenu, tel qu'énoncé ci-après.
L, 19,22, Loc. cond.—Domat, loc. cil.—Pothier, louage, Nos. 106 et 107.—C. N., 1720.
Jurisp. et aut.—XI, L. C. J., 119; XIV, L. C. J., 306;
L. C. L. d., 92; II, L. C. L.J., 251; Aubry et Rau, IV, 473, Lu, rent, XXV, 107-113.
1614. Le locateur est tenu de la garantie envers le locataire à raison de tous les vices et défauts de la chose louée qui en empêchent ou diminuent l’usage, soit que locateur les connaisse ou non.
ff L. 19,2 1; L. 60, 2 7, Loc. cond.—Domat, liv. 1, tit. 4, sec. 3, Nos: 8 et 10, — Pothier, louage, Nos. 109 et suiv.—C, N., 1721,
ç FD: et aut.—XI, L. C. R., 16; I, L. C. L. 4, 56: M.
GC. R,, 50; R.C, 107; H, R. L
1615. Le locateur ne peut, pendant la durée du bail, changer la forme de la chose louée.
À ne louage, No. 75. Guyot, vo. Bail, p. 18, col. 2? .C. N,
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1616. Le locateur n’est pas teuu de garantir le locataire du trouble que des tiers apportent à sa jouissan ce par simple voie de fait sans prétendre aucun droit sur la chose louée ; sauf au locataire son droit aux dommages-intérêts contre ces tiers, et sujet
aux exceptions énoncées en l’article qui suit.
ff L. 55, Loc. cond.—Cod., L. 1 ; L. 12, De loc. el cond.—Pothier, Lies LH et 287.—Troplong, Louage, No. 257.--C. L., 2673.
Jurisp.etaut.—Les. N. Vol. IV, p. 3%6:; IL, R. de L., 441 : VIII, L. CG. R., 156; XIV, L. GC. R., 325; Laurent, XXV, 159; Aubry et Rau, IV, 480. à
1617. Si le droit d'action du locataire contre ces tiers est inefficace à raison de leur insolvabilité, ou parce qu’ils sont inconnus, son recours contre le locateur est déterminé suivant les disposiions cont:”.ues en l’article 1660.
Pothier, £2c. cil.—Duvergier, Touage, No. 315.
Arisp. et aut.—Leg. News, Vol. 4, p. 326,
1618. Si le trouble est causé par suite d’une action concernant la propriété ou tout autre droit dans ou sur la chose louée, le locateur est obligé de souffrir une réduction du loyer proportionnée à la diminution dans la jouissance de la chose, et de payer des dommages-intérêts suivant les circonstances, pourvu que le trouble ait été dénoncé par le locataire au locateur, et le locataire sur une action portée contre lui à raison de tel droit réclamé, peut demander congé de la demande en faisant connaitre au poursuivant le nom de son locateur. nee
ff L. 9, Loc. cond.—Domat, liv. 1, tit. 4, sec. 3, No. 2.—Pothier. Louage, Nos. 8? et suiv., 86, 88, 91, 286 et 287.-— C. L., 2674. — C. N., 1726 et 1727.
Jurisp. et aut.—Q. L. R., 8 p. 346: Q.L.R.,, Vol. 6; L. C.,d, Vol, 27, p. 340; Pothier, Propriété, Nos. 298 et 299: Dalloz, Louage, No. 348; L. N., VII, p. 92; XII, L. C. R., 355; XII, L. C.R., 368 ; I, Q. L. R., 64; Laurent, XXV, 159-169,
1619. Le locateur a, pour le paiement de son loyer et des autres obligations résultant du bail, un droit privilégié sur les effets mobiliers qui se trouvent sur la propriété louée,
f L.7T; L.3; L.4, in. pr. et 8 1, In quib. caus. pign. vel hypl : L. 4, De paclis.—Paris, art. 161 et 171.— Domal, liv. 1, tit. 4, sec, F ES ee Pothier, Louage, Nos. 228, 233 et 234.—C. L., 2675.—
Jurisp. et aut.— II, R. de L., 317; II, R. de L., 440 ; U, L. C.R,, 154; IV; L. C. R., 360; VI, L.C. R., 42; VII, L.C.R,, 217; XV, LC, R, 170; I, R. C., 481; I, L. C. J., 69 ; X, L. C. J., 203; XX, L, O. J., 249.
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1620. Dans les baux de maisons le privilége s'étend sur les meubles meublants et effets mobiliers du locataire ; si c’est un magasin, boutique ou fabrique, le privilége s'étend sur les mar. chandises qui y sont contenues, Duns les baux à ferme le privi. lège s'étend sur tout ce qui sert à l'exploitation de la ferme ainsi
ue Sur les meubles meublants et effets mobiliers qui se trouvent ‘
ans la maison et ses dépendances et sur les fruits produits pen. dant le bail.
T loc. cil.—Domat, loc. cil.—Pothier, Louage, Nos. 228, 233, 234, 249, 252 et 253.—C. N., 2102.
Jurisp. et aut.—XIil, L.C.J., 11; Lorrain, 134 et suiv., 258.
1621. Ce droit s'étend aussi aux effets des sous-locataires jusqu’à concurrence de ce qu'ils doivent au locataire
Î E. 11,2 5, de pignorat. arl.—Paris, art. 162.—Pothier, Louage, nt 235.—Argou, vol. 2, p. 288.—C. L., 2676.—C. N., 1753.—C. P:
Jurisp. et aut.—V,R. L. 748; XX, L. C. J., 249; XXI, L. C. J., 160 ;. XXII, L. C. J., 104; Laurent, XX V, 201-204; Aubryet Rau, 493 et 494 ; Lorrain, 136, 175.
1622. Il s'étend aussi aux effets mobiliers appartenant à des tiers, lorsqu'ils sont sur les lieux avec leur consentement exprès ou implicite. Ilen est autrement si ces effets ne s’y trouvent. qu’en passant ou accidentellement, tel que les effets d'un voyageur dans l’hôtel, les articles envoyés chez un ouvrier pour être réparés, ou chez un encanteur pour y être vendus.
fl L, 7,28 1, In quib. causis pign.— Paris, art. 161.— Pothicr, Louage, Nos. 241-5.—0. L., 2677 et 2678.
Juürisp. et aut—L. N. V, p. 298; L. N., VII p. 77, IL L. C:R., 154; IV, L. GC, R., 414; II, L. C, J., 281 ; III, L. C. J.. 122; XVII, L. C. R., 418 ; XII, LC. J., 197; XVI, L. C. J., 54; XX, L. C. J., 327 : IL, Q. L.R., 88; IIL Q. L.R., 196.
1623, Dans l'exercice de ce droit le locateur peut faire saisir les effets qui y sont sujets et qui sont sur les lieux, ou dans les huit jours qui suivent leur enlävement ; si ces choses consistent en marchandises, elles ne peuvent être saisies qu'autant qu'elle continuent d'être la propriété du locataire.
Paris, art. 171.—Brodeau, art, 161, No. 1.—Pothier, Louäge, Nos. 257 et 261; Pre civ., p. 193.—Inst. sur les Convent., pp. 203-4.— C. L., 2179.—C. N., 2102.
Jurisp. « aut.—L. N. V, p. 156; IV, L. C. R., 170 ; IV, L.C. R,, 560; VII, L. C. R, 80 ; I, L. C. 3., 276; VAL, L. C.J., 146 ; X, L. C. J., 202, X, L. C. J., 256; XI, L. C. J., 252; XIV, L. G. J., 277; XVI, L. C. J., 151; Aubry et Rau, ILE, 497-511 ; C. C. B. C., art, 1619 ; Lorrain, 141 et suiv,
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1624. Le locateur a droit d'action suivant le cours ordinaire de la loi, ou par procédure sommaire, tel que réglé au Code de Procédure Civile :
1. Pour résilier le bail; Premièrement : Lorsque le locataire ne garnit pas les lieux loués, si c’est une maison, de meubles meublants où effets mobiliers suffisants, et, si c’est une ferme, d’un fonds de bétail et d’ustensiles suffisants pour garantir le loyer tel que requis par la loi, à moins qu’il ne soit donné d’autres süretés ; Deuxièmement : Lorsque le locataire détériore les lieux loués ; Troisièmement : Lorsque le locataire emploie les lieux loués pour des fins illégales ou contraire à la destination pour laquelle ils avaient évidemment été loués ;
2, Pour rentrer en possession des lieux loués, dans tous les cas où i: y.a cause de résiliation, et lorsque le locataire continue de les occuper contre le gré du locateur, plus de trois jours après l'expiration du bail, ou sans payer le loyer suivant les stipulations du bail, s’il y en a un, ou suivant l'article 1608 lorsqu'il n'y en a Viné. ti 5 ; 3. Pour le recouvrement de dommages-intérêts à raison d'infractions aux obligations résultant du bail ou des relations entre locateur et locataire.
Il a aussi droit de joindre à une action pour les fins ci-dessus spécifiées une demande pour le loyer avec ou sans saisie-gagerie, ainsi que l'exercice du droit de suite, lorsqu'il en est besoin.
ff L. 61; L. 54, Loc. cond.; Cod. L. 3, de loc. el cond.—Domat,
Jiv. 1, tit. 4, sec. 2, Nos. 15 et 16.—Pothier, Louage, Nos. 318, 322
et 323.—2 Bourjon, p. 54, Nos. 16 et 18 ; p. 55, No. 26 ; p. 56, Nos. 27 et suiv.—C. N., 1752, 1766 et 1729,
Jurisp. et aut.—1I, R. de L., 505 ; X, L.C. R., 197; V, L. C.R., 3; XII, L.C.R., 497 ; ITI, L. C. J., 253; XIV, L. C. R,, 202; XV, L. C. R., 260; XV, L. C. R., 427; L, C. L. J., 127; II, R.C., 111; IT, R. G., 482; XII, L. C. J., 283; XIV, L. C. d., 267; VI, R. L., 3; XIX, L. C.J., 133; XII, L.R., 365 ; Lorrain, 126 et 31, 229 et suiv.
1625. Le jugement qui résilie le bail à défaut du paiement du loyer est rendu de suite sans qu'il soit accordé aucun délai pour le paiement. . Néanmoins.le locataire peut, en tous temps avant la prononciation du jugement, payer le loyer avec l'intérêt et les frais de poursuite, et éviter ainsi la résiliation.
Jurisp. et aut.—hRev. Légal, 10, p. 214.
tie DES OBLIGATIONS ET DES DROITS DU LOCATAIRE. da
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1626.Les principales obligations du locataire sont : co 1. D'user de la chose louée en bon père de famille pour les fins es seulement auxquelles elle est destinée, suivant ies conditions et la ce destination du bail. À te
2, De payer le lover de la chose louée. *4
ff L. %, 8 3; L. 11, 8 1. Loc. cond.—Cod., L. 17, De loc. el cond. — — Domat, liv. 1, tit. 4, sec. 2, No. 1. — Pothier, Louuge, Nos. 2, 19 23 et 24.—2 Bourjon, p. 43, Nos. 1 et 2; p. 46, No. 26.—C. N., 1798.
Jurisp. et aut.—Il, R. de L., 33; IL, R. de L., 59; XI, L,
rte — —
sh tre some rite
IF C.R., 482; XII, L. C. R,, 82; II, R. L., 438; Q. L.R., 157; Lau. loc (ll rent, XXV, 235-262; Aubry et Rau, IV, 481-484; Lorrain, 97. qu fl 1627. Le locataire répond des dégradations et des pertes qui 2 (if arrivent à la chose louée, pendant sa jouissance, à moins qu'il ne 42 LE prouve qu'elles ont eu lieu sans sa faute. | | ® fL. 1, 282 et 3, Loc. cond. ; L. 23, De reg. juris.—Cod., L. 8, 189 De loc. el cond.—Domat, liv. 1, tit, 4, sec. ? No. 4.—Pothier, Louage, Nos. 195, 197, 199 et 200.—C. N., 1732. 1 1628. Il est aussi tenu des dégradations et des pertes qui ar- de rivent par le fait des personnes de sa maison, ou de ses sous-loca- diti | taires.
in: fL. 1, L. 25, 8 7: L. 60, 27; L. 30, 8 4, Loc. cond. — Domi, ni il liv. 1, tit. 4, sec. 2, No. 5.—Pothier, Louage, Nos. 193 et 194. — 2? J
Bourjon, p. 46, No. 31.—C. N 1735.
1629. Lorsqu'il arrive un incendie dans les lieux loués, il y a #9 présomption légale en faveur du locateur, qu'il a été causé par la Me. faute du locataire ou des personnes dont il est responsable; et à ny moins qu'il ne prouve le contraire, il répond envers le propriétaire | d q de la perte soufferte. ‘
[ L. 9, 8 3, Loc. cond.—Pothier, Louage, No. 194.—Bourjon, vol. sd
| 2, p. 47, Nos. 33 et 37.—Guyot, Rép., vo. {ncendie, p. 122, col. 1-2. té | —Argou, liv. 3, ch. 27, p. 281.—C. N:., 1733. K dan
Jurisp. et aut.—Rev. Légale, vol. 10, p. 194: L. N., vol. 7, port p. 172; XV, L. OC. J., 13; XVI, L.C.R., 113; XVII, L. CO. 3, 54; taire XIX, L. C. J., 181; I, Q.L. R., 185; Laurent, XXV, 276-291 ; Au- Si bry et Rau, IV, 484; Lorrain, et suiv. bi
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1681. S'il y a deux ou plusieurs locataires de différentes parties de la même propriété, chacun est responsable de l'incendie dans la proportion de son loyer relativement au loyer de la totalité de la propriété ; à moins qu'il ne soit établi que l'incendie a commencé dans l'habitation de l’un d’eux, auquel cas celui-ci en est seul tenu ; ou que quelques-uns d'eux ne prouvent que l'incendie n’a pu commencer chez eux, auquel cas ils n’en sont pas tenus.
Guyot, vo. fncendie, p. 125,.col. 2.— Toullier, Vol. 11, No. 170. <= roponS, Louage, No. 376.— Conlrà, Pothier, Louage, No.
1632. S'il a été fait un état des lieux entre le locateur et le locatuire, celui-ei doit rendre la chose dans la même condition qu’elle parait lui avoir été délivrée par cet état, sauf les changements causés pa. vétusté ou force majeure.
ff L. 30, 8 4, Loc. cond.—2 Bourjon, p. 46, No. 30, p. 48, Nos. {et 43. Troplong, Louage, No. 341.—C. N., 1730.
Jurisp. et aut.—Laurent, XXV, 269; Aubry et Rau, IV,
1633. S'il n’a pas été fait d'état des lieux, ainsi que mentionné dans l’article qui précède, le locataire est présumé les avoir reçus en bon état de réparations et il doit les rendre dans la même condition ; sauf la preuve contraire.
ff L. 11, 8 2, Loc, cond.—Bourjon, loc. cil.—Pothier, Louage, 197 et 221.—C. N., 1731.
Jurisp. et aut.—Laurent, XX V, 269-273; IV, 484.
1634. Si pendant la durée du bail, !a chose louée requiert des réparations urgentes qui ne puissent être remises, le locataire est obligé de les souffrir, quelqu’incommodité qu’elles lui causent, et quoique, pendant qu'elles se font, il soit privé de la jenissance de partie de la chose.
Si ces réparations étaient devenues nécessaires avant le bail, ii a droit à uns diminution du loyer, suivant le temps et les circonstances, et, dans icus les cas, s’il s'écoule plus de quarante jours dans l'exécution de cès éparations, le loyer doit être réduit à proportion de ce temps et «le la partie de la chose louée dont le locataire a été privé.
Si les réparations sont de nature à rendre la propriété inhabiuns pour le locataire et sa famille, il peut faire résilier le
ail.
L. 30, L. 27, Loc. cond.—Pothier, Louage, Nos. 77, 78, 79, 140, llet 150 ; /né. à la Cout. d'Orl., No. 17.—Bourjon, vol. 2, p. 41, sec. 4.—Nouv. Den., vo. Bail à ferme et à loyer, à 4, No. 8. Guyot, Rép., vo. Baïl, p. 18, col, 2—Troplong, Louage, Nos. 246 et suiv.—
LG. L., 2670.—0. N., 1724.
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Jurisp. etaut.—Leg. Now, VII, p. 172; II, R. de L,, 440: XII, L. C.R., 355; XII, L. C.R., 368; XXII, L. C. J., 164 ;. Lau. rent, XX V, 138, 142; Aubry et Rau, IV, 476, 595; Lorrain, 61 et suiv.
- 1633. Le locataire est tenu des menues réparations qui devien. nent nécessaires à la maison ou à ses dépendances pendant sa jouis. sance. Ces réparations, si elles ne sont pas spécifiées dans le bail sont réglées par l'usage des lieux. Sont réputées locatives Jes réparations qui suivent, savoir, les réparations à faire :
Aux âtres, contre-cœurs, chambranies, tablettes et grilles des cheminées ; ;
Aux enduits intérieurs et plafonds;
Aux planchers, lorsqu'ils sont en parties brisés, mais non pas lorsque c'est par suite de vétusté ;
Aux vitres, à moins qu’elles ne soient brisées par la grêle ou autres accidents inévitables dont le locataire ne peut être tepu;
Aux portes, croisées, volets, persiennes, cloisons, gonds, serru. res, targettes et autres fermetures.
2 Bourjon, p. 43, No. 5; p. 47, No. 39; p. 48, Nos. 40 et suiv.— Potbier, Louage, Nos. 219, 220, 222 et 224; Inir. au lil. 19, Coul d'Orl., No. 24.— Desgodets. Lois des B., 466, No. 10.—- Vnstr, fac. sur les conv., p. 217.—-Troplong, Louage, Nos. 55; aiv.—C. N, 1754.—Code civil B. C., art. 468 et 469.
Jurisp. et aut.—Il, L. C. L.J. 272; Laurent, XX V, 491. 429 ; Aubry et Rau, IV, 488.
1636. Le locataire n’est pas tenu aux réparations réputés locatives lorsqu'elles ne sont devenues nécessaires que par vétusté ou force majeure. ,
Argum. ex. ff L.9, Î 4, Loc. cond.— Cod. L. 28, De loc el cond, . Pothier, Louage, Nos. 219, 220 et 221.—Bourjon, vol. 2, p. 47, No. 38; p. 48, No. 40.—C. N., 1755.
1637. Au cas d'expulsion, ou de résiliation du bail pour quelque faute du locataire, il est tenu de payer le loyer jusqu'à l'éva. cuation des lieux, et aussi les dommages-intérêts tant.à raison de la perte des loyers pendant le temps nécessaire à la relocation, que pour toute autre perte résultant de l’abus du locataire,
ff L. 55, 3 2, Loc. cond.— Domat, liv. 1, tit. 4, sec. 2, No. 8.—6 Marcadé, sur l’art. 1760, p. 494.—C. N., 1760.
het + et aut.— XV, L.C. J., 251; Laurent, XXV, 32;
Aubry et Rau, IV, 504.
1538. Le locataire a droit de sous-louer ou de céder son bail, à moins d’une stipulation contriire. Notes
S'il y a telle stipulation, el!e peut être pour la:totalité ou pour partie seulement de la chose louée, ét dans l’un ét l’autre cas, elle doit être suivie à la rigeur, sauf les dispositions contenues ent l'Acle concernant la faillite, 1864, :
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f L. 60, Loc. cond.—Cod., L. 6, De loc. el cond.— Domai, liv. 1, til, 4, sec. 1, No. 8.— Pothier, Louage, Nos. 43 et 280, -- Bourjon, vol. 2, p. 41, No. 17.--C. N., 1717.
Juris . et aut.— Lég. News, 5 p. 355; “E R. de L, 52; quil, D Gite 365: XIV, L.C.R, : XV, L, U. , 248 : X, L. Cd. TR Le 450: XIV LC D, 308: LLC DJ 58: IV, R. 1. 769 : XX, L. C. J., 329: Laurent, XX V, 186-234 ; Aubry et Rau, 1V, 490-494 : Lorrain, 161 et suiv.
1639. Le sous-locataire n’est tenu envers la locateur principal
que jusqu'à concurrence du prix de la sous-location dont il peut dre débiteur au moment de la saisie ; il ne peut opposer les paiements faits par anticipation.
Le paiement fait par le sous-locataire, soit en vertu d’une stipulation portée en son bail, ou conformément à l'usage des lieux, n'est pas réputé fait par anticipation.
ff L. 11, 8 5, De p'noral. act. Paris, art. 162. Pothier, Pandecles, liv. 20, t. 2, No.8. Troplong, Louage, Nos. 538 et 540. C.
N., 1792, Juris . et aut.— XIII, L.C.R., 365; X,L. C.J., 202 ; V,R.L.. 748; VI, L. CG. R., 196, XXI, L. C. J., 160; Laurent,
XXV, 201-2014 ; Aubry et Rau, IV, 493-494.
1640. Le locataire a droit d’erlever, avant l'expiration du : bail, les améliorations et additions qu’il a faites à la chose louée, pourvu qu’il la laisse dans l’état dans lequel il l’a reçue; néanmoins si ces améliorations et additions sont attachées à la chose louée, par clous, mortier ou ciment, le locateur peut les retenir en en payant la valeur.
L. 19, 8 loc. cond.—Pothier, louage, No. 131.—Bourjon, vol. ?, p. 00, No. 9.—C. L., 2694.—Code civil B. C., art. 380, 413 et Al, Jurisp. etaut,—XIV, L.C.R, f59 ; III, Q. L.R., 288.
1641. Le locataire a droit d’action, suivant le cours ordinaire dela loiou par procédure sommaire, tel que réglé au Code de Procédure Civile :
1. Pour contraindre le locateur à faire les réparations et améliorations stipulées par le bail, ou auxquelles il est tenu par la loi, ou pour obtenir l'autorisation de les faire aux frais du lucateur ; ou, si le locataire déclare que tel est son choix, pour obtenir la résiliation du bail à défaut d'exécution de telles réparations ou améliorations ;
2, Pour résilier le bail, à défaut par le locateur de remplir ne autre obligation résultant du bail, ou à lui imposée par la oi
3, Pour le recëuvrement de dommages-intérèts à raison d'’infractions aux obligations résultant du bail ou des rapports entre ae et locataire,
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RÈGLES PARTICULIÈRES AU BAIL DK MAISONS
1642. Le bail d’une maison ou de partie d’une maison, lors. que la durée n’en est pas fixée, est censé fait à l’année, finissant au premier jour de mai de chaque année, lorsque le loyer est de tant par an;
- Pour un mois, lorsque le loyer est de tant par mois;
Pour un jour, lorsque le loyer est de tant par jour.
Si rien ne constate un montant de loyer pour un terme fixe, la durée du bail est réglée par l’usage du lieu.
Pothier, Louage, No. 30. Guyot, Rép., vo. Bail, p. 16, col. !, Troplong, Louage, Nos. 604 et 609. C. N., 1758. Code civil BC,
‘art. 1608.
Jurisp. et aut.—Laurent, XXV, 431; Aubryet Rau, IV; 499 ; Lorrain, 15 et suiv.
1643. Le bail de meubles fournis pour garnir une maison ou des appartements, lorsque la durée n’en est pas fixée, est régie par les règles contenues dans l’article qui précède; et lorsque ces règles ne s'appliquent pas, il est censé fait pour la durée ordi naire des baux de maison, ou d’appartement, suivant l'usage des lieux. .
Pothier, Louage, No. 30.—Guyot, Rép. vo. Bail, p. 16, col. 1.— Troplong, Louage, Nos. 604 et 605.-—C. N., 1757.
1644. Le curement des puits et celui des fosses d’aisance sont à la charge du locateur, s’il n’y a convention contraire.
Pothier, Louage, No. 222. — Guyot, Rép., vo. Bail, p. 28, col. !. —Troplong, Louage, No. 574.—C. N., 1756.
1645. Les règles contenues dans ce chapitre relatives aux maisons, s'étendent aussi aux magasins, échoppes et fabriques, et
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RÈGLES PARTICULIÈRES AU BAIL DES TERRES ET PROPRIÉTÉS RURALES
1646. Celui qui cultive sous la condition d’un partage de fruits avec le locateur, ne peut ni sous-louer, ni céder son bail, si la faculté ne lui en a été expressémont accordée par le bail.
S'il sous-loue ou cède son bail sans telle stipulation, le locateur peut le faire .expulser et le faire condamner aux dommages-intérts résultant de cette infraction du bail.
4rg. ex ff L..19 et L. 20, Pro socio ; L. 47, ÿ ul. De reg. juris. — oué: Louage, No. 643.—Hudon vs Hudon et al., 2 Décis. des Trib. B. C., p. 30, et les autorités qui y sont citées. — Code civil B. (art. 1624. —C. N., 1763 et 1764.
Jurisp. et aut.—Vil, Leg. New, p. 368 ; II, L.C.R., 30; Laurent, XV, 477 el suiv., 443 et suiv.; : Aubry et Rau, IV, 511 esuiv., 505 et suiv. ; Lorrain, 236 et suiv. (Mêmes autorités jusqu'à l'article 1655. )
1647. Le fermier est tenu de garnir l'héritage des bestiaux et ustensiles nécessaires à son exploitation, et de le cultiver avec le soin et l’habilité raisonnables.
f L.?5, 23, Loc. cond.— Pothier, Louage, Nos. 190 et 204.— 2 Bourjon, p. 43, Nos. 1, 2 et 3.—C. N., 1766.
1648. Si l'héritage se trouve contenir une quantité de terre plus grande ou moins grande que celle spécifiée dans le bail, le droit des parties à une augmentation où à une diminution du loyer est régi par les règles sur ce sujet contenues dans le titre De la Vente.
ff L. *, Loc. cond.—Inst. liv. 3, tit."24, an pr.—Pothier, Louage, No. 132 =—Troplong, Louage, No, 652 .— Code civil B. C., art. 1501, 1502 et 1503.—C. N., 1765.
1649. Le fermier ou locataire d’un fonds rural est tenu, sous peine de tous dommages et frais, d’avertir le locateur avec toute iligence raisonnable, des usurpations qui peuvent y être commises.
Arg. ex ff L. 11,8 2, Loc. cond. — Pothier, Louage, No. 191, — ode civil B. G., art. 476.—C. N., 1768.
1650. Si le bail n’est que pour une année et que durant cette innée, ia récolte soit perdu en totalité ou en grande partie, par cas bruit ou par force majeure, le locataire est déchargé d’une partie roportionnelle du prix de la location.
Î L. 15, 88 ?, 4 ej 5, Loc cond.—Domat, liv. 1, tit, 4 sec, 5, Nos. el 6.—Pothier, Lüuage, No. 153.—2? Bourjon, P. 44, Nos. 8 et 9. _ .C V., 1256.—C. N., 1770,
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Jurisp. et aut.—I, À. de L. 184; Lorrain, 238 et suiv.
1651. [Si le bail est fait pour deux années ou plus, le loca. taire ne peut demander aucune diminution du loyer dans le cas de l’article qui précède.]
An. Denisart, vo. Bail, No: 100.— Troplong, Louage, No. 698. — C. C. V., 1257.
1652. Lorsque la perte arrive après que les récoltes sont sé. parées de la terre, le fermier n'a droit à aucune réduction du Jo. yer payable en argent, Si le loyer consiste dans une part des ré. coltes, le locateur doit supporter sa proportion de la perte, à moins que cette perte n'ait été occasionnée par la faute du locataire, ou qu'il ne soit en demeure de délivrer telle part.
ff loc. cil.—Pothier, Louage, No. 155.—Guyot, Rép., vo. Bail, p, 34, col. L.—C. N., 1771.
1653. Le bail d'une ferme ou d’un fond rural, à défaut de terme préfix, est présumé bail annuel finissant au premiér jour d'octobre de chaque année, sauf la signitication de congé tel que À réglé ci-après. -
’ ArQ 07 ff L. 13, 2 !1, Loc. cond,—Pothier, Louage, No. ?8.—-(,
1654. Le locataire d’une ferme ou d’un fonds rural, doit Jais ser à la fin de son bail, les fumiers, pailles et autres matières des. tinées à faire des engrais, s’il en a reçu lors de son entrée en jouis. sance. S'il n’en a pas reçu, le propriétaire peut néanmoins les retenir en payant la valeur.
. Pothier, Louage, No, 190.—Bourjon, vol. ?, p. 43, No. 4.—Guyot, Rép., vo. Bail, pp. 24 et 25.—C. C. V., 1263.—Code civil B. CG, art 379.—C. N., 1778.
Jurisp. et aut.—X, L. C.R, 17; Lorrain, 251.
COMMENT SE TERMINE LE CONTRAT DE LOUAGE DES CHOSES
1655. Le contrat de louage des choses se termine de la ma: nière commune aux obligations, tel que déclaré dans le huitième chapitre du titre Des Obligalions, en autant que les règles y con. tenues peuvent s’y appliquer, et sauf les dispositions contenues dans ce titre.
Jurisp. et aut.—[l L. N. 326; Lorrain, 217, ct suiv.
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1656. 11 se termine aussi par la résiliation, de la manière et
ur les causes énoncées aux articles 1624 et 1641, et aussi, dans le cas de faillite. tel que ‘porté en l’Acle concernant ta faillite,
Amend.—Si le failli, dit le statut C., 38 Vict., ch. 16,588. 70, 11,72 et 73, possède, en vertu d’un bail, une propriété ayant une valenr plus élevéé que le montant du loyer payable en vertu du bail, le syndic en fera rapport au juge, donnant son estimation de ia valeur des droits et intérêts dans la propriété louée en sus du loyer, et alors le juge pourra ordonner la vente des droits du failli aux biens du failli, après tel avis public de cette vente qu'il jugera à propos, et à l'époque et au lieu fixés, le bail sera vendu aux conditions, quant à la garantie à fournir au locateur, que le juge pourra exiger ; et cette vente sera sujette au paiement du loyer, à toutes les conditions et clauses contenues au bail, et à toutes les obligations légales résultant de ce bail ; et ces conditions, clauses et obligations obligeront le locateur et l'acquéreur, comme si ce dernier avait été jui-même locataire et partie au bail avec le locateur.
71. Si le failli possède, en vertu d’un bail, pour plus de l’année courante d’après les termes du bail à l’époque de sa faillite, une propriété qui n’est pas sujette aux dispositions de la dernière section ci-dessus, ou à l’egard de laqueli® le juge n’a pas ordonné Ja vente ainsi qu’il a été statué, ou qui n’est pas vendue en vertu de cet ordre, les créanciers décideront, à toute assemblée qu’ils pourront tenir plus de trois mois avant l'expiration du terme annuel du bail courant à l'époque de cétte assemblée, si Ja propriété ainsi louée doit être retenue au profit de la masse, jusqu’à la fin seulement du terme annuel alors courant, ou, si les conditions du bail le permettent, jusqu’à la fin du terme annuel alors suivant, etleur décision sera finale,
T2. À partir de l’époque à laquelle la propriété louée doit être retenue au profit de la masse, le bail sera annulé et sans effet pour l’avenir; .et aussitôt que la résolution des créanciers relative à la question de retenir la propriéte sera passée, cette résolution sera notifiée au locateur, et si ce dernier prétend qu'il éprouvera des dommages par l’expiration du bail, en vertu de cette décision, il pourra faire une réclamation pour ces dommages, en en spécifiant le montant sous serment, de la même manière que pour les réclamations ordinaires contre la masse; et cette réclamation pourra être contestée de la même manitre et après la même investigation, et avec le même droit d’appel qu'il est statué dans le cas de réclamations ou de dividendes contestés, .
13, En faisant cetie réclamation, et dans toute sentence à ce sujet, la mesure des dommages sera la différence entre la valeur des lieux loués au moment de l'expiration du bail, en vertu de la résolution des créanciers, et le loyer que le failli était convenu
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par le bail de payer durant le temps de ce bail; et les chances de louer ou de ne pas louer de nouveau les lieux pour le même loyer n'entreront pas dans l'estimation des dommages; et si la réclamation n’est pas contestée, ou si, étant contestée, il est finalement accordé des dommages au locateur, il sera colloqué pour ce montant sur les biens comme un créancier ordinaire. Jurisp. et aut.—XIX, L. C. J., 133; I, L. N., 326.
1657. Lorsque le terme du bail est incertain, verbal, ou pré. sumé, tel que réglé en l’article 1608, aucune des parties n’y peut mettre fin sans en signifier congé à l’autre avec un délai de trois mois, si le loyer est payable par termes de trois mois ou plus; si le loyer est payable à des termes plus rapprochés que trois mois, le délai du congé est réglé suivant l’article 1642,
Le tout néanmoins sujet aux dispositions de ce dernier articleet des articles 1608 et 1653
no Louage, No. 29. Guyot, Rép., vo. Bail, p. 15. C.N, 1736. |
Jurisp. et aut— L. C. J., vol. 26, p, 142: XVIU, L. Cv, 152; XIX, L. C. J., 106; XXII, L. C. J., 41 ; I, S. C.R., 235; I, L, N.,614; Rev. Lég,, 10, p. 469; Laurent, XXV, 313-330 et suiv. ; Aubry et Rau, IV, 500 et suiv.; Lorrain, p. 200 et suiv. (mêmes autorités jusqu’à l’article 1660.)
1658. Le bail cesse de plein droit et sans congé à l'expiration du terme fixé, lorsqu'il est par écrit. :
Cod., L. 11, De loc. el cond. Domat, liv. 1, tit. 4, sec. 2, No. 11, Pothier,-louage, Nos. 24 et 308, 2? Bourjon, p. 43, No. 6. C, L, 3598. C. N., 1737.
Jurisp. etaut.—X VII, L. C.J. 113 ; II, Q. L. R,, 87.
1659. Le contrat de louage des choses se termine par la perle de la chose louée.
ff L. 25,82; L.9, 8 1. loc. cond, Pothier, louage, No. 65. 2 Bourjon, p. 52, No. 1. C.N., 1741.
1660. Si pendant:la durée du bail, la chose est entièrement détruite par force rt ou cas fortuit, ou expropriée pour chuse d'utilité publique, le bail est dissous de plein droit. M 1088 n’est détruite ou expropriée qu’en partie, le locataire p divant les circonstances, obtenir une diminution du loyer ou k esiliation du bail; mais dans l’un ou l’autre cas, il ne peut réciamer des dommages-intérêls du locateur.
ff L.19,2 6; L. 30,2 1; L. 15,2 7; L. 33, loc. cond. ; L. 23, lk reg. juris.—Domat, liv. 1, tit. 4, sec. 3, No. 3, — Pothier, Louage, Nos. 139 et suiv.—-C. L., 2667.—C. N., 1722.
Jurisp. et aut.--Leg. New. VII, p. 172; II, L. C. L.J,, 271,
XIX, L. C. 3,, 57; Laurent, XXV, 401-420; Aubry et Rau, IV, :
474, 495 ; Lorrain. p. 91.
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1661. Le contrat de louage des choses n'est pas résolu par la mort du locateur ni par celle du locataire.
8 60, 81 ; L. 19, 8 8, loc. cond.—— Cod., L. 10, De loc. el cond. _Pothier, louage, No. 59.--2 Bourjon, No. 16.—p. 41, C. N., 1742.
1662. Le locatenr ne peut mettre fin au bail dans le but d'occuper lui-même les lieux loués, à moins que ce droit n'ait été expressément stipulé; [et dans ce cas le locateur doit donner congé au locataire suivant les règles contenues en l’articie 1657 et dans les articles auxquels cet article renvoie; à moins qu'il n'en soit autrement conveuu.]
1663. [Le locataire ne peut à raison de l’aliénation de la chose louée, être expulsée avant l'expiration du bail, par une personne qui devient propriétaire de la chose louée en vertu d’un titre consenti par le locateur, à moins que le bail ne contienne une stipulation spéciale à cet effet et n'ait été enregistré.
En ce cas avis doit être donné au locataire suivant les règles contenues en l'article 1657 et duns les articles auxquels il renvoie, à moins d’une stipulation contraire.]
Jurisp. et aut.—C. C:, art. 2128 ; Rev. L., !0, p. 469; Leg. New, IV, p. 39; IL, L. CG. R., 417; IX, R. L,, 512; Laurent, XXV, 388-392 ; Aubry et Rau, IV, 501 à 503.
1664. [Le locataire, qui est expulsé en vertu d’une stipulation à cet effet n’a pas droit de recouvrer des demmages-intérêts, à moins que ce droit n’ait été expressément réservé dans le bail.]
1665. L'orsqu'un héritage vendu avec faculté de réméré, est repris par le vendeur dans l'exercice de cette faculté, le bail qu’en a fait l'acheteur est par là dissous, et le locataire n’a de recours en dommages-intérêts que contre lui. x
Troplong, louage, Nos. 776 et 777, et Tiraquean, cité par lui,
CHAPITRE TROISIEME, DU LOUAGE D'OUVRAGE
DISPOSITIONS GÉNÉRALES
1666. Les principales espèces d'ouvrage qui peuvent être
louées, sont :
1.$Le service personnel des ouvriers, domestiques et autres ;
218 LOUACE.
2. Le service des Voituriérs, tant par terre que par eau, lorsqu'ils se chargent du transport des personnes et des choses ;
3. Celui des constructeurs st autres entreprensürs de travaux suivant devis et marchés.
Furisp. et aut—Laurent, XXV, 484-486 ; Aubry et Rau, IV, 5!
DU LOUAGE DU SERVICE PERSONNEL DES OUVRIERS, DOMESTIQUES ET AUTRES
1667. Le contrat de louage de service personnel ne peut être que pour un temps limité, ou pour une entreprise déter. minée.
Il peut être continué par tacite reconduction.
ff L. 71, 28 1 et 2, de cond. el demons.—Despeisses, Louage, sec. ue 6. — Pothier, louage, 372. — Troplong, 881. — C. N,
Farine. et aut.—Laurent, XXV, 487-497; Aubry et Rau, IV, 513 à 515.
1668. Il se termine par le décès de la partie engagée, ou lors que sans sa faute, elle devient incapable de remplir le service convenu.
Il se termine aussi, en certei.. cas, par le décès du locataire, suivant les circonstances.
Ortolan, Instil., vol. ?, p. 271.—Pothier, louage, Nos, 165-6-8 et 171-4-5.
Jurisp. et aut.—I, Q.L. R. 317.
1669. Dans toute action pour salaire par ies domestiques ou serviteurs de ferme, le maitre peut, à défaut de preuve écrite, offrir son serment quant aux conditions de l'engagement et aussi pes le fait du paiement, en l’accompagnant d'un état dé taillé.
Si le serment n’est pas offert par le maitre, il peut lui être dé- |
féré ; et il est de nature décisoire quant aux matières auxquelles il. est restreint.
Paris, 127.--Pothier, us No. 175.—Guyot, Rép., vo. Domes- Ne 107, col. 1.—Nouv. Denizart, vo, Gages; 3, p, 143.— €
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LÔUAGE. 419 Amend: L'acte de Q. 41-42 Vict,, ch. 12, condient ce qui
suil :
L'article 1669 du Code civil du Bas-Canada, est amendé de manière à se lire comme suit;
Dans toute action pour salaire jpar les domestiques ou serviteurs da ferme, le maître peut, à défaut de preuve écrite, offrir son serment quant aux conditions de l'engagement et sur le fait du paiement, en l’accompagnant d’un état détaillé ; mais ce serment peut être contredit comme tout autre témoignage.
Jurisp. et aut.—IX, L. C. R., 433: X, L.C.R., 278; V R. L., 568: XVII, L. C. J., 173; Rev. Lég., 10, p: 675; Q. L. R., 162. Voir autcrités sous l’article 1667. A
1670. Les droits et obligations résultant du bail de service personnel sont assujettis aux règles communes aux contrats. Ils
. sont aussi, dans les campagnes, sous certains rapports, régis par
une loi spéciale ; et, dans les villes et villages, par les règlements des Conseils Municipaux.
S. R. B. C.,e. 27; c. 24, sec. 28, 2 20.
nt de Q. 41-42 Vict., ch. 12, contient ce qui suil .
«“ L'article 1669 du Code civil du Bas-Canada, est amendé de manière à Se lire comme suit :
“ Dane toute action pour salaire par les domestiques ou serviteurs de ferme, le maitre peut, à défaut de preuve écrite, offrir son serment quant aux conditions de l’engagement et sur le fait du paiement, en l’accompagnant d’un état détaillé; mais ce serment peut être contredit comme tout autre témoignage.
Jurisp. et aut.—IV, L. C. R., 26; IV,L. C.R.,,91; R. C of C., 1, L. 0. d., 223 ; II, L. C. J., 277; IT, L. C. J., 103 ; YI L 118: IV, R. L., 382; VII R. L., 24; S.R.B.Q, ch. 27, s 2,22; XVIL L. Cd. 18; 1,Q L.R, 380; 1, L. N., 40. sa
_1671. Le louage des matelc.s est réglé par certaines dispositions spéciales contenues dans l’acte du Parlement Impérial, intitulé: The Merchant Shipping Act. 1854, et par un acte du Parlement du Canada, intitulé : Acle relalif à l'engagement des matelois, et celui des bateliers communément appelés voyageurs est réglé par les dispositions d’un acte intitulé : Acle conceenanl les AUS :
Jurisp. € aut.—18-19 Vict., ch. 91; 25-26 Vict., c)
e 30-31 Viet. ch. JS. R. B. C.. ch. 55:'ch. 58,— Statuts a Jériaux, ; k ! ic !
pu pie 65 ict., ch. 104; 18et 19 Vict., ch. 91; 25 et 26
SECTION IEI.
DES VOITURIERS
1072. Les voituriers par terre et par eau sont assujettis, pour la garde et conservation des choses qui leur sont confiées, aux mêmes obligations que les anbergistes, au titre Du dépôt
ff L. 1, In pr. el 88 1, 2, 3 et 4, Naul. caup. slab.—Domat, liv. | ti 4, sec. 8, No. 5.—C. N., 1782.— Voir IL, Revue Critique, p.
Jurisp et aut—IX,L.C.R,. 10; I, I: C:J., 89; X, LC. J., 335; I, R. C., 447, XIX, L. C. d., 269; Q. L. R:, 142: Lau. rent, XX V, 518, 524-533; Aubry et Rau, IV, 519 à 522.
1673, Ils sont tenus de recevoir el transporter aux temps marqués dans les avis publics toute personne qui demande passage, si le transport des voyageurs fait partie de leur trafic accou. tumé, et tous effets qu’on leur offre'à transporter ; à moins que dans l’un ou l’autre cas il n’y ait cause raisonnable et suffisante de refus.
S. R. C., ch. 66, sec. 96, 97, 98, 119 et 120.— Guyot, Rép., vo. Voilurier, p. 634.—Villeneuve, Dict. du cont., vo. Voiture, No. 3, Smith, Com. law, p. 288.—Story Bailments, ÿ 508.—Bacou, Abr, vo. Carriers, B.
arr et aut.—V, R. L,, 483; IT, R. L., 10; XX, L, C.
1674, Lis répondent non-seulement de ce qu'ils ont déjà reçu dans leur voiture ôu bâtiment, mais éncore de ce qui leur a été remis sur le port ou dans l’entrepôt pour être placé dans leur voi. ture ou bâtiment.
f L. 1, 8. 8, Naul. caup.—Domat, loc. cil.—C. N., 1783.
Jurisp. et aut.-—1lil, R.L., 31; Laurent, XXV, 519; Aubry et Rau, IV, 519.
1675. Ils sont responsables de la perte et des avaries des choses qui leur sont confiées, à moins qu'ils ne prouvent que la perte ou les avaries ont été causées par cas fortuit ou force mujeure, ou proviennent des défauts de la chose elle-même.
Merlin, Rép., vo. Messageries, Z 1!, No. 2, où des arrêts sont cités.—Code civil B. C., art, 1071 et 1072.—C. N., 1784.--C. Com, Jurisp.et aut—XXVI, L.C. 3. p. 378; Thémis, IV, 173; Stuart's Rep., 589; If, R. de L., 75; V, L.C.R,, 203 ; III, L. C. J., 269 ; XVII, L. C. J., 26; IT, L, C. L.J,, 133; I,R. L,, 716;
Hi, R, L.,, 27; XVIII, L. C. J., 53; XIX, L. C.J., 269; Stephen's | Digest, 207; XXII, L. C. J., 257; Log. News, V/'p. 362; Lau-
rent, XXV, 523; Aubry et Rau, IV, 525.
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1676, Les avis par les voituriers de conditions spécial*s limi: tant ieur responsabilité, ne lient que les personnes qui en ont connaissance ; et nonobstent tels avis et la connaissance qu'on peut en avoir, les voituriers sont responsables lorsqu'il est prouvé que le dommage a été causé par leur faute ou celle de ceux dont ils sont responsables. s
9 Troplong, louage, No. 942. 2 Pardessus, Droit com., No. 542, p. 449.—Story, Bailments, 554 et No 3,—1 Bell, Comm., s. 104, ke ed —Smith, Merch. Law, pp. 489 et 490.
Jurisp. et aut.—Q. L. R. 8, p. 94; I, L. C. J., 89; III, L. C. J., 269; IV, L. C. J., 371; VI, L. C. J., 173; VIII, L. C. J.,57; XVLI, L. C. J., 26; I, R. C., 475; IL, R. L., 31; I,L,N., 458; Il, R. L,, 452.
1677. 1ls ne répondent pas des sommes considérables en deniers, billets ou autres valeurs, ni de l'or, de l'argent, des pierres précieuses et autres articles d’une valeur extraordineire contenus dans des paquets reçus pour être transportés, à moins qu’on ne leur ait déclaré que le paquet contenait tel argent ou autre objet.
Ceite règle néanmoins ne s'applique pas au bagage personnel des voyageurs, lorsque la somme ou les effets perdus sont d’une valeur modérée et convenable à la condition du voyageur, et le voyageur doit être pris à son serment sur la valeur des choses composant tel bagage.
Ferrière, Dict. de Droit, vo. Aubergisle, p. 144.-—1 Augeard, p. 562, éd. 1756. - N. Denizart, vo. Aubergisle, ? 3, No. 3.—6 Marcadé, p. 532.— 6 Boileux, pp. 173-4-5.— 11 Toullier, No. 255.— 2 Duvergier, 329.—Story, Bailments. 8 530.—Smith, Merc. law, pp. RAM McDougall vs Allan, 12 Décis. des Trib. B. C. p.
Amend.—Le statut de Q., 39 Vict., c. 23, s. ?, contient ce qui
suil : :
Nul aubergiste, après la séncticz du présent acte, ne sera tenu d'indemniser aucun de ses hôtes pour toute perte ou pour tout dommage aux biens et effets apportés à son auberge, qui ne sera pas un cheval ou autre animal vivant, ou tout harnais lui appartenant, ou une voiture, d’un montant plus considérable que la somme de $200.00, excepté dans les cas suivants, savoir :
1. Dans le cas où tels biens ou effets auront été volés, perdus ou endommagés par’la volonté, la faute ou la négligence de tel aubergiste ou de tout serviteur à son emploi ;
2. Dans le cas où tels bie”s ou effets auront été déposés "chez lui expressément pour être onfés à la garde de tel aubergiste ;
Pourvu toutefois que dans le cas de tel dépôt le dit aubergiste pourra, s’il le juge à propos, poser comme condition de sa responsabilité, que ces biens ou effets seront déposés dans uns boîte ou
ARE pécsptable fermé et scellé par les persohnes qui les auront éposés. ‘
Jurisp. et aut.—IX, L.C.R., 169 ; III, L. C. J., 86; IV, L.C. J., 132; XIE, L. C. R., 321 ; IT, R. C., 237 ; XV, L. C. J., 1: XXII, L. C. J., 265.
1678. Si, par suite d’un cas fortuit ou de force majéure, le transport de la chose et sa délivrance, dans le temps stipulé, n'ont pas lieu, le voiturier n’est pas responsable des dommages résultant du retard.
ff L. 58, 8 1, Loc. cond.—Domat, liv. 1, Lit. 4, sec. 9, No. 5.— C, Com., 10
1679. Le voiturier a droit de retenir la chose transportée jus-
qu’au paiement du voiturage ou de fret.
L, 6, 28 1 et 2, Qui pol.— Domat,. Liv. 1, tit. 4. sec. 5, No. 11.
—Smith, Mer. law, 568-9.—C. N., 2102. |
vas Fa et aut.—Il, R. de L., 77; III, R. de L., 200 ; VII, . LC. R, 55: XV, L. C.J., 136: IV, R. L.,3: V,R. L, 746 : \VIL R. L., 177; Laurent, XXIX, 379-446 ; Aubry et Rau, ILE, 137 à 164, 478, à 483.
1680. La réception de la chose transportée accompagnée du paiement des frais de transport, sans protestation, éteint tout droit d'action contre le voiturier, à moins que la perte ou l’avarie ne soit telle qu’elle ne pût alors être connue, auquel cas la réclamation doit être faite sans délai après que la perte ou le dommage a été connu du réclamant.
? Pardessus, Droit Com., Nos. 547 et 554.—C. Com., 105.
Jurisp. et aut.—Stuart's Rep; 569; VI, L. C.J., 313; 1], Q.L. R,, 147.
1681. Le transport des personnes et des choses sur les chemins de fer, est sujet à des règles spéciales énoncées dans l’Acle concernant les Chemins de Fer.
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. nu ou qu'il fournira son travail et son industrie seulement, ou
qu'il fournira aussi les matériaux.
Domat, liv. 1, tit. 4, sec. 7, No. ? — Pothier, Louage, Nos. 393 et 394.—C. L. 2798, —C, N., 1787.
Jurisp. et aut.— XVI, L. C.R., 473; Laurent, XXVI, 5; Aubry et Rau, IV, 525.
1684. Si l'ouvrier fournit la matière et se charge de faire tout l'ouvrage et le rendre parfait pour un prix fixé, la perte, de quelque manière qu'elle arrive avant la délivrance, tombe sur lui, à moins que cettc perte ne soit causée par le propriétaire ou qu'il ne soit en demeure de recevoir la chose.
f L.2, ê l'; L. 36, loc. cond.; L. 20; L. 65, De cont. empt.—Domat, liv. 1, tit. 4, sec. 8, Nos. 8, d et 10 _—Pothier, louage, Nos. 425, 426, 436, 394, et part. VII, ch. 3, al. 4, 5.—Guyot, Rép., vo. 16 007 , P. #1. —6 Marcadé, 359 et 356. — Troplong, Lord Nos. 976, 977 et suiv.—19 Duvergier, 336, et 337. C. N., 178
Jurisp. et aut.— Laurent, XX VI, 6 et on, Aubry et Rau, IV, 526 et suiv. (Mêmes autorités jusqu’à l’article 1690).
1685. Dans le cas où l'ouvrier fournit seulement son travail et son industrie, la perte de la chose avant sa délivrance ne tombe pas sur lui, à moins qu’elle ne provienne de sa faute,
ff L. 13, 8 5, L. 62, loc. cond.—Domat, liv. 1, tit. 4, sec. 8, No. 4. —“Pothier, louage, Nos. 498, 434, 435 et 500.—C. L. 2730, — C. N,, 1789,
1686. Si, dans le cas de l’article précédent, l’ouv: age doit être fait en entier et rendu parfait, et que la chose vienne à périr avant que l'ouvrage ait été reçu et sans que le maitre soit en demeure de le recevoir, l'ouvrier n'a point de salaire à réclamer quoiqu'il n’y ait aucune faute de sa part, à moins que la chose n'ait pèri par le vice de la matière, ou par la faute du maitre.
[F L. 61, 9 1 ; L. 38, in pr. el 2 1, loc. cond.— Domat, liv. 1, tit. 4. sec. 3, ‘No. 4.—Pothier, louage, Nos. 438 et 434. —Troplong, “lou avr. Nos. 971 à 978.—6 Marcadé, p. 537.—0C. C. V., 1279. — CN,
li,
1687. S'il s'agit d’un ouvrage à plusieurs pièces ou à ia me sure, il peut être reçu par parties. Ii est présumé avoir élé ains reçu pour toutes les parties payées, si le maître paie l'ouvrier en proportion de l'ouvrage fait,
Pothier, louage, Nos. 436 et 437.-- C. F4, 2732. —— C. N., 1791.—— C. C. V., 1276, Autorités sous les trois articles précédent.
1688. Si l'édifice périt en tout ou en partie dans les dix ans, par le vice de la construction ou même par le vicé du sol, l’achitecte qui surveille l'ouvrage et l'entrepreneur sont respoñisables de la verte conjointement et solidairement.
Cod., L. 8, De oper. pub. —- Pothier, louage, Nos. 424 et 496: Oblig., No. 163. Ferrière, sur l’art. 113, (. de P. — Bourjon, liv. su 2, ch. 9, No. 8. Code civil B. CG. art. 2259, CO. N., 1792 et
Jurisp. et aut.—1!, L. CR. 313, V, L. C,R., 65; XIV, I, GO. R., 31; 11, R.C,., 229; I, L. C. L. J., 63; XXIII, C. L. J.,1,
1689. Si, dans le cas de l’article précédent, l’architecte ne surveille pas l'ouvrage, il n’est responsable que de la perte occa: sionnée par les défauts ou erreurs du plan qu'il a fourni.
19 Duvergier, No. 354.
Jurisp. et aut.—XVI, L. C. J., 85.
1690. [Lorsqu'un architecte ou un entrerreneur se charge de construire à forfait un édifice ou autre ouvrage par marché suivant plan et devis, il ne peut demander aucune augmentation de prix ni sous le prétexte de changement dans les plans et devis, ni sous celui d'augmentation de la main-d'œuvre ou des matériaux, à moihs que ces changements ou augmentations ne soient autorisés par éerit, et le prix arrêté avec le propriétaire.]
Pothier, Louage, Nos. 407 et 408. — N. Denisart, vo. Devis el maruhé, p. 364. Troplong, Louage. Nos. 1016, 1017, 1018 et 1019, —9 Marcadé, p. 542. 6 Boileux, p. 193 et les arrêts cités. 19 Duvergier, 366. C. N., 1793.
Jurisp. et aut. — 1. R. de L., 297; VII, R. L., 623; 1,1. N,, 115; Laurent, XX VI, 65-75; Aubry et Rau, IV, 534 à 536.
_ 1691. Le maitre peut résilier, par sa seule volonté, le marché à forfait pour la construction d’un édifice ou autre ouvrage, quoique l'ouvrage soit déjà commencé, en dédommageant l’entrepreneur de ses dépenses actuelles et de ses travaux et lui payant des dommages-intérêts suivant les circonstances.
Pothier, louage, Nos. 440, 441, 442 et 444. Guyot, Rép, vo. louage, p. 48.—-C. L., 2736.—C. N., 1794.
Jurisp. et aut.—Voir autorités sous l’article précédent.
1692, Le contrat de louage d'ouvrage par devis et marché n’est pas terminé par la mort de l’ouvrier ; ses représentants légaux sont tenus de l’exécuter.
Mais dans les cas où l’industrie et l’habileté de l’ouvrier étaient un motif qui ait engagé à contracter avec lui, arrivant son décès, celui qui l'avait engagé peut demander la résolution du con-, trat. \
Pothier, Jouage, Nos. 423, 453, 454 et 455.--Guyot, Rép., vo. louage, p. 48.—C. L., 2736.—C. N., 179%, contrà. h
Jurisp. et aut.—Laurent, XXVI, 20; Aubry et Rau, IV,
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1698. Au dernier cas mentionné en l'article qui précède, le maitre ést tenu de payer aux représentants léfaux de l'ouvrier, en proportion du prix porté par la convention, la valeur de l'ouvrage fait et des matériaux fournis, lorsque ces travaux ou ces matériaux peuvent lui être utiles.
Pothier, louage, No. 456.—C. N., 1796.
1694. Le contrat n’est pas dissous par le décès du locataire, à moins que l'exécution du travail ne soit par là devenu impossible,
Pothier, louage, No. 444.
1695. Les architectes constructeurs et autres ouvriers ont un previlége sur les édifices et autres ouvrages par eux construits, pour le paiment de leur ouvrage et matériaux, sujets aux règles contenues au titre Des Préviléges el Hgpothèques et au titre De L'ARGENT des Droils Réels.
S. R. B. C., ch. 37, s. 26, 8 4.—C. N., 2103,
Jurisp. et aut.—Xi, L. C. R. 94; Aubry et Rau, IT, 166 à 176, 483 à 485.
1696. Les maçons, charpentiers, et autres ouvriers qui se chargsni de quelque ouvrage par marché pour un prix fixe sont sou-
. mis aux régles contenues dans cette section, Ils sont considérés
comme entrepreneurs relativement à ces ouvrages.
Troplong, louage, No. 1053. Fenet, vol. 4, p. 212. C. L., 2742. —C. C. V., 1283. C.N,, 1799.
Php et aut.—Laurent, XXVI, 77; Aubry et Rau, IV, 590,
1687. Les ouvriers qui sont employés par un entrepreneur à h constructiun d’un éditice ou autre ouvrage, n’ont aucune action directe contre le propriétaire.
Güyot, Rép:, vo. Ouvrier. p. 470.—C. N., 1798,
Jurisp. et aut.—IX, L. C.R., 415. Voir autorités sous l’article précèdent.
LU BAIL À CHEPTEL
1698. Le bail à cheptelest un contrat par lequel l'une des parties donne à l'autre un fonds de bétail pourle garder, le nourrir et le soigner sous certaines conditions quant au partage des profits entr'eux.
496 à MANDAT.
Cod. L. 8, De a ie Cheplels, No: 6.—Argou, vol, ?, r. 296.—C. N.
Jurisp. et aut.—Laurent, XXVI, 83-85; Aubry et Rau, IV, 537, où 8 ; Lorrain, 270 et suiv.
1699. Toute espèce d'animaux susceptibles de croit ou de profit pour l'agriculture ou le commerce peut être l’objet de ce bail.
Domat, liv. 1, tit. 4, sec. 1, No. 2.—Pothier, Cheplels, Nos. et 29 et 23.--C. N., 1802.
1700. A défaut de conventions particulières, ce contrat se règle par l’usage du lieu où le bétail est tenu. C. N., 1803, contra.
TITRE HUITIEME
CHAPITRE PREMIER
DISPOSITIONS CÉNÉRALES
1701. Le mandat est un contrat par lequel une personne qu'on appelle le mandant, confie la gestion d’une affaire licite à une autre personne qu ‘on appeile mandataire, et qui, par le fait de son LE nl s’oblige à l’exécuter.
ff L. 1, De procuraloribus ; L. 1, Mandali.—Pothier, pa Nos. |, j', 3? et 33—Domat, liv. 1,tit. 15, sec, 1, 88 1, 2 et 3.— Troplong, "Mandat, Nos. 5 et suiv., et Nos. 146, 148 et 149. ir fax, Analysis of Civil Law, 70. — Story, Bailments, 137.— C. L, 2958.—C. N., 1794 et 1795.
Jurisp. et aut.—VI, L. C. I. 32; Laurent, XXVI, 17 et suiv.; Aubry et Rau, IV, 528, 529.
1702. Le mandat est gratuit s’il n’y a une convention ou un usage reconnu au contraire. ] L. 1,2 4; L. 6, Mandali.—Inst., 13, De mandälo: =Pothier, ! Mandal, Nos. 22, 23 et 26.—Domat, oc. cil., 8 9, et sec. 3, 22 8e : 9.—Troplong, Mandat, Nos. 249, 250 et 251.—C. N,, 1986: | “Ju . ét aut.—Ill, L. C. J., 1; Laurent, ‘XX VIN, 339 et :
suiv.; Au y et Rau, IV, 635 et suiv. (Mêmes autorités pour les articles qui suivent, jusqu'à 1704(-
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1703. Le mandat peut être soit spécial pour une affaire particulièe, ou générale pour toutes les affaires du mandant.
Le mandat concu en termés généraux n’embrasse que les actes d'administration. .
S'il s’agit d'aliéner onu d’hypothéquer, ou de tout acte quelconque de propriété autre que les actes d'administration, le mandat
_ doit être exprès.
f L. 1, 8 |, De procuraloribus ; L. 16, L. 60, L. 63 ; tit. eod.— Pothier, Mandat, Nos. 123, 144, 159 et 160.—Domat, Loc. cit., sec.
‘1,826, 7et 8; sec. 3, 28 3 et 10.—Troplong, Mandat, Nos. 276, 278
et 286.—C. N., 1987 et 1988.
Jurisp. et aut.—V, L. C.R., 441; XX, L. C.J., 105; Laurent, XX VI.
1704. Le mandataire ne peut rien faire au delà de ce qui est porté dans son mandat ou peut s’en inférer.
Il peut faire tout acte qui découle de cette autorité et qui est. nécessaire à l'exécution du mandat.
ff L. 56, De procural.—Domat, Loc. cil., sec. 3, 28 3 et 10.—Troplog, Mandat, pp. 285 et 319.—C. N., 1989.
Jurisp. et aut.—Voir Troplong, Mundal, p. 304; XIX, L. C.J., 281, IL, R. C., 40; XXI, L. C.J,, 207.
1705. Les pouvoirs que l’on donne à des personnes qui exercent certaines professions ou fonctions de faire quelques chose dans le cours ordinaire des affaires dont elles s’occupent, n'ont pas besoin d’être spécifiés, mais s’infèrent de la nature de telle profession ou fonction.
Story, Agency, 82 127 à 133 ot 228.—Paley, Agency, pp. 194, 200 el 201.—C. L. 3066. ° gency, pp. 19%,
1706. Un agent employé pour acheter ou vendre quelque chose ne peut en ètre l’acheteur ou le vendeur pour son compte.
ff L. 34, 2 7, De contr. emp.—Story, Agency, No. 213.—Smith, Mer c. law, 121.—Code civil B. C., art. 1484.
1707. Les mineurs émancipés peuvent être mandataires ; mais'le mandat n’a dans ces cas d’action contre le mandataire mineur que d’après les règles générales relatives aux obligations des mineurs.
ff L. 3,8 11; L, 4, De minoribus.—Troplong, Mandal, Nos. 330, 332 à 335.—C. N., 1990.
Jurisp. et aut.—Laurent, XX VIT, 395-400 ; Aubry et Rau, IV, 639, 640.
1708. La femme mariée qui exécule le mandat qui lui est confié oblige sôn mandant ; mais il ne peut y avoir d'action contre elle que suivant les dispositions contenues au titre Du Mariage,
ds MANDA
1 Pothier, Puissance du mari, No, 49.—Troplong, Mandat, Nos. ll 330, 332 à 335,—Code civil B. C., art. 183.
| 4 Hrerieen CHAPITRE DEUXIÈME.
DES OBLIGATIONS DU MANDATAIRE ENVERS LE MANDANT. LE
1709. Le mandataire est tenu d'accomplir le mandat gi a accepté, et répond des dommages intérêts qui pourroient résuiler de son inexécution, tant que ses pouvoirs subsistent.
Après l'extinction du mandat, il est tenu de faire tout ce qui est une suite des actes faits antérieurement, et il'est obligé, si l'extinction du mandat provient du décès du mandant, de terminer l'affaire si elle est urgente et ne peut êlre différée sans risque de perte ou de dommage. $
Î L. 22,8 11; L.5; L.8, 210, Mandali.—Inst., 3 11, De man dal,—Pothier, Mandat, Nos. 38 et 107.—Erskine, Inslilules, liv. 3 mu tit. 3 No. 41, p. 704.—Story, Baïlments, No. 204.—Troplong, Man (0 dat, Nos. 382 et 383.—C. L., 2971:—C. N., 1991.
EL Jurisp. et aut.—IX, L.eC. J., 16; Laurent, XXVII, 457 LÉ 466 ; Aubry et Rau, IV, 644, 654.
1710. Le mandataire, dans l’exécution du mandat, doit agir avec l’habileté convenable et tous les soins d’un bon père de famille. Néanmoins, si le mandat est gratuit, le tribunal peut mitiger la rigueur de la responsabilité résultant de la négligence
- ou de la faute du mandataire, suivant les circonstances.
: FL. 10; L. 12, 2 10, Mandati.—Cod., L, 13. Mandali.—Pothier, Mandat, No. 46.—Code civil B. C., art. 1045.—Domat, liv. 1, tit. | 15, sec. 3, 22 4 et 5.—Troplong, Mandal, No. 393.—Jones, Bail: ments, pp. 61, 62 et 114.—Paley. Prin. and Ag., p. 6.—Erskine, Inst., liv. 3, tit. 3, £ 36, p. 699.—-C. L., 2972.--C. N., 1992.
Jurisp. et aut.—V], L. C.J.,32; Laurent, XXVII, 47%5- 481; Aubry et Rau, IV, 643.
1711, Le mandataire répond de celui qu'il s'est substitué dans l'exécution du mandat lorsqu'il n’est pas autorisé à ce faire ; et le mandant peut, s’il est lés6 par suite de cette substitution. répu- : dier les actes du subtituée. |
MANDAT. 429 andat, Nos. Le mandataire est également responsable, lorsqu'il a le pouvoir ds substituer sans désignation de la personne substituée, s'il se : substitue une personne notoirement incapable. Dans tous ces cas le maudant a une action directe contre la personne que le mandataire s’est substituée, L. 8.8 3, Mandali ; L. 21, 3 3, Deneg. gesl.—Pothier, Mandat, No. 99. _-Lacombe, vo. Procureur, p 5?! ls Mardat,Nos. 417, 448 et 449,—Û, L., 2296, 2977 et 2978.—C. N., 1994. Jurisp. et aut.—Laurent, XXVIL 482-484 ; Aubry et Rau, IV, 645 à 647. ,
1712. Lorsqu'il y a plusieurs mandataires élablis ensemble jour la même affaire, ils sont responsables solidairement des actes d'administration les uns des autres, à moins d’une stipulation
NDANT. contraire.
jo ff L. 60, 3 2, Mandali.—Domat, liv. 1, Lit. 15, sec. 3, De 13.— Pothier, Mandat, No. 63. —Erskine, /nslit., livie 3, tit. 3 18 34. — Story, Agency. à 44 ; Bailments, à 195.—Jones, Bailmenis, 51 et 52—Contrà, C. N, 1995; Troplong sur cet article, Nos 489 Jut ce qui est ! à 497.
bligé, si l'ex- Jurisp. et aut,— Laurent, XXVII, 467-474; Aubry et de terminer Rau, IV, 644, 645.
ns risque de 1713. La mandataire est tenu de rendre compte de sa gestion”
et de remettre et payer au mandant tout ce qu’il a reçu sous l'au” torité de son mandat, même si ce qu'il a reçu n’était pas dû au mandant ; sauf néanmoins son droit de déduire du montant, ses déboursés et son dû à raison de l'exécution du mandat, Si ce qu il a reçu est une chose déterminée, il a droit de la retenir jusqu'au remboursement.
ff L. 20; L. 10, 3. 8, Mandali.—Pothier, Mandat, Nos. 51, 58 et 59.—Domat, loc. cit., No. 8.—Troplong, Mandat, Nos. 698, 699 et suiv,--Paley, Prin. aud Ag, pp. 124, 125 et 127—Story, Bailribunal peut ments, à 193.—-C. N., 1993 Code civil B. C., art. 23: a négligence Jurisp et aut.— XIX, L. (.J. 162: VI EC. J., 32: V es. L. G. J., 47; Laurent, XX VII, 495-504 : Aubry & Rau, "IV, PA
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1714. Il doit l'intérêt sur les deniers du mandant qu'il em-
ones, Bail: ploie à son usage, à dater de cet emploie, et aussi sur le reliquat 6.—Erskine, En compte à compter du jour qu'il est mis en demeure. 1992. dE 10, s. 3, Mandali. —Pothier, Mandal, Nos. 51 et 56.—C. N., XX VII, 475- :
bstitué dans |
e faire ; et le
tution. répu: }
aient aut.— XVI, L. C J., 104; Laurent, XX VIT, 506- 516; Aubry et Rau, IV, 644 .
SRCTION II, DES OBLIGATIONS DU MANDATAIRE ENVENS LES TIERS
1715. Le mandataire agissant au nom du mandant et dans les limites de son mandat n'est pas responsable personnellement envers les tisrs avec qui il contracte, excepté dans le cas du facteur ci-après spécifié en l’article 1738, et dans le cas de contrats faits par le maitre pour l’usage de son bâtiment.
ff L. 20, De instil. acl.— Pothier, Mandal, No. 87.— Domat, liv, 1, tit. 16, sec. 3, No. 8.—Troplong, Mandat, No. 510. —Story, Agen. Cy; 263.— Paley, Prin. and Ag., 368.— Code civil B. C., art. 1737 el 1738.—C. N., 1997.
… Jurisp. et aut.—Laurent, XX VIT, 406 et suiv. ; Aubry cl Rau, IV, 651 et 652. =
1716, Le mandataire qui agi en son propre nom est resbonsa. ble envers les tiers avec qui il contracte, sans préjudice aux'droits de ces derniers contre le mandant.
Pothier, Mandal, No. 88. — Paley, Prin. and Ag. 371 et 372. Story, Agency, 266, 163 et 269.— Troplong, Man al, Nos. 52 «l suiv. ; contrà. quant à la dernière clause.
Jurisp. et aa Dec, C. d'ap., IL, p. 361; II, L. C. L.J Mel Q. B. Rep, I, p. 201.
1727. Il est responsable de la même manière, Lorsqu'il excède les pou voirs contenus dans son mandat ; à moins qu'il n'en ait donné une connaissance suilsane à ceux avec qui ila contracté.
nt
C. L., 2981.—Story, Agency, 264 et 265 te) long, Mandal, 591 CN, 7 se sé age
sie et aut.—X XII, L. €. J., 126. Voir autorités sous ro 1715.
1718. Il n’est pas censé avoir excédé les bornes de son mandat, lorsqu'il l’a rempli d’une manière plus avantageüse au man. dant que celle qui était indiquée par ce dernier.
5, 8 9, és ET — + ier, Mandal, No. 92 —Troplorg, Man. dal, No. 403.—C. L., |
‘1719. Il est censé avoir excédé les bornes de son mandat lorsqu'il fait seul quelque chose qu ‘il n'était chargé de faire que conjointement avec un autre.
ff L. 5, Mandali ; L. 11,2 5, le inslil. acl.—Pothier, Mandat, No. 99. —Domat, liv. 1, uit. 15, sec. 3, No, 14.—Story, Agency, ?? 124
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DES OBLIGATIONS DU MANDANT ENVERS LE MANDATAIRE
1720. Le mandant est tenu d’indemniser le mandataire pour toutes les obligations que ce dernier a contractécs avec les tiers, dans les limites de son mandat, ainsi que pour tous les actes qui excèdent telles limites, lorsqu'ils ont été ratifiés expressément ou tacitemént.
ff L. 45, in pr. et 25, Mandali.—Domat, liv. 1, tit. 15, sec. 2, No. l.—Pothier, Mandal, Nos. 80, 81 et 82.— Story, Bailmenis, 28 196 et 198.—C. N., 1998, gere
Jurisp. et aut.— XXI, L. C.J., 268; XIII, L. C.J., 180 ; Laurent, XX VIII, No. 1 et suiv. ; Aubry et Rau, IV, 650 à 652.
1721. Le mandant ou ses représentants légaux sont obligés d'indemniser le mandataire pour tous les actes faits par ce der-, nier dans les limites de son mandat après qu'il est expiré par cause de mort-ou autre, lorsque le mandataire ignorait celte ex-
‘ tinction.
Pothier, Mandat, No. 106, — Code Civil B. C., art. 1728 et 1760, FAQ
1722. Le mandant doit rembourser au mandataire les avances et frais que celui-ci a faits pour exécuter le mandat, et lui payer le salaire ou autre compensation à laquelle il peut avoir droit,
S'il n’y a aucune faûte imputable au mandataire, le mandant ne peut se dispenser de faire ce remboursement et ce paiement lors même que l'affaire n'aurait pas réussi. Il ne peut non plus faire réduire le montant du remboursement sous le prétexte que les A et frais auraient pu être moindres, s'ils eussent eté faits par lui.
f L. 12,8 9; L. 27,8 4; L. 56, 3 4, Mandali.—Pothier, Mandat, Nos. 68, 69, 78 et 79.— Domat, liv. 1, tit, 15, sec. 2, Nos. 2 et 3. É à FAIR Dr. Com., Nos. 489 et.571.— GC, Com., 93 et 94.—
Jurisp. et aut.— L. N., VI, p. 202; Laurent, XX VIII, 5 et suiv.; Aubry et Rau, LV, 647 et suiv, f.
1728. Le mandataire a un privilége et un droit de préférence pour le paiement de ses avances et frais mentionnés en l'article
BR — ER
précédent, sur les choses mises eutre ses mains et sur le produit de leur vente ou placement.
Code civil B. C., art. 1713.
Jurisp. et aut.—V, R.L. 181.
1724. Le mandant est obligé de payer les intérêts sur le D avancés par ls mandataire dans l’exécution de son man at.
_Ges intérêts sont calculés du jour que les deniers ont été avan. tés.
ff L. 2. 8 9, Mandali.—Domat, loc. cit. No. 4.—Troplong, Mandat,
-Nos. 274, 275 et suiv.—C. N., 2001.
Jurisp. et aut.—Dec. C. d’ap., I, p. 43.
1725. Le mandant est obligé d'in“emniser le mardataire qui n’est pas en faute, des pertos que celui-ci a essuyées en exéculant le mandat. Na
ff L.20; L. 29, ? 6, Mandali.— Pothier, Mandat, 75 et\7(.— Domat, liv. f, tit. 15, sec. 2, No. 6.— Story, Bailments, 22 200 « 201; Agency, 341.—Contrà, G. N., 2000 ; Troplong, Mandal, 655 rt suiv.
Jurisp. et aut.-—Voir autorités sous l’article 1722.
1726. Si le mandat a été donné par plusieurs personnes, leur obligation à l’égard du mandataire est solidaire.
ff L. 59, 3 3. Mandati. — Pothier, Manat. No. 872. — Domat, loc. cit, No. 5. — Erskine, {nslil., liv. 3, tit. 3, 2 38.— C. N,
Jurisp. et aut.—IX, L. C.J., 176.
DES OBLIGATIUNS DU MA! DANT ENVE’.S LES TIERS
1727. Le mandant est responsable envers les tiers pour tous les actes de son manGataire faits dant ‘’exécution et les limites du mandat; exeepté dans le cas de l’article 1738, et dans les cas où, par la convention c'1 les usages du commerce, le mandataire en esi seul responsable. \
Le mandant est aussi responsable des actes qui excèdent, les limites du mandat, lorsqu'il les a ratifiés expressément ou tacitement.
Pothier, Oblig. Nos. 75, 77 et suiv., 447 et 448; Mandal, Nos.
87, 88 et. 89.— Domat, liv. 1, tit, 15, sec. 2, No. 1.— 18 Duranton,
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260 et 261.--T:oplong, Mandat, Nos. 511 et suiv., 516 et 517 ; contrà, lorsque lemandalaire agil en son propre nom, sans faire connaître le mandanl, 522, 535 et 536. — Story, Agency, 22 447, 444, 445, 446 et 448.— 1 Bell, Comm., 2 418, pp. 396 et 399.— Paley, Prin. and Ag.. 247 et 248.—C. N., 1998.
Jurisp. et aut.—Dec. C. d’app. IT, p. 361 ; L. C. J., vol. 27, p. 341; I, L. C.J., 288 ; UT, R. C., 40; VII L. C. d., 169; XVI, L.
‘C;d., 197. Voir autorités sous l’article 1720. 1728. Le mandant ou ses représentants légaux sont respone”
sables envers les Liers pour tous les actes faits par le mandatair-
_ dans l'exécution et les limites du mandat après qu'il a cessé, si
cette cessation était inconnue des tiers.
Pothier, Mandat, 106.—Domat, liv. {, tit. 15, sec. 4, Nos. 1 et 7. —Erskine, Inslit., liv. 3, tit. 3, 2 41.—C. N,, 2009.
Jurisp. et aut.—Laurent, XX VIII, 115; Aubry et Rau, IV, 655,
1729. Le mandant ou ses représentants légaux sont responsables pour les actes faits par le mandataire dans l’exécution et les limites du mandat, après son extinction, lorsque ces actes sont une suite nécessaire d'une affaire déjà commencée.
Ils sont également responsables pour les actes du mandataire faits pour terminer une affaire aprés l’expiration du mandat par la mort ou la cessation d'autorité du mandant, lorsque le retard aurait pu entrainer quelque pete ou dommage.
Pothier, Mandat, 106, 107, ! et 121.—Domat, /oe, cil., No. 7.
—Erskine, Inslil., loc. cil.— 1 Bell, Comm., 2 413, p. 396.— Code civil B. G., art. 1709.
1780. Le mandant est responsable envers les tiers qui con-
tractent de bonne foi avec une personne qu'ils croient son man-*
dataire, tandis qu’elle ne l’est pas, si le mandat a donné des motifs raisonnables de le croire.
1 Bell, Comm. 41! et 412.— Paley, Prin. and Ag., 165 et suiv.— Story, Agency, p. 443.
Jurisp. et aut.—L. N, VII p. 29; M. 13 Mars 1878.
1731. Il est responsable des dommages causés par la faute du mandataire. conformément aux règles énoncées en l’article
Pothier, Oblig., No. 453.1 Bell, Comm., 2 418, p. 400.—Story, Agency, à 452,
CHAPITRE QUATRIÈME. DES AVOCATS, PROCUREURS ET NOTAIRES
1732. Les avouals, les procureurs et les notaires sont sujets aux règles générales contenues dans cs litre, en autant qu'elles peuvent s'appliquer. La professi: : d'avocat et procureur est
réglée par les dispositions contenues dans l'acte intitulé: 4cle concernanl le Barreau du Bas-Canada, et celle des notaires par un acte intitulé: Acle concernant le nolarial.
R. B. C., ch, 72.—Jbid., ch. 73.—$S. R. C., ch
L'acle concernant le barreau du Bas-Canada, mentionné dans cet article, a été rappelé et remplacé par l'acte C. 29-30 Vict., ch,
- 27, lequel a été amendé par l’acte Q., 32 Vict., ch. 27. Ce dernier
statut a été ensuite amendé par l'acte Q., 36 Vict., ch. 28.
«+ _L’acle concernant le nolarial a aussi eté rappelé et remplacé par l’acte de Q., 33 Vict., ch. 28. Cet acte a été amendé par les actes .34 Vict., ch. 13; 37 Vict., ch. 13; 38 Vict., ch. 33,88. 5, Get © Subséquemment tous ces statuts ont été amendés et refondus ju l’acte 39 Vict., c. 33. Enfin ce dernier statut a aussi été amende
per l’acte 40 Vict., ch. 24 et par l'acte 40 Vict., ch. 27, s. 7.
Jurisp. et aut.—111, L. CO, R., 109; VI, L.C. R., 201; VI, L.C.R,. 311; VII, L.C.R., 329; IX, L. C. J., 176; IX, L. C.J. 328 ; XVI, L.C.R., 141; XVII, L.C.R., 33 ; 1, R. L.,414 XX L. C. d., 8; I,Q. L.R., 60: I, Q. L.R., 203; I,Q.L.R., 225; II, R;,, 19, XXII, L. C.J., 58; XXH, L OC, J., 265; L. N, 339. ”
1733. Les règles particulières relatives aux devoirs et aux droits des avocats et procureurs dans l’exercice de leurs fonctions auprès des tribunaux du Bas-Canada, sont contenues dans le Code de Procédure Civile et dans les règles de pratique de ces tribunaux.
Jurisp. et aut.—I1, R. de L., 470; II, R. de L., 438; [LR de L., 205; R. de L., 471: I, L, C. R., 402; VI, L, C. R,., 98; VI, L. C. R., 194; IX, L. C. R, 395; X, L.C.R., 185; II, L. C. 4, || + 182; XI, L.C.R, 483; XV, L.C.R. 193; XVI, L. C. R., 70; V, | 6 || R. L.; 480 ; IX, L. C.J., 158; II, L. C. L.J., 84; 11,Q. LR, Dr | 201 ; IL, Q. L.R,, 381; IV, Q. L. R., 19%.
1734, Les règles de la prescription, «n ce qui concerne les
AL fl avocats el procureurs, et les notaires, sont x posees dans l'article 1 2260.
DES COURTIERS, FACTEURS ET AUTRES AGENTS DE COMMERCE
173%. Le courtier est celui qui exerce le commerce ou la prifession de négocier entre les parties les achats et ventes ou autres opérations licites, -
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Î1 peut être le mandataire des deux parties et par ses acles les obliger toutes deux relativement à l'affaire pour Jaquelle elles l'emploient. *
ff L. 3, de proxenelicis.—Domat, liv. 1, tit. 17, sec. 1, No. 1.—C. Com., 74.—C. L., 2985.—Story, Agency, 8 28.— Smith, Merc. law, 507 et 508.
Jurisp. et aut.—I, L. C. 4.19; VIIL, L. C. 4. 314.
1736. Un facteur ou marchand à commission, est un agent employé à acheter ou à vendre des marchendises pour un autre, soit en son propre nom ou au nom du principal, de qui il reçoit une rétribution communément appelée commission.
3 Chitty, Com. law, 193 et 194.—Story, Agency, 8 33.—2 Par: dessus, 404 à 413.—1 Bell, Com., 408 et 409.—Erskine, /nslil., liv. 3, tit, 3, ÿ 34.
d arisp.. et aut.—II, Q. L.R. 53.
1737. Les courtiers et les facteurs sont assujettis aux règles générales énoncées dans ce titre, lorsqu'elles ne sont pas incom- ;atibles avec les articles de ce chapitre.
1738. Le facteur qui a son principal dans”un autre pays est respousabie personnellement envers le tiers avec qui il contracte, soit que le nom du principal soit connu ou ne le soit pas. Le principal n’est pas resposable envers les tiers sur semblables contrats à moins qu'il ne soit établi que le crédit a été donné également au principal comme au facteur, ou au principal seul.
Paley, Prin. and Ag.. 248, 273 et 282. Story, Agency, 22 268, 290 et 448. 2? Parde-sus, Dr. Ccm., 404. Smith, Merc. law, 66.
Jurisp. et aut.—X, L. N, VILLE, 313 ; IV, R. L., 657; L. N., I, p. 22: XIX, L.C. J., 309 ; s
1739. Toute personne peut contracter, pour l'achat de marchandises avec le facteur qui les a en se possession, ou à qui elles ont été consignées, et peut les recevoir de lui et lui en payer le prix ; et tel contrat et paiement lient le propriétaire des marchan-
dises, lore même què l'acheteur sait qu'il ne contracte qu'avec un facteur.
S. R. C. eh. 59, sec. 1.
Jurisp. et aut.—S. R. C., ch. 59, sec, L; VI, L. C.J.,163; VI, L, CO. d., 77.
1740. Tout facteur à qui on a confié des effets et marchandises ou des documents qui en forment le titre, en est répnté propriétaire pour les fins suivantes, savoir :
1. Pour en consentir la vente ou un contrat tel que mentionné en l’article qui précède ;
2. Pour conférer au consignatuire des marchandises consignées par ce facteur, un privil:ge sur ces marchandises pour toute somme
rune camnh
MANDA
de denièrs ou valeur négociable avancée ou donnée par ce consi. gnataire à te] facteur pour son usage, ou reçue par le facteur pour l'usage de tel consignataire, de la même manière que si ce facteur était le véritable propriétaire de ces marchandises ; 3. Pour rendre valable tout contrat ou convention de nantissement, privilège ou sûreté, fait de bonne foi avec ce facteur, tant pour prêt primitif, avances ou paiement faits sur le nantissement de telles marchandises ou titres, que peut tout autre renouvelle. ‘ment d'avances à cet égard ; et 4. Pour rendre tels contrats obligatoires à l'égarä du proprié. ‘laire des marchandises et de toutes autres personties qui y sont intéressées, nonobstant la connaissance que celui qui réclame Je ‘iroit de gage ou privilége peut avoir qu'il ne contracte qu'avec un facteur.
S, &. C., ch, 59, sec. 2.
Juarisp. et aut. — I, C., VI, L.C. J.,97; V, R. L, 181; XXII, L. C. J. 166.
17741. Dans le cas où une personne qui a un droit de gage ou privilege sur des marchandises ou documents qui en forment le titre, ou autres valeurs négociables, pour des avances antérieures sur un contrai avec le facteur, lui en fait remise en-considération d’un droit de gage ou privilége sur d'autres marchandises, titres ou valeurs qui lui sont donnés en échange par ce facteur, pour remplacer le gage des marchandises, titres ou valeurs ainsi remis, alors ce nouveau contrat, s’il est fait de bonne foi, est reputé valable et fait en considération d’avances actuelles en argent, suivant les dispositions contenus en ce chapitre ; mais le gage acquis par ce nouveau contrat, non plus que les marchandise, titres ou valeurs donnés en échange ne peuvent excéder la valeur de ceux qui ont été libérés par l’échange.
S. R. C., ch. 59, sec. 3.
1742. Ne sont valides que les contrats mentionnés en ce chapitre, et lies prêts, avances et échanges faits de bonne foi et sans avis que le facteur qui les contracte n’a pas d'autorité pour ce faire, ou qu'il agit de mauvaise foi à l'égard du propriétaire des marchandises,
S. R. C., ch. 59, sec. 4. DIN.
1743, Les prêts, avances et échanges de bonne foi, quoique faits avec la connaissance que le fasteur n’est pas le propriétaire, mais sans avis qu’il agit sans autorité, lient le propriétaire et toutes autres personnes intéressées dans les marchandises, titres ou valeurs, suivant le cas.
8, R. C., ch. 59, sec. 6.
1744. Les dettes antérieures ques par le facteur à qniona confié dus marchandises ou documents qui en forment les titres,
ce cohsiteur pour ce facteur
, nantissecteur, tant ntissement enouvelle-
lu propriéjui y sont réclame le te qu'avec
de gage ou | forment le antérieures onsidération dises, titres cteur, pour ainsi remis, reputé valarent, suivant b acquis par >S où valeurs eux qui ont
bs en ce chafoi et sans brité pour ce priétaire des
foi, quoique propriétaire, hire et toutes titres ou va-
à qniona it les titres,
ne peuvent justifier l'octroi d’un privilége ou droit de gage sur telles marchandises ou titres à icelles ; et tel agent ne peut se départir des ordres formels ou des pouvoirs qu'il a recus de son principal en ce qui concerne teiles marchandises.
S. R. C., ch. 59, sec. 5.
1745. Tout connaissement, reçu ou ordre d’un garde-magasin ou garde-quai pour la délivrance d’effets, tout cerficat d'inspection de potasse ou le perlasse, et tout document en usage dans le cours ordinaire des affaires comme faisant preuve de la possession ou droit de disposer de quelques marchandises, ou comportant une autorisation, par le moyen de l’endossement ou de la livrai. son, au possesseur de tel document de céder ou recevoir les marchandises représentées par tel document, est réputé un titre dans le sens des dispositions contenues en ce chapitre.
S. R. C., ch. 59, sec. 7.
Jurisp. et aut.—Q. B. Rep, Il. p, 82; XXII, L. C. J., 169,
1746. Tout facteur porteur d'un semblable titre, soit qu’il le tiennent immédiatement du proprietaire des effets ou qu'il l’ait obtenu à raison de la possession qüi lui a été contiée des marchandises ou titres à icelles, est réputé saisi de la possession des marchandises représentées par tels titres.
S. R. G., ch. 59, sec. 8.
Jurisp. et aut.—IX, L. C.J. 81.
1747. Tout contrat conférant un droit de gage ou privilége sur un documont formant titre est réputé nantissement, ou constitution de privilége sur les marchandises auxquelles le titre se rapporte, et le facteur est réputé possesseur des marchandises ou titres, soit qu'ils suient actuellement sous sa garde ou qu’ils soient
entre les mains d’une autre personne agissant pour lui et sujette à son contrôle.
S. R. G., ch. 59, sec. 9.
1748, Lorsqu'un prêt ou des avances sont faits de bonne foi à un facteur nanti et en possession de marchandises ou titres, sur la foi d’un contrat par écrit pour la consignation, le dépôt, letransport ou la délivrance de telles marchandises ou titres, qui sont de fait reçus par la personne qui fait ls prêt ou les avances soit au temps même du contrat ou à une époque subséquente, sans avis que le facteur n'est pas autorisé à consentir de gage ou nantissement, tels prêt ou avances sont censés faits sur le nantissement de ces marchandises ou titres, dans le sens des dispositions du présent chapitre.
S. K. C., ch. 59, sec. 10.
1749. Tout contrat fait soit directement avec le facteur, ou
avec son commis ou autre personne de sa part, esl censé un contrat fait avec tel facteur.
S. R, C., ch. 59, sec. 11,
oO
#750. Tout paiement fait soit en argent, en lettres de change ou autres valeurs négociables, est censé une avance dans le sens de ce chapitre.
S. R. C., ch. 59, sec. 12..
1751. Tout facteur en possession de marchandises ou titres, ainsi qu'il est dit ci-dessus, est, pour les fins de ce chapitre, censé en avoir été chargé par le propriétaire, à moins de preuve con. traire.
S, R. C., ch. 59, sec 11.
1752. Rien de contenu dans ce chapitre ne dimininue ni n’af. fecte la responsabilité civile du facteur pour contravention à ses obligations, ou inexécution des ordres ou des pouvoirs qu'il a reçus,
S. R. C., ch. 59, sec. 14.
1758. Nonobstant ce qui est contenu dans les articles qui précèdent, le propriétaire peut en tout temps, avant qu'il soient vendus, racheter les marchandises ou titres mis en gage comme il vient d’être dit, en remboursant le montant ou en restituant les valeurs pour lesquelles ils sont engagés, et en payant au facteur les deniers, pour sûreté desquels ce facteur a droit de retenir jes marchandises et titres par privilége à l’encontre du propriétaire ; ou bien, il peut recouvrer de la personne à qui les marchandises ou titres ont été donnés en gage ou qui y a un privilége tout reliquat de deniers restant en ses mains sur le produit des marchandises, déduction faite du montant assuré par le contrat.
S R. C., ch. 59, sec. 20.
17734. Dans le cas de faillite du facteur, et dans le cas au rachat des marchandises par le propriétaire, ce dernier est censé, quant aux deniers qu'il a payés pour le compte du facteur sur ce rachat, les avoir payés pour le compte de ce facteur avant sa faillite ; ou, si les marchandises n'ont pas été ainsi rachetées, le propriétaire est considéré comme un créancier du facteur pour la va- Jeur des marchandises ainsi donnees en gage, du jeur du nantissement ; et dans l’un ou l’autre cas, il peut faire valoir ou opposer en compensation, la somae ainsi payée, ou la valeur des marchandises, suivent le cas.
Par la révocation, ?. Par la genonciation du mandataire
e change s le sens
ou titres, tre, censé euve con-
1e ni n’aftion à ses qu'il a re-
ticles qu 1'1l soient » comme il ituant les au facteur retenir les opriétaire ; rchandises tout relimarchan-
as au raest censé, eur sur ce at sa failas, le probour la vadu nantisou opposer des mar-
3. Par la mort natureile ou civile du mandant ou du mandataire ;
4, Par l'interdiction, la faillite ou autre changement d'état par suite duquel la capacité civile de l’une ou l’autre des parties est fectée ; , : 5, Par Textinction du pouvoir dans le mandant ;
6. Par laccomplissement de l'affaire, où l'expiration du temps pour lequel le mandat a été donné ;
A Pa autres causes d’ extinction communes aux obligations.
2,2 16; L, 22,2 11, L. 27,2 3, L.26,in pr. Mandati.—
(od., He 15, Mandali. __Pothier, Mandat, Nos. 38 et suiv., 101, 103, ill, 119, 113, et 120. — Domat, liv. 1, tit. 15, sec, 4. — Troplong, Mandat, 744 et suiv.—Story, Bailments. 29 202 à 211.— Clamageran, 300 et suiv., 332 et suiv.—Code civil B. G., art. 1138.— CN,
Jurisp. et aut.—Laurent, XX VIII, 96 et suiv.; Aubry et Rau, IV, 6? à 6955.
1756. Le mandant peut en tout temps révoquer son mandat et obliger le mandataire à lui remettre la procuration si elle ne Lun pas minute.
12, 2 16, Mandali.— Pothier, mandal, loc. cil.— Troplong, RS 764 et suiv.—C. L., 2997, CG. N., 2004 Jurisp. et aut— Laur ent, XX VII, 96 et suiv.— Aubry et Rau, 1V, 657 et 653.
1757. La constitution d'un nouveau mandataire pour la
mème affaire vaut révocation du premier à compter du jour où
elle lui a été notifiée,
L. 31, 8 fin., de tre al.— Pothier, mandal, 114 et suiv.— Domal, loc. ci, No. 2.—C. L., 2999.— Story, Bailments; 8 208.— C. N., 2006.
Jurisp. ” au’.—Laurent, XX VIII, 105 et suiv.; Aubry et Rau, 1V,
1758. Si l'avis de la révocation n’a été donné qu’au manda-
taire, elle ne peut «ffecter les tiers qui, dans ‘’ignorance de cette .
révocation, ont traité avec lui, sauf au mandant son recours contre celui-ci.
Pothier, mandal, 121.—Code civil B. C., art. 1728.—C. L., 2998. C. N. 2005. e
1759. Le mandataire peut renoncer au mandat qu'il a accepté en en donnant dûment avis au mandant. Néanmoins, si cette renonciation préjudicie au mandant, le mandataire est responsable des dommages, à moins qu'il n’y ait un motif raisonnable pour cette renonciation. Si le mandat est salarié le mandataire est responsable, conformémeni aux règles générales relatives à l’inexécution des obiigations.
440 PRÈT,
FL 22,311; L.5, 81; L.923; L. 24; L. 25, mandali— Po. thier, mandal, Nos. 88, 89 et suiv.—Domat, {oc. cit, Nos. 3,4 9.—Troplong, mandal, 806 et 382.—Story, Agency, à 478.— Code civil B. C., oblig., ch. 6.—C. N., 2007.
1760. Les actes du mandataire, fait dans l’ignoranc® du décès du mandant ou de toute autre cause qui pouvait mettre fin au mandat, son valides.
ff L. 26 mandali.—Pothier, mandal, 106.—Domat, loc. cil., No. 7.—Troplong, mandal, 811 et suiv.—Story, Bailments, 33 204 & 205.—C. N., 2008.—Code civil B. C., art. 1720 et 1728,
1761. Les roprésentants légaux du mandataire qui connais. sent le mandat, et qui ne sont pas dans l'impossibilité d'asir par cause de minorité ou autrement, sont tenus de notifier son décès au mandant et de faire dans les affaires commencées tout ce qui est immédiatement nécessaire pour prévenir les pertes auxquelles le mandant pourrait être exposé.
ff Arg. ex leg. 40, Pro socio.—Pothier, mandat, No. 101.— Trorrt 830, 835, 836 et 837.— Story, Bailments, 202.— (. N., : ,
TITRE NEUVIEME
DU PRÈT.
DISPOSITIONS GÉNÉRALES
1762. Il y a deux sortes de prêts: lo Le prêt des choses dont on peut user sans les détruire, appelé prél à usage ou commodal; 20 Le prêt des choses qui se consomment par l'usage qu'on en fait, appelé prét de consommalion.
ff L. ?, de rebus credilis.—Jones, Bailments, 74.— Story, Bail. | ments, 22 219 et suiv.—C. L., 2862.—C. N., 1824,
dr La et aut.—Laurent, XX VI, 451-454 Aubry et Ra, IV, 94, Ê
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DU PRÈT A USAGE OU CONMODAT.
DISPOSITIONS GÉNÉRALES
1763. Le prèt à usage est un contrat par lequel l'une des pars ies, app-iée le prêteur, livre une chose à une autre personne appelée l’emprunteur, pour s’en servir gratuitement pendant un temps et ensuite le rendre au prêteur.
FL1,31; L. 3, 3 4; L. 5, commodali—[nstit., liv. 3, tit. 15,2 2, tn fin.—--Pothier, Prél à usage, Introd. et ch. 1, sec. 1, art. l—Troplong, prél, 13 et suiv.—Jones, loc. cit.— G. L., 2861.— C, N. 1870 et 1876. ‘
Jurisp. et aut.—JLaurent, XXVI, 455 et suiv.; Aubry et Rau, IV, 993.594, Mêmes autorités pour les articles suivent.
1764. Le prêteur demeure propriétaire de la chose prètée. ff L. 8; L. 9, Commodati.—Pothier, Prél à usage, 4 (2e, alin.) — Troplong, Prél, 16.—C. L., 2866.—C.-N., 1877.
1765. Tout ce qui peut être l’objet du contrat de louage peut l'être du prêt à usage.
Code civil B. C., art. 1605 et 1606.— Pothier, Pr. à us.. 11.—C, N., 1878.
DES OBLIGATIONS DE L’EMPRUNTEUR
1766. [L’emprunteur est tenu de veiller en bon père de famille à la garde et à la conservation de la chose prêtée.]
Il ne peut s’en servir qu’à. l'usage pour lequel elle est destinée par sa nature ou par la convention.
Instit., liv. 3, tit. 15, 2 2.-f L. 1,2 4, De oblig. et act. ; L. 5, 88 HE ét 8; L. !8,; Commodali.— Pothier, Pr. à us., .48.— C. N.,
Jurisp. et aut.— Laurent, XXVI, 471 et suiv.; Aubry et Rau, IV, 595 et suiv. (Mèmes autoritées jusqu'à l’article 1773,
* 1767, Si l’emprunteur emploie la chose à un autre usage
que celui auquel elle est destinée ou pour un temps plus long
qu’il ne le devait, il est tenu de la perte arrivée même par ces
ortuit.
Autorités sous l’article précédent.—Pothier, Pr. à us., 58 et G0, —C. N., 1881.
1768. Si la chose prèlé périt par un cas fortuit dont l’emprun. teur pouvait la garantir en employant la sienne propre, ou si, ne pouvant conserver que l’une des deux,.il a préféré sauver la sienne, il est teriu de la perte.
FL. 5, 8 4, Commodali.— Cod., L. 1, De commodalo.— Pothier, Pr. à us., 56.—Story, Bailments, 2 246 à 251.—C. N., 1887,
1769 Si la chose se détériore par le seul effet de l'usage pour lequel elle est prêtée, et sans la faute de l'emprunteur, il n’est pas tenu de la détérioration,
ff L. 10, in pr. : L. 25, Commodali.—Pothier, Prél à us. 3b, 39, 99, et 69.—C. N., 1884. K
1770. L'emprunteur ne peut pas retenir la chose pour ce que le prêteur lui doit, à moins que la dette ne soit pour dépense né. cessaire encourue pour la conservation de la chose.
ff L. 18, 2 2, Commodali.—Cod., L. 4, De commodale.—Pothier, Pr. d'us., 43, 44 et 82.— Troplong, Prél, 128.— Vinnius, Quest. seleclæ, Liv. 1, c. 5.—C. N., 1885.
1771, Si pour pouvoir se servir de la chose l’'émprunteur à fait quelque dépense, il n’a pas droit de la répéter. UE 18, 3 2, Commodali.— Pothier, Pr. à usage, 165.—C. N,
1772. Si plusieurs ont emprunté conjointement la même chose,
il en sont solidairement responsable envers le prêteur. f L. 5, 8 15; L. 21,8 1, Commodali.—Pothier, Prél à usage, vs. —C. N., 1887.
DES OBLIGATIONS DU PRÈTEUR
1773: Le prèteur ne peut retirer la chose, ou troubler l'em- | prunteur dans l'usage convenable qu’il en fait, qu’apres le terme : convenu, ou, à défaut de convention, qu'après . qu'elle.a servi à | l’usagé pour lequel elle a été empruntée, sauf néanmoins l’excep-
n contenue en l’article qui suit, tio
autre usage s plus long ème par ces
us., 58 et GO, nt l’emprunre, OU si,ne rer la sienne,
).— Pothier, N., 1882,
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jus. 38, 30,
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mprunteur à
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PRÈS
ff L. 17, 8 3, Commodali.— Pothier, Prél à usage, 20, 24, 76 et
jJurisp.
Rau, IV,
1774. Si pendant ce terme, ou, dans le cas où il n'y a pas de terme fixé, avant que l’ emprunteur ait cessé d’en avoir besoin, il survient au prêteur un besoin pressant et imprévu de la chose. le tribunal peut suivant les circonstances obliger l’emprunteur à la lirendre.
Pothier, Prél à usage, 25 et 77. Troplong, Prél, 151. C. N,;
1775. Si pendant la durée du prêt, l’ emprunteur a été obligé, pour la conservation de la chose prêtée, de faire quelque dépense extraordinaire, nécessaire et tellement urgente qu'il n’a pu en prévenir le prêteur, celui-ci est tenu de la lui rembourser.
pu 18, 3 2, Commodali. Pothier, Prét à usage, 81. C. N.,
ae
et aut.— Laurent, XXVI, 477 et suiv. ; Aubry et 97 ei suiv. (mêmes autorités jusqu'à l’article 1777.)
1776. Lorsque la chose prètée à de tels défauts qu’elle cause du préjudice à celui qui s en sert, le prèteur est responsable, s’il connaissait les défauts et n’en a pas averti l’'emprunteur. sue Ad 83; L. 21, Commodali. Pothier, Prél à uSage, 84. C.
DU PRÊT DE CONSOMMATION
DISPOSITIONS GÉNÉRALES
1777. Le prêt de consommation est un contrat par lequel le prêteur livre à l’emprunteur une certaine quantité de choses qui se consomment par l'usage, à la charge parce dernier de lui en rendre autant de même éspèce et qualité.
fl L. 22, pue Let 2, "De rebus credilis.
me j » 1892.
arts et aut.—Laurént, XXVI, 485 et suiv. ; Aubry et Rau, IV, 598 et suiv, (Mémes autorités jusqu'à l'article 1781), :
oubler l'em. | pres le terme | atle.a servi à :
joins l’excep- |
Pothier, Prél de consomp-
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1778. Par le prêt de consommation l'emprunteur :devient le propriétaire de la chose prêtée, et la perte en retombe sur lui.
fl L.?,8?, De reb. cred.; L. 1, 3 4, Deoblig.‘et act. Pothier, Prét de consomption, Nos. 1, 4, 5 et 50. Prevot de la Janès, No, 537. (OC. N., 1893.
1779. L'obligation qui résulte d’un prêt en argent n’est tou” jours que la somme numérique recue.
S’il y a augmentation ou diminution dans la valeur des espèces avant l’époque du paiement, l’emprunteur est obligé de rendre la somme numérique prêtée, et ne doit rendre que cette somme en espèces ayant cours au temps du paiement.
DU Prél de consomplion, 35, 36 et 37. C. N.,, 18%5«
: L'Ztsr. 9! le prêt a été fait en lingots où en denrées, l’emprunteur doit &cujnurs rendre la même quantité et qualité qu'il a re. çues et risn de plus, quelle que soit l'augmentation ou la diminu. tion de }s .r prix. |
ff L.?; L.3, Dereb. cred. Pothier, Prél de consomplion, |5, C. N., 1897.
DES OBLIGATIONS DU PRÉTEUR
1781. Pour le prêt de consommation le prêteur doit avoir le droit d’aliéner la chose prêtée, et il est sujet à la responsabilité établie dans l'article 1776 relatif au prêt à usage.
ff L. 18, Commodali ; L. 2, 88 2 et 4. De reb. cred. Domat, li. 1, tit. 6, sec. 2, Nos. 2et 3. Pothier, Prél de consomption, 5l «à 52. Troplong, Prél, 186 et 187. C. N., 1898.
Jurisp. et aut.—Laurent, XX VI, 501; Aubry et Rau, IV, 600. :
L. à L. 3, De reb. cred, Domat, loc. cit, sec.3, No.l. Po
Le Fe Prél de consomplion, 13, 14, 30,40 et 47. G,N., 18994
Jurisp. et aut.—Laurent, XXVI, 502, 505; Aubry et | Rau, IV, 99 et 600. (Mêmes autorités jusau’à l’article 1785).
, 1783. S'il a pas de couvention par iäquelle on puisse déterminer le terme, il est fixé par le tribunal suivant les circonslances.
U Pothier, Prél de consomplion, No. 46. G. N., 1900 et 1901.
1784. Si l'emprunteur est en demeure de satisfaire à l’obligation de rendre la chose prêtée, il est tenu, au choix du prêteur, d'en payer là valeur au temps et au lieu ou la chose devait être rendue d’après la convention; :
Si ce temps et ce lieu n'ont pas été réglés, le paiement se fait au prix du temps ét du liéu où l’emprunteur a été mis en de-
meure ; n- | Avec intérêt dans les deux cas à compter de la mise .en dee- meure.
u- f L. 22, De reb. cred. ; L. k, De condict. trilic. Pothier, Prét de
consomplion, 40 et 41. Domat, loc. cil. No. 5. Code civil B. C., (à, ch. 6. Troplong, Prét, pp. 288, 289 et 293. 2 Prevot de la Janès, No. A CG. N., 1903 et 1904.
DU PRÊT A INTÉRÊT
ité | 1785. L'intérêt sur prêt est ou légal ou conventionnel. Le taux de l'intérêt légal est fixé par la loi à six pour cent par Liv, année,
| Le taux de l'intérêt conventionnel peut être fixé par convention entre les parties, excepté :
V1 1, Quant à certaines corporations mentionnées en l’acteintituté :
Acle concernant l'inlérél, qui ne peuvent recevoir plus que le taux légal de six pour cent ;
2. Quant à quelques autres corporations qui par des statuts spéciaux sont limitées à certains taux d'intérêt;
3. Quant aux barques qui ne peuvent recevoir plus de sept pour cent,
S. R. C., ch. 58, sec. 3, 4, 5 et 8. N., 1907.
Jurisp. et aut.—VIl, L. C. J. 128 Laurent, XX VI, 524 et suiv., Aubry et Rau, IV, 602 à 614.
1786, Lo quittance du capital fait présumer le paiement ve intérêts, à moins qu'il n’en soit fait réserve. C. L., 2896.— C, N., 1908. ani k FRA
DE LA CONSTITUTION DE RENTE
1787. La constitution derente est un contrat par lequel les parties conviennent du paiement par l’une d'elles de l’interêt an. nuel sur une somme d'argent due à l’autre ou par elle Complée,
pour demeurer permanemment entre les mains de la première Wii
comme un capital qui ne doit pas être demandé par la partie qui | l'a fourni, excepté dans les cas ci-après mentionnés. Elle est assujettie quant au taux de la rente aux mêmes règles que les prêts à intérêt. | . Pothier, Constilulion de rente, 1, 4, 9 et 43.—2 Prevot de la Ja. M nès, No. 540, pp. 268 et suiv.—Troplong, prél, 421, 463 et suiv. — C. N., 1909.—Code civil B. C., article 1700, . Jurisp. et aut— XV, L. C. R, 153; IX, L. C. J. 109: Laurent, XX VII, 1 et suiv.; Aubry et Rau, IV, 599 et suiv, (Mêmes autorités jusqu'à l’article 1791.) | |
1788. La constitution de rente peut aussi se faire par done. tion et par testament.
Aulorilés sous l'article précédent.
1789. La rente peut être constituée en perpétuel ou a terme: lorsqu'elle est en perpétuel, elle est essentiellement rachetable par le débiteur, sujette néanmoins aux dispositions contenues aux articles 390, 391 et 392.
Ordce Charles VI, 1441, art. 18. Pothier, Conslil: de rente, 5 et 52: Coul. d’Orl., pp. 19 et 427. 1 Bourjon, p. 324, 8 12. C.N, 1910 et 1911. ;
Jurisp. et aut.—VIll, L. C. R., 361.
4790. Le principal de la rente constituée en perpétuel peut être réclamé : -
1. Si le débiteur ne fournit et ne continue les sûretés auxquelles il s'est obligé par le contrat ; |
Si le débiteur devient insolvable ou en faillite
3. Dans les cas spécitiés aux articles 390, 391 et 392. _ Pothier, Constit. de rente, 48; 49, 66, 67, 71, 72 et 73. 1 Bour jon, p. 325, sec. 4 ? Prevot de la Janès, No. 542, p, 271. CN, 1912 et 1913.
Jurisp. et aut.—Ill, R. de L., 477; XIII, L. C.R., 97,1, L. C.R., 125 ; XL, L. C. R,, 194; EX, L. CO. J,, 89, |
179L. Les règles concernant la prescription desarrérages des!
| rentes constituées sont contenues dans le titre des prescriptions, Jurisp. et aut.—X, L. CR, 379.
at par lequel Jeg s de l’interêt an.
par elle comptée,
s de la première & par la partie qui |
és.
ux mêmes règles
_Prevot de la Ja. à
21, 463 et suiv, —
IV, 599 ft suiv.
> faire par dona-
étuel ou a terme; nt rachetable par 18 contenues aux
bnslil: de rente, 5l
n perpétuel peut
üretés auxquelles
ite ; .
et 392,
2et 73. 1 Bour b,p. 271. CN, , LC.R.,9; 1, s9, : | d es arrérages des!
s prescriptions,
1, tit. 7, sec. 1, No. 2.—Troplong, Det
1792. Le créancier d'une rente assurée par privilége et hypothèque de vendeur, a droit de demander que la vente par décret de
| l'immeuble affecté à tel privilége et hypothèque, soit faite à la charge de la rente ainsi constituée. :
S. R B. C., ch. 50, sec, 7
1798. Les règles relatives aux rentes viagères sont contenues
| dans le titre: Des Rentes Viagères.
TITRE DIXIÈME
1794. Il y a deux espèces de dépôt, le dépôt simple et le sé quesire.
Pothier, Dépôt, No. 1. ©. N., 1916.
ann vi etaut.—Laurent, XX VII, 76; Aubry et Ray, 1V 617, à
DU DÉPÔT SIMPLE
DISPO3ITIONS GÉNÉRALES.
1705. Il est de l'essence du dépôt simple qu'il soit gratuit.
f L. 1,88; de Pothier, Dépül, Nos. 1 et 9. Domat, liv. | l, 11 à 15.—C. N., 1917.
Jurisp. et aut.— Laurent, XX VII, 77et suiv.; Aubry et Rau, IV, 618 et suiv. (Mômes autorités jusqu’à l’article 1799.)
1796. Les choses mobilières seules peuvent être l’objet du dépôt simple.
Pothier, Dépdt, No. 3.-— Domat, loc: cit., No. 3.— Troplong, Dévôl, 17, 18 et 19:-C. N., 1918. |
PES La délivrance est essentielle pour la. perfection du çontrat pot, FR DER
La délivrance est suffisante lorsque le dépositaire se trouve déj en possession, à quelque autre titre que ce soit, de la chose qui est l’objet du dépôt. ENT
ff L. 1, 8 5, De oblig. et act. ; L. 1,9 14, Deposili; L. 8, Mandaii; L. 18, 2 1, De reb. cred.—Pothier, Dépôl, 7 et 8.—Troplong, Lépii, 20, 21 et 22. —C. N. 1919. Le
1798. Le dépôt simple est volontaire ou nécessaire, U. N., 1920.
DU DÉPÔT VOLONTAIRE
1799. Le dépôt volontaire est celui qui se fait du consente. ment réciproque de la personne qui le fait et de celle qui la reçoit, ff L. 1, 8 5, Deposili.—Pothier, Dépôt, 14 et 15.—C. N., 1921, | Jurisp. et aut.-:-Laurent, XXVII, $1 et suiv.; Aubry et cr 1Y, 627, 620 et sniv.; (Mêmes » :orités jusqu’à l’article à
1800. Le dépôt volontaire ne peut avoir lieu qu'entre personnes capables de contracter.
Néanmoins si une personne capable de contracter accepte le dé. pôt fait par une personne incapable, elle est tenue de toutes les obligations d’un dépositaire, et pour l’exécution de:ces obligations elle peut être poursuivie par le tuteur ou autre administrateur de la personne qui a fait le dépôt.
Instit., lib. 1, tit, 21, ên pr.—Pothier, Dépôl, 5 et 6.— Troplong, Dépt, 60.—C. L., 2906.—C. N., 1925.
1801. Si le dépôt a été fait à une personne incapable de con. tracter, la personne qui l’a fait a droit de revendiquer la chose dé. posée tant qu’elle demeure entre les mains de la première, et ensuite, elle a droit de demander la valeur de la chose jusqu'à concurrence de ce qui a tourné au profit du dépositaire.
ff L. 9, 8 2, De minoribus.—Pothier, Dépôt, 6.—Troplong, Dépil 55 et 56.—C, N., 1925.
DES OBLIGATIONS DU : DÉPOSITAIRE
‘1802: [L: dépositaire doit apporter à la garde de- la chese dé. posée le soins d’un bon père de famille.] | Jurisp. et aut.--VIl, L. C.R., 472,
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1803. Le dépositaire ne peut se servir de la chose détoèée sans la permission de celui qu L Es le dépôt.
Instit., lib. 4, tit. 1, 8 6, ff L. 25, 3 1; L. 29, Deposili: Domat, loc. cil., s No. 16; suc. 1, No. 15, *Péthier, Dépôt, 34, 35, 36 et 37. CN. |
Jurisp. et aut.—Laurent, XXVII, 101 et suiv.; Aubry et Rau. IV, B: et suiv. (Mêmes autorités jusqu'à l'article 1809).
1804. Le dépositaire doit rendre identiquement la chose qu’il a reçue en dépôt.
Si la chose lui a été enlevée par force majeure et s’il a reçu quel-
que chose à la place, il doit rendre ce qu'il a ainsi reçu en.
ech”.1ge.
Instit., lib. 3, tit. 15, 2 3; # L. 17,3 1; L. 1,28 21, Deposili. Domal, QU cil., sec, 3, No. 6, Pothier, Dépôt, 40 et 45. CO. N,, 1932 et 193
Jurisp. et aut.—XVIl, LCR, 143; XXII, L. C. J., 272.
1805. Le dépositaire n’est tenu de rendre la chose déposée ou ce qui en reste, que dans l’état où elle se trouve au moment de la restitution ; les détériorations qui ne sont pas survenues par son fait sont à la charge de celui qui a fait le dépôt.
En ia cil. —Pothier, Dépôl, 41.—Code civil B. G., art. 1150. —C ,
Jurisp. et aut.—IT Q.L.R, 142.
1806. L’héritier ou autre représentant légal du dépositaire, qui vend de bonne foila chose dont il ignorait le dépôt, n’est tenu de rendre que le prix qu il a reçu, ou de céder son: droit contre l’acheteur si le prix n’a pas été payé.
ff L. 1, 8 47; L. 2; L.3; L, 4. LATE Tito loc. cil., No. 13.—Pothier, Dépôt, 45 et 46.—C. N,
1807. Le dépositaire est tenu de restituer les fruits qu'il a perçus de la chose déposée.
Il n’est tenu de payer l'intérêt sur les deniers déposés que lors. qu'il est en demeure de les restituer.
FL. 1, 88 23 et 24, Déposili, L. 38, 3 10, PME T-C TS — Cod., L.
Le, Déposili. _—Pothier, Dépül, 47 et 48.—C. N
1808. Le dépositaire ne peut pas exiger de la personne qui a
fait le dé 3 5 reuve qu'elle est propriétaire de la chose déposée. f L. 31, eposili.—Pothier, D Lie. d1.—C. N.,, 1938. Garisn “ aut.—IV, Q.L.R,,
1809. La restitution de la chose déposée doit être faite au liéu convenu et les frais pour l'y transporter sont à la charge de celui qui a fait le dépôt. :
S'il y. a pas de lieu convenu pour la restitution, e!’e doit se faire au liéu où se trouve la chose. | nd 56 57 Pttrotlone Dé, loc. cil., seë. ?, No. 3.— Pothier, Dé. 101, 56 et 57.—Troplong, Dépôt, 168 et 169. — C. N., 1942 et 1943. Jurisp. etaut—Laurent, XXVIIT, 123 et suiv:; Aubry et Rau, IV, 625 et.suiv, (Mèmes autorités-jusqu’à l’article 1812).
1810. Le dépositaire est tenu de remettre la chose au proprié. taire aussitôt que ce dernier la réclame, lors même que le contrat aurait fixé un délai déterminé pour la restitution; à moins qu'il n’en soit empêché par une saisie-arrêt opposition ou autre empé. chément légal ou qu'il n’ait un droit de rétention sur la chose, tel que spécifié en l’article 1812.
f L. 1, 8.45, Depositi.—Pothier, Dépôt, 58 et 59.--C. N., 1944,
1811. Toutes les obligations du dépositaire cessent s’il établit qu'il est lui-même propriétaire de la chose déposée. Pothier, Dépôt, Nos. 4 et 67. C. N., 1946.
DES OBLIGATIONS DE GELUI QUI FAIT LE DÉPÔT
1812, Celui qui a fait le dépôt:est tenu de: rembourser au dé. itaire lés dépenses faites. par ce dernier pour la conservation et:le soin: de la chose, et, de l’indemniser de toutes les: pertes que le dépôt peut lui avoir occasionnées: | Le dèpositaire a droit de-retenir la chose jusqu'à tel remboursement.
L. 8,8 23, Depositi.—Domat, loc. cit., Nos. 1, 2 et 3.—Pothier, Dévél, 59, 69, 70 et 74:—-C. N., 1947 et 1948. _Jurisp. etaut.—Q. L. D. 213: Laurent, XX VIT, 198 et suiv. ; Aubry et Rau, IV, 626, 627,
SECTION V, DU DÉPÔT NÉCESSAIRE
2929. Ledépôt nécessaire est celui qui. à lieu par une né: | cessité imprévuerét pressante provenant ’un accident ou de force |
majeure, comme dans l6 cas d'incendie, naufrage, pillage 01 :
autre calamité soudaine. Il est d'ailleurs sujet aux mêmes règles que le dépôt volontaire, sauf quant au mode de le prou-
ver.
pL: 1, 281 et 12, Deposili.—Domat, loc. cil..sec."7, Nos. 1 et 2. _-Pothier, Dépôt, 75.— Story, Bailments, 38 44, 59 et 60. — Code Civil B. G., art. 1233.—0. N., 1949 et 1950,
Jurisp. et aut.— Laurent, XXVII, 132 et suiv. ; Aubry ot Rau, IV, 619, 627 et suiv. (Mèmes autorités jusqu'à l'article 1817.) |
1814. Ceux qui tiennent auberge, maison de pension et hôtel. lerie, sont responsables, comme dépositaires, des effets apportés par les voyageurs qui logent chez eux.
ue dépôt de ces effets est regardé comme ui dépôt nécessaire.
ff L. 1, in pr., 88 Let?; L.3,81; L.5, Naulæ cuupones slab.— Danty,Dreuve par lém.;ch. 3, No. 21, p. 112.—Pothisr, Dépdt, 79 et 80.—Troplong, Dépôt, 217, 218, 228 et 229.—C. N., 1952.
Jurisp. et aut.—XXI, L, C. J., 265.
1815. Les personnes mentionnées dans l'article précédent sont responsables du vol ou dommage des effets du voyageur par leurs domestiques ou agents, ou par des étrangers allant et venant dans la maison.
Mais elles ne sont pas responsables des vols commis avec force armée ou des dommages résultant de force majeure.
Elles ne sont pas non plus responsables s’il est prouvé que Ja erte ou le dommage est causé par un étranger et est arrivé par a négligence ou l’incurre de la personne qui en réclame le montant.
ff L. 1,88; L.?; L.3, Naul., caup., slab. ; L. 1, Furli adversus naulas, etc. — Danty, loc. cil., No. 26, p. 114. — Leprestre, me 1, ch. 19.—Pothier, Dépôt, 78.—C. L., 2938.— C. N., 1953 et
ns de et aut.—IX, L. C. R, 8; XV,L. C.R,, 424; x, L, C. J., 355. |
1816. Les règles contenues en l’article 1677, s'appliquent également à la responsabilité des personnes qui tiennent auberge maison de pension et hôtellerie, ainsi qu’au serment à déférer.
Aulorilés sous l'art. 1677. ti
_Amend.—Le Slalut de Q., 39 Vict., c. 23, ss. ? el suiv., conlient ce qui suil :
?, Nul aubergiste, après la sanction du présent acte, ne sera tenu d’indemniser aucun de ses hôtes pour toute perte de ou pour tout dommage aux biens ou effets apportés à son auberge, qui ne sera pas un Cheval, ou autre animal vivant, ou tout harnais jui appartenant, ou une voiture, d’un montant plus considérable
que la somme de $200.00, excepté dans les cas suivants, sa. voir :
1 Dans le cas où tels biens ou effets auront été volés, perdus ou endommagés, par la volonté, la faute ou la négligence de te] aubergiste ou de tout serviteur à son emploi.
2. Dans le cas où tels biens ou effets auront été déposés chez lui expressément pour être confiés à la garde de tel aubergiste,
Pourv: toutefois, que dans le cas de tel dépôt de dit aubergiste pourra, s’il le juge à propos, poser comme condition de sa responsabilité, que ces biens ou effes seront déposés dans une boite ou qe réceptacle fermé et scellé par les personnes qui les auront
osés.
3. Si un aubergiste refuse de recevoir pour mettre en sureté, tel que ci-dessus mentionné, des biens.ou effets appartenant à son hôte ou si tel hôte par la faute de tel aubergiste. est incapable
de déposer tels biens ou effets comme susdit, le dit aubergiste n'aura pas droit de bénéficier du présent acte, quant à ce qui concerne tels biens ou effets. , |
4. Tout aubergiste fera afficher, en vue dans le bureau, les salles publiques, et toutes les chambres à coucher de son auberge, une copie de la seconde section du présent acte, imprimée en caractères lisibles ; et ne pourra bénéficier des dispositions de la dite section que concernant tels biens ou effets qui auront été apportés à son auberge, pendant que telle copie sera ainsi aff. chée. k
5. Dans l'interprétation du présent acte, le mot ‘auberge ” comprend un hôtel, un auberge, une taverne, une maison d’entre. tien public ou autre place de rafraichissement, dont le maitre est maintement, d'après la loi, responsable des biens ou effets dé ses hôtes; et le mot ‘ aubergiste ” signifie la personne qui tient tout tel endroit. ai, .
-6. L'article 1816 du Code civil est par le présent amendé aux fins particuliéres ci-dessus mentionnées, Jurisp. et aut.—Q.L.R. Vol, VI, p. 163.
DU SÉQUESTRE CONVENTIONNEL
‘1818 Le séquestre conventionnel est le ‘dépôt fait par deux ou plusieurs personnes d'une chose qu ‘elles se disputent, entre les mains d’un tiers qui s’oblige de la rendre, après la contestation terminée, à la personne à qui elle sera adjugée.
ff L. 6; L. 17, De te a loc. cil., sec. 4, No. 1.—Pothier, Dépél, 1 et 84. +0,
urisp. et s0r Dodson, XXVI1, 165 et suiv; Aubry et Rau, IV, 630 et suiv. (Mèmes autorités jusqu'à l'article 1821. )
1819, Le séquestre n'est pas essentiellement gratuit ; il est d'ailleurs sujet aux règles applicables au contrat de dépôt simple en autant qu'elles ne sont pas incompatibles avec les articles de ce chapitre. &
A loc. cil., No. 3. — Pothier, 89 et 90.— C. N., 1957 et 1958,
1820. Le séquestre peut avoir , sur objet les biens immeubles de mêmes que les biens meubles, Domat, loc. cil., No. 1.—Pothier, Dépél, 87.—-C. N., 1959.
1821. Le dépositaire chargé de séquestre ne peut être déchargé avant la contestation terminée que du consentement de toutes les parties intéressées, ou par le tribunal pour une cause sufisante,
ff L. 5,82, panne — Domat, loc. cil., No. 6.— Pothier, Dépôt, 88.—C. N. 1960,
1822. Lorsque le séquestre n’est pas gratuit, il est assimilé au contrat de louage, et l'obligation du dépositaire, quant à la
garde de la chose séquestrée, est la mème que celle du locataire. Domat, loc. cil., 10 3.—Pothier, Dépôt, 90,
DU SÉQUESTRE JUDICIAIRE
1823. Le séquestre ou dépôt peut être ordonné par l'autorité judiciaire :
1. Des biens meubles saisis par arrêt simple ou en “exécution d’un jugement ;
2. Des deniers ou autres choses qu'un débiteur offre et consigne dans une instance pendante ;
3. Le tribunal, sur la demande de la partie intéressée, peut, suivant les circonstances, ordonner le séquestre d’une chose mn. bilière ou d'un immeuble dont la propriété ou la possession est en litige entre deux ou plusieurs personnes. ;
1 Couchot, 123.—Ordce 1667, tit. 19, art. Era vo. Revendicalion, 621,— Imbert, Enchiridion, pp. 195-6.— Pothier, Déput, art. 2, ch. 4, Nos. 91, 92, 95, 98 et 99; Procédure civ., ch. 3, art, 2.— | Pigeau, Procédure civ., 114, 115, 117, 170, 172, 387 et 384, —Troplong, Dépôt, Nos. 287 et suiv., 293.—C. N., 196].
Jurisp. et aut.—V, L. C.J., 313; XX, L. C. J,, 185: Lau. rent, XX VII, 172-185 et suiv., Aubry et Rau, IV, 632, 633, 286, 973 et suiv. (Mèmes autorités pour les articles suivants.)
1824. Le séquestre peut aussi avoir lieu sous l'autorité judi. ciaire dans les cas suivants spécifiés en ce code: 1. Lorsque l’usufruitier ne peut fournir le cautionnement men. tionné en l’article 465; \ dy À SUrne le substitué est mis en possession sous l'autorité de l’article 955.
Jurisp. et aut.—Ill, R. L. 32.
1825. Le gardien ou séquestre nommé en justice doit apporter pour la conservation des choses saisies ou séquestrées les soins d'un bon père de famillo. Ç
Il doit les représenter soit nour être vendues suivant le cours de la loi, soit pour être restituées à la partie qui y a droit en vertu du jugement du tribunal.
Il doit aussi rendre compte de sa gestion lorsque le jugement a été rendu dans l'instance, et chaque fois que le tribunal l’ordonne pendant l'instance.
Il a droit d’exiger de la partie saisissante le paiement de l'indemnité fixée par la loi ou par le tribunal, à moins qu'il n'ait été présenté par la partie sur laquelle la saisie a été faite.
Pothier, Dépôt. 91, 92, 95 et96.—C. N., 1962.
Jurisp. et aut.—IV, Q. L. R. 47; I, L. NN, 42.
1826. La chose séquestrée ne peut être prise à loyer directe. ment ni indirectement par aucune des parties à la contestatior y relative.
Ordonnance de 1667, tit. 19, art. 18. à
1827. Celui qui est chargé de séquestre par l'autorité judiciaire et à qui les effets ont été délivrés est soumis à toutes les obligations qui résultent du séquestre conventionnel. S Pothier, Dépôt, 98.—C. N., 1963. |
1828. Le séquestre judiciaire peut obtenir sa décharge après le laps de trois ans, à moins que le tribunal, pour des raisons paripeses ne l'ait continué au-delà de ce terme.
RES aussi être déchargé avant l'expiration de ce terme par le tribung]l en connaissance de cause.
Ordonnance de 1667, tit: 19, art. 21.
1829. Les règles spéciales relatives au slrnabhé judiciaire ou à la consignation sont énoncées dans le Code de Procédure Civile
CHAPITRE PREMIER
DISPOSITIONS GÉNÉRALES
1830. Il ost de l'essence du contrat de société qu'elle soit pour le bénéfice commun des associés et que chacun d’eux ÿ contribue en y apportant des biens, son crédit, son habileté ou son industrie.
f L. 5; L. 29; L. 52, Pro socio.—Vinnius, Com., liv. 8, tit, 26, sec. 1. — Domat, liv. ï, tit. 8, sec. 1, Nos. 1, 2 et sui. —‘Pothier, Société, :Nos. 8, 11 et 12. g Topone, À Sociélé, No. 318. — Collyer, Partnership, p. 2—C. N. 183
Jurisp. et aut. — IX, L. C.R. 266 : Laurent, XXVI, 134- 185; Aubry et Rau, IV, 542, 543.
1831. La participation dans les profits d’une société entraine avec elle l'obligation de partager dans les pertes.
Toute convention par laquelle l’un des associés est exclu de la participation dans les profits est nulle.
La convention qui exempte quelqu'un des associés de participer Le: les DE est nulle quant aux tiers seulement.
2; L. 30, Pro socio. — Domat, loc. eh No. 10: —:Po-
lee eds Nos. 20, 21, 25.et 75, — Troplong, So été, Nos. Les et suiv.—C. L., 2784 et 2785, — Gow, Parinersh ip, 4 «pp..9
137 ee Kent, Comm., pp. 24 à 29. — Collyer, Parinenship, P. J urisp. etaut. — IX, L. C.R, 499: Laurent, XXVI, 285-
295 ; Aubry 6t Rau, IV, 544 à F46. (Mêmes autorités pour les articles qui suivent.)
1832. La société eommence à l'instant même du contrat, si une autre époq::2 n'y est indiquée.
Nr Sociélé, No. 64.—Collyer, Parinership, p. 113.—C. N,
1833. Si la duré n’en est pas déterminée, la société est censée contractée pour la vie des associés, sous les moditications contenues dans le cinquième chapitre de ce titre.
ff L. 65, 3 10, Pro socio. — Pothier, Sociélé, No. 65. — 2 Bell, Comm., p. 640, 2 1227. — Story, Partnership, à 84.—C. N,, 1844. — Code civil B. C., art. 1892 et 1895.
1834. Dans les sociétés formées pour des fins de commerce, pour l’exploitation de fabriques, d’arts ou de métiers, où pou la construction de chemins, ecluses ou ponts, ou. pour la colonisation, le défrichement ou le trafic des terres, les associés sont te. nus de remettre au protonotaire de la Cour Supérieure de chaque district et au régistrateur de chaque comté dans lquel le commerce ou l'affaire doit ètre fait, une déclaration par écrit en la forme et suivant les règles prescrites dans le statut intitulé : \4c{e concernant les Sociéles.
L’omission de la remise de cette déclaration ne rend pas la société nulle ; elle assujettit les parties qui y contreviennent aux pénalités et obligations imposées par ce statut,
S. R. B. C., ch. 65, sec. 1 et 3, :
urisp. et aut.—27 et 28, Vict., ch. 43; IV, L. C. J., 239;
J XII, L. CR. 145; vide, R. L., Vol. IV, p. 479; XVII, L. C. J, 52; IV, R.L., 479.
1835. Les allégations contenues dans la déclaration mentionnée en l’article qui précède ne peuvent être mises en question
par aucun de ceux qui l’ont signée; elles ne peuvent-pas l'être davantage à l'encontre de quelqu'un qui n’est pas associé par une personne qui ne l’a pas signée et qui était vraiment un des associés à l’époque où elle a été faite; et aucun des associés, soit qu'il ait signé ou non la déclaration, n’est censé avoir cessé de l'être, à moins qu’il n'ait été fait et produit en la même manière une nouvelle declaration énonçant le changement dans la société..
Jbid., sec. 2. «
Jurisp. et aut.—V, L. C.J., 335; II, L. R,, 193.
1836. Tout associé, quoique non mentionné dans la déclaration, peut être poursuivi conjointement et solidairement avec les associés qui y sont dénommés; ou bien ces derniers peuvent être poursuivis seuls, et si jugement est rendu contre eux, tout autre associé peut ensuite être poursuivi sur la cause d’action primitive sur laquellé le Cl ro a êté ainsi rendu.
1bid., sec. 2, ÿ 2.
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1837. Lorsque des individus dans le Bas-Canada sont associés pour quelqu’une des fins mentionnées en l’article 1834, et qu'il n’a pas été dépasé de déclaration tel que requis ci-dessus, toute action
ui peut être iñtentée contre toùs les membres da la société, peut aussi l'être contre un ou plusieurs d’entre eux, comme faisant’ou ayant fait commerce conjointement avec d’autres, (sans nommer ces derniers dans le bref ou la demande), sous les nom et raison
L de leur société ; et si jugement est rendu contre lui ou contre eux,
tous autres associés peuvent être ensuite poursuivis conjointement ou séparément, sur la cause primitive d’action sur laquelle jugement a été rendu.
Mais si telle action est fondée sur une obligation ou un docu: ment par écrit dans lequel sont nommés tous les membres obligés, ou quelqu'un d’eux, alors tous les associés y dénommés doivent être parties à l’action.
Ibid, sec. 4, 88 1 et 2.
Jurisp. et aut.—II, L. C. J., 41.
1838. L'’assignation ou poursuite sur réclamation ou demande pour une dette d’une société existante, au bureau ou lieu d’affaire de telle société dans la province du Canada, a le même effet que l'assignation donnée aux mèmbres de telle société personnellement, et tout jugement rendu contre un membre d’une telle société existante, pour une dette ou obligation de la société, est exécutoire contre les biens et effets de la société, de la même manière que si le jugement eût été rendu contre la société,
lbid., sec. 4, 8 3; S. R. B. C., ch. 83, 2 G3.
Jurisp. et aut.—VIl, L. OC, 9. 108.
CHAPITRE DEUXIÈME, DES OBLIGATIONS ET DES DROITS DES ASSOCIÉS ENTRE EUX.
1839. Chaque associé est débiteur envers la société de tout ce
D qu'il a promis d’y apporter. ,
Lorsque cet apport consiste en un corps certain ét que la société en est évincée, l'associé en est garant de la même manière que le vendeur l’est envers l’acheteur.
Pothier, Société, Nos. 109, 110 et 113.—C. N., 1845.
Jurisp. et aut.— Laurent, XX VI, 244-206 ; Aubry et Rau, IV, 554 et'suiv. ; 572. (Mêmes autorités jusqu’à l’article 1854.)
1840. L'associé . manque de verser dans la société une somme q'il a promis d’y apporter devient débiteur des intérêts sur cette somme à compter du jour qu’elle devait être payée.
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Il est également débiteur des intérêts sur toutes les sommes prises dans la caisse de la société pour son profit particulier, à compter du jour où il les en a tirées,
ff L. 60, Pro socio; L. 1, 8 1; L. 8, 8 9, De usuris.—Pothier, So. ciélé, No. 116,—Story, Partnership, à 173.—C. N., 1846.
1841. Les dispositions contenues dans les deux articles qui précèdent sont sans préjudice au recours des autres associes pour dommages contre l’associé en défaut et pour obterir la dissolution de la société suivant les règles énoncées au titre Des obligalions et dans l’article 1896.
Code civil B. C., Oblig., ch. 6.
J'urisp. et aut.—I, L. N., 62.
N 1842. Un associé ne peut en son nom particulier faire aucune affaire ou commerce d'aventure qui prive la société de l’habileté, de l’industrie ou des capitaux qu'il est tenu d’y employer. S'ille fait, il doit compter à la société des bénéfices de ce négoce. Pothier Sociélé, Nos. 59, 32 et 120 — 2? as At Dr. Comm., p. 94.—Story, Parinership, 8% 177 et 178.—C. N., 1847. Jurisp. etaut.—0Q.B. Rep, 1, p. 327.
1843. Lorsque l'un des associés est, pour son compte particu. lier, créancier d’une personne qui est aussi débitrice envers la société, et que les dettes sont également exigibles, l’imputation de ce qu’il reçoit de ce débiteur doit se faire sur les deux créances dans la proportion de leur montant. resnectif,-encore qu'il ait, par sa quittance, fait l’imputation seulement sur sa créance particu. lière ; mais si, par sa quittance, il a tout imputé sur la créance de la société, cette imputation doit être maintenue.
Pothier, Sociélé, No. 121.— Collyer, Parinership, (lre. éd.) p. 381.—C. N., 1848.
1844. Lorsque l’un des associés a recu sa part entière d'une créance de la société et que le débiteur devient insolvable, ct associé est tenu de rapporter à la masse commune ce qu’il a reçu, ‘encore qu'il ait spécialement donné quittance pour sa part. ff L. 63, ? 5, Pro socio.—Pothier, Sociélé, No. 122.—Collyer, 380, —C. N., 1849.
1845. Chaque associé est tenu envers la société des dommages! qu'il lui a causés par sa faute. Il ne peut compenser ces domme ges avec les profits que la société a retirés de son industrie dans, d’autres affaires. \
L, 23, ÿ |; L. 25; . L26, Pro socio,—Pothier, Société, Nos, l et 125.—Domat, loc. cil., sec. 4, 82 7 et 8,—Story, Parinership, À 170 et 171.—C. N., 1850. .
Jurisp. et aut.—Vill, LCR. 174.
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1846. Les corps certains.et déterminés qui ne se consomment
pas par l'usage et dont la jouissance seule est mise dans la société, | sont au risque de l'associé qui en est propriétaire.
Les choses qui se consomment ou qui se détériorent en les gardant, ou qui sont destinées à être vendues, ou qui ont été mises dans la société par l'associé sur estimation arrêtée, sont au risque de la société.
L. 58, Pro socio.— Pothier, Sociélé, Nos. 54, 125 et 126.— 2 Bell, Comm., 615 —C, N., 1851.
1847. Un associé a action contre la société non-seulement pour le recouvrement des deniers qu’il a déboursés pour elle, mais encore pour être indemnisé à raison des obligations qu'il a contractées de bonne foi pour les affaires de la société, el des risques inséparables de sa gestion.
ff L. 52, 8 15; L. 60; L. 67, Pro socio.—Pothier, Sociélé, Nos. 127 et 128.—Domat, lac. cil., 9 11 et 12.—C. N., 1852.
Jurisp. et aut.—V, L. C. J. 96.
1848. [Lorsqu'il n’y a pas de stipulation relativement à la part de chaque associé dans les bénéfices et les pertes de la société, ils se partagent également.] 5
Guyot, vo. Sociélé, p. 331.
1849. L'associé chargé de l'administration de la société par une clause spéciale du contrat, peut faire, nonobstant l’opposition des autres associés, tous les actes qui dépendent de son administration, pourvu-que ce soit sans fraude.
Ce pouvoir d’administrer ne peut être révoqué sans cause suffisante, tant que la société dure ; mais s'il n’a été donné que par un acte postérieur au contrat il est révocable comme un simple mandat.
Pothier, Société, No. 71.—1 Stair, Instil., p. 157.—Collyer, Partnership (2e éd.), pp. 253 à 759.—Story, Parinership, ? 204. —C. L,, 2838, —C. N., 1896.
1850. Lorsque plusieurs des associés sont chargés de l’administration des affaires de la société généralement, sans stipulation que l’un ne pourra agir sans les autres, chacun d'eux peut agir séparément, mais si cette stipulation existe, l’un d’eux ne peut agir en l'absence des autres, lors même qu'il est impossible à ces derniers de concourir à l'acte.
fl Arg. ex. L. 1, 88 13 et 14, De exercit. acl.—Pothier, Socielé, No. 72.— Watson, Purinership, pp. 81 et suiv.—2 Bell, Conmun., 615.— 3 Kent, Comin., p. 44.—0, N., 1857 et 1858.
Jurisp. et aut.—XVIll, L, CO J., 22; XV, L. C. J,, 237,
1851, À défaut de stipulations spéciales. sur le.mode d'adnr des affaires de la société, l'on suit les règles suivantes : .
1. Les associés sont censés s'être donné réciproquement le pou. voir d'administrer l’un pour l'autre, et ce que chacun fait oblige les autres, sauf le droit de ces derniers, soit ensemble, soit séparé. ment, de s'opposer à l'opération avant qu’elle soit conclue.
2. Chaque associé peut se servir des choses appartenant à la société, pourvu qu'il les emploie à leur destination accoutumée, et qu'il ne s’en serve pas contre l'intérêt de la société, ou de ma. nière à empêcher ses associés d’en user selon leurs droits,
3. Chaque associé peut obliger ses co-associés à faire avec lui les dépenses qui sont nécessaires pour la conservation des.choses de la société ;
‘4. L'un des associés ne peut changer l’état des immeubles de Ja société sans le consentement des autres, quand mème il établirait que les changements sont avantageux.
ff L.12; L. 28, De communi divid. ; L. 27, 1, De verv. urb
ræd. ; L. 11, Si servilus vindicelur, — Pothier, Sociélé, Nos.
.84, 86, 87 et 90. — 3 Kent, Comm., p. 45. — 4 Pardessus, fr Comm., No. 1021.— Collyer, Partnership, (?e. éd.), pp. 128, 1%, 259 et 282.— Story, parinership, 4 102, pp. 150 et 151, Nb. 1,7 123 et 125.—C. N.; 1859; | ro: dé et aut.—II, R. de L,, 235; I, R. C., 245; IV,R
1852. L'associé qui n’a pas le droit d’administrer ne peut alié. | ner ni autrement engager les choses qui appartiennent à la socié. té, sauf les droits des tiers, tel qu’énoncé ci-après.
fl L. 68, Pro socio.—Pothier, Sociélé, No. 89.—C. N., 1860.
1853. Chaque associé peut sans le consentement de ses co associés, s’associer une tierce personne relativement à la part qu'il a dans la société, J1ne peut pas, sans ce consentement, l'asso. cier à la société,
fl 19, Pro socio ; L. 21; L. 22; L. 47, 8 ull., De.regulis juris. —Pothier, Société, No. 91.—Collyer, Partnership, p. 103.—? Bell Comm., p. 636.—C. N., 1861.
Jurisp êt aut.—I, L. CO, J. 121; IV, L. C. J;, 329.
DES OBLIGATIONS DES ASSOCIÉS ENVERS LES TIERS
1854. Les associés ne sont pas tenus solidairement des dettes sociales, Ils sont tenus envers le créancier chacun pour une part égale, encore que leur part dans la société soient inégales. .
Cet article ne s'applique pas aux sociétés commerciales. 1
Pothier, Sociélé, Nos. 98, 103, 104 et 106.—C. N., 1862 et 1863.
Jurisp:-et aut—L.N. V,p. 179; VI, L. C.d., 256; Laurent, XX VI, 343 et suiv.; Aubry et Rau, IV, 564 et Suiv. us autorités pour les articles suivants).
1855. La stipulation que l'obligation est contractée pour la sociéte ne lie que l’associé contractant, lorsqu'il agit sans l’autorité expresse ou implicite de ses coassociés; à moins que la socite n'ait profité de tel acte, et dans ce cas tous les associés en sont tenus.
Pothier, Sociélé, No. 105.—Code civil B. G., art. 1866. _—C. N.,
1856. La responsabilité des associés à raison des actes les uns des autres est sujette aux règles contenues au titre du mandat, lorsqu'elle n’est pas réglée par quelque article du présent titre.
Code civil B. C., mandat, c. 3, s.
Jurisp. et aut. —VII, L C. . 228.
DES DIVERSES ESPÈCES DE SOCIÉTÉS
1857. Les sociétés sont universelles ou particulières; elles sont aussi ou civiles ou commerciales.
ff L, 5, in pr, Pro socio.—Pothier, Sociélé, ch. ?, in pr—Do-
| mat, liv. à tit. 8, s. 3.—Troplong, Dee 317 et suiv.—Story,
Parinership, 82 72 et suiv.—C. N.
Jurisp. et aut—laurent, EXVE 230 ; Aubry et Rau, IV,
DES SOCIÉTÉS. UNIVERSELLES
1858. La société universelle peut être de tous les biens ou de
tous les gains des associés,
qu «3, à 1, Pro socio.—Pothier, Sociélé, No. 28.—C. N., 1836. urisp et aut.—Laurent, XX VI, 931 et suiv.; Aubry el
Rau, 1V, 952 et suiv. (Mèmes autorités jusqu'à l'article 1862).
1859. Dans la société universelle de tous biens, tout ce que les associes possèdent en biens meubles ou immeubles, et tous leurs gains présents et futurs sont mis en Commun.
ff L. 1,3 1, L. 3, Pro somo.—Pothier, Société, Nos. 29 et 43.— Domat, liv. 1, tit. 8, sec. 3, No. 4.— Story, Parinership, 22 7 « 73.—C, N., 1837.
186%. Les perties qui contractent une société universelle sont présumees n'avoir intention que de faire une société pour les gains à moins que le contraire ne soit expressément stipule,
ff L: 7, Pro socio.—Pothier, loc. cil.—C. N., 1839.
1861. Dans une société universelle des gains, est compris tout ce que les associés acquièrent par leur industrie, dans quel. que occupation qu'ils soient engagés, pendant le cours de la so. ciété. Les biens meubles et la jouissance des immeubles que cha. cun des associés possède au temps du contrat y sont compris, _mais les immeubles eux-mêmes n’y entrent pas.
ff L. 7, Pro socio.—Vinn., Ad. Inslul., liv. 3, tit. 20, Mirod Pothier, Société, Nos. 43, 44, 45.—Domat, loc. cil., No. 3.—Story, Parinership, à 13.—C. N,, 1838.
LES SOCIÉTÉS PARTICULIÈRES
1862. Les sociétées particulières sont celles qui ne s'appi. quent qu’à certaines choses déterminées. La socièté contracté pour une entreprise désignée, ou pour l'exercice de quelque métier ou profession est aussi une société particulière,
ff L.5,in pr.; L. 71, Pro socio.—Pothier, Sociélé, Nos. 54, 5
et 56.—Domat, Loc. cil. ,8 1.—C. N., 1841 et 1842. Jurisp. et aut.—Laurent, XX VI, 243 ; Aubry et Rau, IV,
DES SOCIÉTÉS COMMERCIALES
1863. Les sociétés commerciales sont celles qui sont contrat tées pour quelque trafic, fabrication ou autre affaire d’une nature commerciale, soit qu’elle soit générale ou limitée à une branche: ou aventure spéciale, _ Toute autre société est civile,
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Troplong, Sociélé, 317.—Story, Parinership, à 75.—C. L., 2795, 9796 et 2797.
Jurisp. ét aut.—X VII, L. C. J., 52; XVIII, L. C. J.,8; XXI, L. GC. J., 295.
1864. Les sociétés commerciales se divisent en :
to. Sociétés en nom collectif ;
Sociétés en commandite
4o. Sociétés par actions.
Elles sont régtes par les règles communes aux autres sociétés lorsque ces règles ne sont pas incompatibles avec .celles qui sont contenues dans cette section et avec les lois et usages applicables sfécialement aux matières de commerce.
Pothier, Sociélé, Nos. 56, 57, 60, 61 et 82.—Ordce 1673, tit. 4, art. 1.—O. Comm.. 19.—Troplong, Sociélé, sur art. 184Let 1842.—
C. N., Nos. 317, 358, 359 et 444.—Story, Partnership, 88 78 et 79. :
--? Bell, Uomm., liv. 7, ch. 2.—C. N., {8 Jurisp. et aut.—Laurent, XX VI, 455; Aubry et Rau, IV, 094,
& l.—Des sociélés en nom collechf.
1865. Les sociétés en nom collectif sont celles qui sont formées sous un nom collectif ou raison sociale, consistant ordinairement dans le nom des associés ou de l’un ou de plusieurs d’'entre eux, et dans lesquelles tous les associés sont conjointement et solidairement tenus des obligations de la société.
Pothier, loc. cit.—-C. Comm., 20, 21 et 22.—Troplong; Sociélé, 359 et 360.—Story, Partnership, loc. eit.—Bécane, Quest. sur le Dr. cer nole sur la définition de l’art. 20, C. Comm., p. 40.—Bell,
oc. cl.
re et aut.—Il, R de L., 352; M. CR, 68; I, Q. L.
1866. Les associés peuvent faire entre eux telles stipulations qu'is jugent convenables quant à leurs pouvoirs respectifs dans l'administration des affaires de la société ; mais à l’égard destiers qui contractent avec eux de bonne foi, chacun des associés a implicitement le pouvoir de lier la société pour toutes les obligations contractées en son nom dans le cours ordinaire des affaires. -
Pothier, Oblig, Nos. 83 et 89; Sociélé, Nos. 90 à 100.—4 Pardessus, Dr. Comri., 1024.--Story, Parinership, 8. 109, No: 2.—2 Bell, Comm., 615 et 416.—{Autorités citées sous l'art, 1851.).
Jurisp. et aut.--X VI, LC. 3,22; XV, L, GJ,, 237,
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1867. Les associés ne sont responsables de l'obligation con. tractee par l’un d’eux en son nom propre, que lorsque cette obli. gation est contractée pour des choses qui sont dans le cours des affaires et négociations de la societé, ou qui sont employées à son usage.
3 Kent, Comm., p. 41.—41 Pardessus, Dr. Comm., 1025 et 1049,
Jurisp. et aut.—Stuarts Rep., 437; VII, L. C. R, 451: XILI, L. CG. R,, 13; V,R. L,, 335; XX, L, C. J., 296.
1868. Les associés en participation ou inconnus sont pendant la continuation ae la société sujets aux mêmes obligations envers les tiers que les associés ordinaires en nom collectif,
8. R. B. C., th. 65, sec. 3 et 4.—Maguire & Scott, 7 Décis. des Trib. B, C., p. 451.-—3 Pardessus, Dr. Comm., 1049.—Story, Pammers ë 80.—3 Kent, Comm., pp. 31 et 32.—Collyer, Parinership, pp. 212, 221 et suiv.
Jurisp. et aut.—IX, L. C. R., 422.
1869. Les associés nominaux ot autres personnes qui dénnent cause suffisante de croire qu’elles sont associées, dhalan'elles ne le soient pas réellement, sont responsables comme associés envers les tiers qui contractent do bonne foi dans cette croyance,
4 Pardessus, Dr. Comm., 1009, pp. 83 et 84.— Collyer, Pariner. ship, p. 50.—2 Bell, Comm., 626.—Parson, Merc. Law, p. 167 et No. 3.—Kent, loc. cit.
Jurisp. et aut.—Stuart’s Rop., 49.
8 2.—Les sociélès anonymes.
1870. Dans les sociétés qui n’ont pas un nom ou une raison sociale, soit qu'elles soient générales ou limitées à un seul objet ou à une seule négociation, lés associés sont sujets aux mêmes obligations-en faveur des tiers que dans les sociétés ordinaires en nom collectif.
Maguire & Scott, lac. cit.—? Bell, Comm., 630.—Collyer, Par. nership, 26 et 221.—Contrà, Pothier, Sociélé, fl, 62 et 63.
& 93.—Des saciélés en commandile.
1871, Les sociétés en commandite pour l’exercice de quelque : métier ou fabrication, ou pour faire un négoce autre que le com- | merce de banque ou d’assurance, peuvent se former sous le sta. : tut intitulé: Acle concernant les sociélés en commandile. ;
S. R. C., c, 60, sec, 1,
bligation con.
ue cette oblis le cours des nployées à son
: 1025 et 1049, L. C. R,., 45!:
s sont pendant igations envers
t, 7 Décis. des .— Story, Panr, Parinership,
nes qui dénnent quoiqu'elles ne me associés entte croyance.
ollyer, Pariner- Law, p. 167 et
ou une raison à un seul objet jets aux mêmes és ordinaires en
Collyer, Part:
2 et 63.
ice de quelque itre que le commer sous le sa
1872. Ces sociétés se composent d’une ou plusieurs personnes appelées gérants, et d’une ou plusieurs personnes qui fournissent en deniers comptants une somme spécifiée ou un capital au fonds commun, et PA OR appelle commanditaires.
lbid., sec. 2.
1878. Les gérants sont responsables conjointement et solidairement de la même manière que les associt 3 ordinaires; mai: les associés commanditaires ne sont pas obligés aux dettes de la
. société au delà du montant pour lequel ils contribuent au fonds
social.
Ibid., sec. 3.
‘1874. Les gérants seuls sont autorisés à gérer les affaires de
‘la société, à signer pour elle et à l’obliger.
Jbid., sec. 4.
1875. Les personnes qui contractent une société en commandite sont tenues de faire et de signer individuellement un certificat contenant :
Le nom ou la raison sociale
9, La nature générale des affaires dont elle entend s’occuper ;
j Les noms de tous les gérants et de tous les commanditaires, en distinguant les premiers des derniers, et le lieu ordinaire d leur résidence ; s
k. Le montant que chaque associé commanditaire apporte au fonds social ; 7)
5. L'époque à laquelle la société commence et celle où elle doit se terminer.
Ce certificat doit être fait, déposé et enregistré en la forme et
| manière prescrite par le statut énoncé en l’article 1871.
lbid., sec. 5, 6 et 7.
1876. La société n’est réputée. formée qu'après. que le certi. ficat a été fait, produit et enregistré, tel que prescrit dans l'article qui préeède. FF
Ibud., sec. 8.
1877. Si le certificat contient quelque déclaration fausse, tous ceux qui sont intéressés dans la société deviennent responsables de toutes ses obligations de la même manière que des associés en nom collectif. |
1bid., sec. 8.
1878. Dans le cas de renouvellement ou de contmuation de
| la société au-delà ‘du terme primitivement fixé pour sa durée, il
en doit être fait, !
0 déposé et enregistré un certificat, de la manière requise quant à
formation primitive. Toute société renou-
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velée où continuée d’une autre manière est réputée-société en nom collectif. .
1bid., see. 9.
1879. Tout changement fait dans les noms (des gérants) dans la nature des affaires, ou dans le cäpital ou les actions de la soxiété, ou dans toute autre matière indiquée dans la déclaration prhnitive (excepté les noms des commanditaires), est considéré comme une dissolution de la société. Et si la socièté est continuée après tel changement, elle est réputée société en nom collectif, à moins qu’elle ne soit renouvelée comme société en commandite, de la manière indiquée dans l’article qui précède,
1880. Les afaires de la société doivent être gérées sous un nom ou une raison sociale, dans laquelle on n’emploie que je noms des gérants, ou de plusieurs ou de quelqu'un d'eux, et si le nom de quelqu'un des associés commanditaires est employé avec sa participation dans la raison sociale, il est réputé associé gérant. | \
Ibid., sec. 11.
1881, Les poursuites relatives aux affaires de la société peu. vent être portées par ou contre les gérants, de même que s'il n'y avait pas d’associés commanditaires, ‘
1bid., sec. 12.
1882. L'associé commanditaire ne peut retirer aucune partis de da somme qu'il a apportée au fonds capital, et elle ne peut lui être payée, ni attribuée par forme de dividendes, profits ou autre. ment, pendant la durée de la société; mais il peut recevoir an. nuellement l'intérêt légitime de la somme qu'il a ainsi apportée, si le paiement de cet intérêt n’entame pas le capital primitif: il peut aussi recevoir sa part de profts.
Ibid., sec. 13.
1888. Si le paiement de l'intérêt ou des profits supposés en tame le capital primitif, l'associé qui le reçoit est tenu de re mettre le montant nécessaire pour compléter sa part du déficit avec intérêt. .
1bid., sec. 14. ir, ir \
1884. L'associé commanditaire a droit d'examiner de tem à autre l’état et les progrès des affaires de la société et donner des avis concernant leur administration; mais il.ne peut négo cier aucune affaire pour le compte de la société, ni être em. ployé pour elle comme agent, procureur où autrement ; s’il agi contrarement aux dispositions du présent article, ‘il est réputé gérant. . - DÉRN |
dbid., sec, 15.
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1885. Les gérants sont tenus de se rendre compte réciproqüement, ainsi qu'aux associés commanditaires, de l'administration de la société de la même manière que les associés ordinaires en nom collectif.
Ibid., séc. 16.
1886. Dans le cas d'insolvabilité ou de faillite de la sociévé, F'AroAE dep ne peut, sous aucune circonstance, réclamer comme créancier, qu'après que tous les autres créanci de la société ont été satisfaits, she sidé
lbid., sec. 17.
1887. La dissolution de la socièté par le fait des parties, avant l'époque spécifiée dans le certificat de sa formation ou de son renouvellement, ne peut avoir effet qu'après qu'avis en a été dépus He: por en la manière prescrite par l’acte mentionné en l'articia .
Ibid., sec. 18.
1888. Les associations pour le commerce de banque sont régies par des actes particuliers d'incorporation, et par les actes
‘intitulés : Acle concernant les banques incorporées, et acle concernant les barques el le libre commerce des banques.
+ C., Ch. 54: ch. 55; ch. 2l; ch. 56; Vide C., 38 Vict. ch. 17.
& 4.—Des sociélés par: aclions.
1889. Les sociétés par actions sont formées soit sous l’auto: rié d'une charte royale ou en vertu d’un acte de la législature, et sont régies par ses dispositions; ou bien elles sont formées sans cette autorisation, et alors elles sont sujettes aux mêmes règles générales que les sociétés en nom collectif. Q
? Bell, Comm., 622.—Collyer, Parinership (?e édit.), 400, 401 et 402.—Gow, Partnership, 2317 et 238.—7 Kent, Comm., 26.—Story, Parinership, à 164.
,IurieRe et aut.—I, R. C. 124; XXII L. C. J., 144; I, L.
1890. Les noms des associés ou actionnaires ne paraissent pas dans les sociétés par actions qui sont généralement connues sous une Aénomination qui indique l’objet de leur formation.
Les affaires en-sont conduites par des directeurs ou autres mandataires choisis de temps à autre suivant les règles établies pour la regie de telles compagnies respectivement,
Bell, loc. cit.
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‘1891. II est loisible à sept personnes ou plus de former sem. blables associations pour l'exercice de toutes manufactures, trafic et affaires autres que celles de banques, assurances, mines, mine. rais et carrières, en se conformant aux dispositions contenues dans l’acte de 1865, intitulé : Auie pour auloriser la formalion de compagnues el associalions en coopération pour faire quelque trafic ou commerce en commun, et jouir ainsi des bénéfices attri. bués aux corporations et en subir les règles. La formation et la régie des compagnies par actions et corporations pour des objets particuliers, sont réglées par des statuts spéciaux.
Jurisp. et aut.—Vill, L.C.R. 276; 8. R.B. C, ch. 69; C. 40 Vict., ch. 50; GC. 40 Vict., ch..43. :
Par la mort naturelle de quelqu'un des associés
6. Par la mort civile, l'interdiction ou la faillite de quelqu'un des associés ;
7. Par la volonté qu’un seul ou plusieurs des associés expri ment de n'être plus en société, suivant les dispositions des articles 1895 et 1896;
8. Lorsque l’objet de la société devient impossible ou illégal,
Les sociétés en commandite se terminent aussi par les causes énoncées en l'article 1879, auquel article les causées de dissolu tion énoncées aux paragraphes 5 et 6 ci-dessus sont subordonnées.
Les causes de dissolution énoncées dans les paragraphes 5,6 et 7, ne s'appliquent pas aux sociétés par actions formées sous a d’une charte royale ou de quelque acte de la légis ature,
ML. 4,8 1; L. 63,8 10; L: 65, 2g 1, 3, 9, 10 et 12; L. 35; L 52; 8 9, Pro socio.—Domat, liv. 1, tit, 8, sec. 5.—Pothier, Socidé, Nos. 138 et suiv,— ? Bell, Comm. ch. 3, pp. 639 et stuiv.— Story, Partnership, ft 267, 269 et 274.—Collyer, Partnership, liv. 1, ch 2, sec, 2.—hA Pardessus, Dr, Comm. tit. 3, ch. 1, 2, 3, 1051 et suiv,
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Amend.—L'acte C, 38 Vict., ch. 16, sec, 40, contient ce
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Si.un assccié, dans une compagnie ou société de commerce non incorporée, devient insolvable dans le sens du présent acte, et qu'un syndic soit nommé aux biens du failli, cette société de commerce sera par là même réputée dissoute ; et le syndic aura tous les droits d'action et recours contre les autres associés de cette compagnie ou société, que le dit associé en faillite pourrait avoir ou exercer en loi ou en équité contre ses co-associés après la dissolution de la société ; et il pourra se prévaloir de ses droits d’action et recours, comme si cette société où compagnie eût expiré
| par le laps de temps.
Jurisp. et aut.—Il, R. de L., 74; X, L.C.R., 304; XIV. 1. CO. R., 97; XII, 2. C. J., 239: XVH, L. C.J., 47; XVIII, L, C. J., 335 ; I, L. N., 482; Laurent, XXVI, 362; Aubry et Rau, IV, 567 à 571. x
1898. Lorsqu'un associé a promis d'apporter à la sôciété la propriété d’une chose, la perte de cette chose avant que son apport ait éte effectué, met fin à la société à l'égard de tous les associés.
La société est également dissoute par la perte de la chose lorsque la jouissance seule en a élé mise en commun et que la propriété en est restée dans les mains de l'associé.
Mais la société n’est pas dissoute par la perte de la chose dont la propriété a déjà été mise dans la société, à moins que cette chose n’en constitue seule le fonds capital, ou n’en soit une partie gi importante que sans elle les affaires de la société ne puissent être continuées.
L. 63, ÿ 10, Pro socio.—Domat, liv. 1, tit. 8, sec. 5, Nos. {1 et PR Société, No. 141.— Troplong, Société, 925 et suiv.—
1894. Il est permis de stipuler que dans le cas dé décès de l’un des associés, la société continuera avec ses représentants légaux, ou entre les associés survivants. Dans le second cas les représentants de l'associé défunt ont droit au partage des biens de la société seulement telle qu’elle existait au moment du décès de cet associé. Ils ne peuvent réclamer le bénéfice des opérations subséquentes, à moins qu'elles ne soient Ja suite nécessaire de quelque chose faite avant le décès.
Domat, liv. 1, tit. 8, sec. 5, No..14, et sec. 6, No. 2.— Pothier, Socidlé, Nos. 144 et 145.-— Troplong, Sociélé, 949 et suiv — C. N., 1868. — Contrà, ff L. 35; L, 50; L. 52 39; L. 59, Pro S0010,
Jurisp. et aut.—1, Q. L.R., 193,
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1895. La société dont la durée n’est pas fixée.est la seule qui puisse être dissoute au gré de l’un des associés, et cela en donnant à tous les autrez avis de sa renonciation. Mais cette renonciation doit être faite de bonne foi et non dans un temps préjudiciable à la société. à
L. 63, 32 3, 4, 5et 6, Pro socio.— Pothier, Société, Nos. 149, 150 et 151.—Troplong, Sociélé, 965 et 977.—Collyer, ch. 2, sec. 2, er ce SE Bell, Comum., 641 et 642.—C. L., 2855, 2856et 2557. —C..N., 1869.
1896. La dissolution d'une société dont la durée est Jimitée pent être demandée par un associé avant l'expiration du temps stipule, pour une cause légitime ; ou lorsqu'un autre associé man. que à l’accomplissement de ses obligations, ou se rend coupable d'inconduite flagrante, ou par suite d’une infirmité chronique ou d’une impossibilité physique devient inhabile aux affaires de là société ; ou lorsque sa condition et son état sont essentiellement changés, et autres cas semblables.
ff. L. 14: L. 15, Pro socio.— Pothier, Sociélé, No. 152.— Trop. long, Sociélé, 083 et suiv., 992, 993, 994 et 995.— Collyer, Loc. cil, 2 Bell, Comm., 642 et 64£.— Story, Parinership, 89 288 et 291.— OC. N., 1871.
DES EFFETS DE LA DISSOLUTION
1897. Le mandat et les pouvoirs des associés d'agir pour la societe cessent par la dissolution, excepté à l'égard des actes qui sont une suite nécessaire des opérations commencées. Néanmoins, tout ce qui est fait dans le cours ordinaire des affaires de la socié. té, par un ‘associé qui agit de bonne foi et dans l'ignorance de la dissolution, lie les autres associés de même que si la société subeistait. . pri
ff L. 65, 8 10, Pro socio.— Pothier, Sociélé, Nos, 155 et 156. — 2 Bell, Comra, 646 et 653.— 4 Pardessus, Dr. Comm., 1070.— Troplong, Soiélé, 996.— 3 Kent, Comun., 62 et 63.— Story, Partnership, 332? et 333. — Code civil B. C., art. 1720, 1728 et 1729. — ge plages p. 75 (2e. éd.).— Gow, Parinership (3e. ét, 227 et 228. Liu
Jurisp. et aut.— I, R. C, 120; XVI, L. C. 3, 218:IX,L.
1898. Lors de la dissolution de la société, chacun des associés
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compte et un partage des biens de la société; et ce partage doit se faire suivant les règles concernant le partage des successions en tant qu'elles peuvent être applicables,
Néanmoins, dans les societés de cominerce, ces règles ne reçoivent d'application que lorsqu'elles sont compatibles avec les lois et usagre varticuliers aux matières de commerce.
Domat, liv. 1, tit. 8, sec. 5, No. 19.—Pothier, Société, 161, 162 et suiv.— 4 Pardessus, Dr, Comm., 1071.—Troplong, Sociélé, 996, 998, 1057 et suiv.—C. N., 1872,
Jurisp. et aut.—T. R. de L., 367; VIII, L.C.R., 214; X, L. C. R., 304, I, L. OC. J., 170; 111, L. C.J., 119: IV. L. C.J., 37; I, R, L., 441, XV, L. C. J., 58; Laurent, XXVI, 407-418 ; Aubry et Rau, IV, 573.
1899. Les biens de la société doivent être employés au paiewent des c:éanciers de la société de préférence aux créanciers particuliers de chaque associé ; et si ces biens se trouvent insuffisants pour cet objet, les biens particuliers de chacun des associés sont aussi affectés au paiement des dettes de la société, mais-seulement après le paiement des créanciers particuliers de tels associés séparément,
S, R. B. C., c. 65, sec. 6.—4 Pardessus, Dr. Comm., 1089.
Jurisp. et aut.—Stuart’s Rep. 437; IX, L. C. J., 26; XVI, L, C. J., 218; V, L, C. R,., 388; I, Q.-L. R., 193,
1900. a dissolution de la société aux termes du contrat, ou. par l'acte volontaire des associés, ou par le laps de temps, ou par le décès ou la retraite d’un associé, n’affecte pas les droits des tiers qui contractent subséquemment avec quelqu'un des assouiés pour le compte de la société, excepté dans les cas suivants :
1. Lorsqu'’avis en est donné conformément à la loi ou æux usages du comme"ce ;
2. Lorsque la société est luuitée à une entreprise ou aventure particulière qui est terminée avant que l'opération ait lieu :
3. Lorsque l'opération n'est pas dans le cours ordinaire des affaires de la société ; ,
4. Lorsque l'opération est de mauvaise foi, illégale ou autremént entachée de nullité ;
5, Lorsque celu: qu'on veut tenir responsable est un associé en participation ou inconnu, à qui on n’a pas entendu faire crédit et qui s’est retiré avant que l'opération eût lieu.
Pothier, Société, No. 157.—Troplong, Sociélé, 903, 904, 908 et 910-—4 Pardessus, Dr. Comm., 1088.—Story, Parinership, 334.— 3 Kents, Comm., 65 et 66.—-2 Bell, Comm., 649 et suiv.—-Collyer, Parinership, (2e 6d.), div. 1, ch. 2; liv. 3, ch. 3, 28 ? et 3.—Gow, Parinership, (3e éd.), 20, 240, 248 et sui.
Jurisp. etaut —Stuart's Rep, 49; VI, L. C. J., 105; VIII, .
CHAPITRE PREMIER
DISPOSITIONS GÉNÉRALES
1901. La rente viagère peut être constituée à titre onéreux : ou à titre gratuit, par donation entrevifs ou par testament.
Pothier, Const. de rente, No. 15.—Troplong, Conl. aléat., 213 et: 214.—C. N., 1968 et 1969.
Jurisp. et aut.—VIl, L. C.J., 128;1,R. L., 700 : Laurent, XX VII, 296 et suiv.; Aubry et Rau, IV, 582 el suiv. (Mëmes au: torités jusqu’à l’article 1907).
1902. La rente peut être soit sur la lête de la personne qu la conslitus ou qui la reçoit, eu sur la tête d’un tiers qui n’a aucun droit d’en jouir.
Pothier, eod. loco, No. 223 et 226.—C. N., 1971.
‘1908. Elle peut être constituée sur une ou plusieurs têtes. Mais si elle l’est pour plus de quatre-vingt-dix-neuf ans, ou trois vies successives, et qu'elle affecte des immeubles, elle es éteinte après ce terme, suivant les dispositions contenues en l'ar. ticle 390.
Pothier, eod. loco, Nos 215, 223 et 225.—5$. R. B. C., ch. 59, sec, 6.—C. N., 1972.
1904. Elle peut être constituée au profit d’une personne autre que celle qui en fournit le prix.
RE om eod. loco, No. ?41.—Code civil B. C., art. 1029.—C. N,
1905. Le contrat de rente viagère créé sur la tête d’une per. sonne qui était morte au jour du contrat ne produit aucun effet et le prix peut en être répété.
Pothier, eod. loco, No. 224.—C. N., 1974.
1906. (La règle énoncée dans l’article qui précède s'applique également lorsque la personne sûr la tête de laquelle la rente est constituée, est, à l'insu äes parties, attaquée d’une maladie dan. gereuse, dont elle meurt dans les vingt jours de la date du contrat). Due
itre onéreux ; ament.
aléat., 213 et:
DES EFFETS DU CONTRAT
1907. Le seul défaut de paiement des arrérages de la rente n'est pas une cause suffisante pour demander Je remboursement du prix ou autre valeur donnée pour sa création.
Pothier, eod. loco, Nos. 227 et 231.—C. N., 1978.
Jurisp. et aut.—IIl, L. C. J., 307; Laurent, XX VI, 317 et suiv., 292 et suiv.; Aubry et Rau, IV, 587 et suiv. (Mêmes autorités sous les articles suivants). : ;
1908. Le créancier d’une rente viagère assurée par privilège et hypothèque de vendeur sur un immeuble subsèquemment saisiexécuté, a droit de demander que l'immeuble soit vendu à la charge de cette rente.
S. R. B. C., ch. 50, sec. 7.
Jurisp. et aut.—I, L. CR. 24.
1909. Le débiteur de la rente ne peut se libérer du paiement de cette rente en offrant de rembourser le capital et en renonçant à la répétition des arrérages payëés.
Pothier, eod. loco, Nos. 233 et 255.—C. N., 1979.
1910. La rente n’est due au créancier que dans la proportion du nombre de jours qu’a vécu la personne sur la tête de laquelle elle est constituée; à moins qu’on ne l’ait stipulée payable d’avance.
Pothier, eod. loco, Nos. 248 et 255.—Troplong, Cont. aléal., 330, 331, 332 et 334.—C. N., 1980.
1911. La rente viagère ne peut être stipu lée insaisissable que wrsqu'elle est constituée à titre gratuit, Pothier, eod. loco, No. 252,—C. N., 1981.
1912. L'obligation de payer la rente ne s'éteint pas par la mort civile de la personne sur la tête de laquelle cile est constituée. Elle continue pendant sa vie naturelle,
Pothier, eod. loco, No. 256.—C. N., 1982. ;
1913. Le créancier d’une rente viagère n’en peut demander le paiement qu’en justifiant de l’existence de la personne sur la tête de laquelle la rente est constituée jusqu'à l'expiration du temps pour lequel il réclame les arrérages. |
Pothier, eod loco, No. 257.—C. N., 1983.
1914, (Lorsqu'un immeuble hypothéqué au paiement d’une rente viagère est vendu. par décret forcé, ou autre procédure ayant le même effet, ou par acte volontaire suivi d’une confirma
À TRANSACTIONS
tion de titre, les créanciers postérieurs ont droit de recevoir les de. niers provenant de la vente en fournissant cautions suffisantes que la rente continuera d être payée; et à défaut de telles cautions * le crédit-rentier a droit de toucher, suivant l'ordre de son hypothèque, une somme égale à la valeur de la rente au temps de telle collocation.) Jurisp. et aut.—VI, L. C.R., 446; III, R. L., 392,
1915. (La valeur «le la rente viagère est estimée à un montant qui soit suffisant, au temps de la coilocation, pour acquérir d’une compagnie d'assurance sur la vie, une rente viagère de pareille somme. |
Jurisp. et aut.—VIll, L. C.J., 128;
1916. Si le prix de l’immeuble se trouve au-dessous de la valeur estimée de cette rente viagère, le crédit-rentier a droit de toucher le prix, suivant l’ordre de son hypothèque, où d'exiger que les créanciers postérieurs donnent cautions pour la prestation de sa rente jusqu’à concurrence des deniers qu'ils'toucheront et des intérêts. |
Dalloz, Hypolhèques;, 29, 2, 258, 259 et 7.—3 Delvincourt, p. 419. : —? Rogron, p. 2552. — 5 Bioche, Dic. de proc., p. 313, No. 275 et arrêts cités.—Contrd, Troplong, Hypothèques, No. 949 qualer, p. 205.—1 Grenier,‘No. 185.
1917. L'évaluation et le paiement de la rente viagère, dans tous les cas où le créancier a droit d’en toucher la valeur, sont sujets aux règles contenues dans les articles qui précèdent, en autant qu’elles peuvent s’y appliquer.
TITRE TREIZIÈME
DES TRANSACTIONS
1918. La transaction est un contrat par lequel les purties terminent un procès déjà commencée, ou préviennent une contestation à naître, au moyen de concessions ou de réserves faites par l’une des parties ou par toutes deux.
ff L. 1, De transact.—Cod., L. 2 ; L. ult., eod. tit.—Domat, liv. 1, tit. 13, sec. 1, No. 1.—1 Pigçau, p. 8.—Troplong, Zransac., No. 4. —Duranton, 391:—5 Zachariæ, p. 83.—C, GC. Vaud, 1525.— C. L, 3038.—C. N., 2044.
Jurisp. et aut.—1V,Q.L.R., 332; II, R. C., 325; XII, L. C. J., 122, Laurent, XX VIII, 322 et suiv; Aubry, et Rau, IV, 656 et suiv.
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TRANSACTIONS
1919: Ceux-là seuls qui ont la capacité légale de disposer des objets compris dans la transaction peuvent en transiger. ff L. 9, 23, De transact.—Cod. L. 36, eod. lit.—Guyot, Rép. vo. Transaclion, 8 1.—Brodeau sur Louet, C. No. 4.—18 Duranton, 407 et suiv.—C. L., 3039.—C. N., 9045.
1920. La transaction a, entre les parties l'autorité de la chose jugée en dernier ressort.
Cod., L. ?; L. 20, De transacl. —Domat, loc, cil., No. 9.— CN.
us à et aut.—Laurent, XX VIII, 383 et suiv.; Aubry et Rav 64 et suiv. (Mêmes autorités jusqu’à l’ article 1927).
1921, L'erreur de droit n’est pas une cause de rescision des transactions. Sauf cette exception les transactions peuvent être annulées pour les mêmes causes que les contrats en général, su« jettes DÉSIR aux dispositions des articles qui suivent.
ff L. 9, 8 ?, De transacl.—Cod., L. 19, eod, lil.—Domat, loc. cil., s. ?, Nos. 1 et suiv.— Guyot, loc. cit. » pp. 243 et Uk C. N.
Jurisp. et aut.-— XII, L. C. R., 132; VII, L.C.J., 85; Mont, Cond. Rep., 87 ; XXII, L. C. d., 58.
1922. Il y a également iieu à l’action en rescision contre une transaction lorsqu'elle a été faite en exécution d’un titre nul, à moins que les parties n'aient expressément traité sur la nul. lité.
Lacombe, vo. Transaclion, No. 7. — Carondas, liv. 10. rép, 32.—Code civil B. C., art. 1212.— 6 Toullier, pp. 71 à 73.— à N.,
1923. (La transaction sur pièces qui depuis ont été reconnues fausses est entièrement nulle.) … 2055. .
1924. La transaction sur un procès terminé par un jugement passé en force de chose jugée dont les parties ou l’une d'elles n'a-
‘ vaient point connaissance-est nulle. Mais si le jugement est sus-
ceptible d'appel, la transaction est valable.
f L.7; L. {1, De transact.—Cod. L. 32, eod. lit. — Donvat, Loc. ge ' fat loc. cil., ÿ 2, pp: 236, 237, et arrête cités par ui.—
1925. Lorsque les parties ont transigé généralement sur toutes les affaires qu’elles pouvaient avoir ensemble, la découverte subséquente de documents qui leur étaient alors inconnus ne leur donne pas cause de rescision de la transaction, à moins qu'ils n'aient été retenus par le fait de l’une des ab
pe
JEU ET PARI
* Mais la transaction est nulle si elle n’a qu’un objet sur lequel les pièces nouvellement découvertes établissent que l’une des par. ties n'avait aucun droit.
Cod. L. 19; L. 29, De transact.— Domat, loc. cit., No. 3. — La. combe, loc. cil., No. 3.—18 Duranton, 433.—C. N., 2057.
1926. L'erreur de calcul dans une transaction peut être ré. parée, Cod., L. unic., De errore calculi.—C. N., 2058.
TITRE QUATORZIÈME
DU JEU ET DU PARI
1927. Il n’y a pas d'action pour le recouvrement de deniers ou autres choses réclamées en vertu d’un contrat de jeu ou d’un pari; mais si les deniers ou les choses ont éjé payés par la partie qui a perdu, ils ne peuvent être répétés, à moins qu'il n'y ait preuve de fraude.
| l L. 2, fin, De aleal.—Pothier, Jeu, Nos. 49, 50 et 53.—Troplong, Cont. aléat., sur art.1965 et 1966.—Smith, Contracts, p. 188.—Olipe On racing and gaming contracis, p. 212.—McKenna vs Ro-
inson. 3 M. et W., 441.—C. N., 1965 et 1967.
Jurisp. et aut.— L.N. V, 290; XXVI, L. C.J., p. 151; L. N., VII, p. 326; V, L. C. J., 278; I, R. L., 89; XXI, L. C. J, 309 ; No. 2407, C. S.; Laurent, XXVII, 196 et suiv.; Aubry et Rau, IV, 573 et suiv.
1928. Le déni d'action contenu dans l’article qui précède est sujet à exception à l'égard des exercices propres au développe. ment de l’habileté dans l’usage des armes, ainsi qu'à l'égard des courses à cheval ou à pied, ou autres jeux licites qui tiennent à l’adresse et à l'exercice du corps.
Néanmoins le tribunal peut, dans sa discrétion, rejeter la demande quand la somme réclamée lui paraît excessive.
{Aulorflés sous Particle précédent.) —C. N., 1966.
Jurisp. et aut.—L. N, VII, p. 228 ; XIII, L': C.R.,, 320; III, Q. L.R., 373. (Voir autorités sous l’article précédent.)
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DE LA NATURÉ, DE LA DIVISION ET DE L'ÉTENDUE DU CAUTIONNEMENT
1929. Le cautionnement est l'acte par lequel une personne s'engage à remplir l'obligation d'une autre pour le cas où celle-ci ne la remplirait pas.
L'on nomme caution celui qui contracte cet engagement.
Pothier, Oblig.,No. 365.—18 Duranton, No. 295, p. 289.—Guyot, Béta vo. Caulion, p. 764. —4 Nouv. Deniz., vo. Caulionnemeni, p.
1930. Le cautiennement est conventionnel, légal ou judi-
ciaire. Le premier résulte de la volonté des parties ; le second
est ordonné par la loi, et le dernier par jugement. Pothier, Oblig. No. 386.—3 Demante, No. 768, p. 364.
‘1981. La caution n’est tenue de satisfaire à l'obligation du débiteur que dans le casoù ce dernier n'y satisfait pas lui-
même.
CO. N., 2011.—Instit., lib. 13, tit. 22.—# L. 1, ÿ 8, De oblig., el aclionibus.— Pothier, Oblig., Nos. 366, 368 et 387.— 14 Pand. Franç., pp. 269 et suiv.
Jurisp. et aut.— Laurent, XXVIII, 117-127; Aubry et Rau, IV, 672 à 676,
1982. Le cautionnement ne peut exister que sur une obligation vatable. \ É
On peut cependant cautionner l'obligation purement naturelle ainsi que celle dont le débiteur principal peut se faire décharger par une exception qui lui est purement personnelle, par exemple, dans le cas de minorité, |
fi 78, De reg. juris.—L. 29, de fidejussor.—Pothier, Oblig.,194, 367, 377 et 396.—C. L., 3005.—C, N., 2012.
Jurisp. et aut.—i, LC.R. 41; 1,0. L.R,. 234 ; Laurent, XXVILI, 128-149; Aubry et Rau, IV, 676-677.
1933. Le cautionnement ne peut excéder ce qui est dû par le débiteur, ni être contracté sous des conditions plüs onéreuses,
Il peut être contracté pour une partie de la dette seulement, et sous des conditions moins onéreuses,
me
. GAUTIONNEMENT.
Le cautionnement qui excède la dette, ou qui est contracté sous des conditions plus onéreuses, n’est point nul; il est seulement réductible à la mesure de l’obligation principale. :
ff L. 8, De fid.el mandut.— Coi., L. 2? et 70, eod. til.—Pothier, Oblig, 369, 371, 374, 375 et 376.—C. L., 3006.—C. N., 2013.
1934. On peut se rendre caution sans ordre de celui pour Je. quel on s'oblige, et même à son insu. ”
On peut se rendre caution non seulement du débiteur principal, mais même de celui qui l’a cautionné.
# L. 30, De fidejussoribus el mandal.—Lamoignon, Arrélés, tit, 23, art. 8—I1 Rogron, Code Civil, p. 2622.—Pothier, Oblig., 366, 394, 399 et 404.—4 Bousquet, 578-9.—C. L., 2015.—C. N., 2015.
Jurisp. et aut.--XVIll, L. C.J., 136, Laurent, XX VII, 153, 167 et suiv.; Aubry et Rau, IV, 676, 680 et suiv. (Mêmes autorités jusqu’à l’article 1941).
1935, Le cautionnement ne se présume pas; il doit être ex. près, et ne peut être étendu au delà des limites dans lesquelles il a été contracté.
Pothier, Oblig., 401-3-5.—Coul., L, 6, De fid. et mand.—4 Bous. quet, p. 579.—2 Rogron, p. 2623.-—C. L., 3008.—C. N., 2015.
Jurisp. et aut.—Ii, LC.R. 231; V, L. C. J., 57.
1936 Lo cauVionnement indéfini d’une obligation principale, s'étend à tous les accessoires de la dette, même aux frais de la première demande et à tous ceux postérieurs à la dénonciation qui en est faite à la caution.
Pothier, Oblig., Nos. 404-5-6,—Merlin, Caulion, 8 1, No. 3.—f L. 52 et 58, De fid. et mand.—Serres, Inslil., 485, in fine.—? Ro. gron, p. 2624.—Maleville, pp. 93-4.—4 Bousquet, p. 580.—Ord. 1667, tit. Des garants, art. 14.—C. L., 3009.—C, N., 2016.
Jurisp.et aut.—Q.B. Rep, I, p. 237: VI, L. C. J., 269;
CN
193$. Le débiteur obligé à fournir une caution, doit en présenter une qui ait la capacité de contracter, qui ait: dans le Bas- Canada des biens suflisants pour répondre de l’objet de l’obligation et dont le domicile soit dans les limites du Ganada.
ff B. 3, De fid. et mand.—? Rogron, 2625.—Lamoignon, Arrélés, tit. 23, art. 5.—Pothier, Cerdu Nos. 338 et 391.—4 Bousquet, 58l- 2-3.—4 Maleville, p. 94:—14 Pand. Franç., 281 et suiv. — Rodier,
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Jurisp. et aut.—I1l, R. de L., 32; VI,L.C.R., 149; VI, L. C.R., 150; X, L. C.R., 193; X, L.C.R., 400; XIII, L. C. R., 450; HA # CG. R, 267; XVIII, L.C.J., 208; 1,4. L.R, 121; IV, Q. L. R,, 52. ;
1939. Là solvabilité d’une caution ne s’estime qu'’eu égar | à ses propriétés foncières, excepté en matière de commerce ou lorsque la dette est modique et dans les cas où il en est disposé autrement par*quelque loi particukère. .
On n’a pas égard aux immeubles litigieux,
ff L. 25, De reg.juris. Pothier, Oblig., 388 et 391. 4 Bousquet, p. 583. Fenet; sur Pothier, p. 630, Serres, {nsl., p. 484. 4 Maleville, pp. 94, 95 et suiv. OC. N., 2019. .
1940. Lorsque la caution, reçue par le créancier volontaire-
ment, ou en justice, devient ensuite insolvable, il doit en être donné une autre.
Cette règle reçoit exception dans le cas seulement où la caution n’a été donnée qu’en vertu d’une convention par laquelle le créancier a exigé une telle personne pour caution.
ff L. 3, De og tr el mand. ; L. 10, Qui salisdare cogantur.— Pothier, Oblig., 392. 14 Pand. Franç., 275 et suiv. 4 Maleville, 95 et suiv.
Jurisp. et aut.—XIl, L, C. J., 78.
DE L'EFFET DU CAUTIONNEMENT ENTRE LE CRÉANCIER ET LA CAUTION
1944, La caution n’est tenue à l'exécution de l'obligation qu’à défaut du débiteur qui doit être préalablement discuté dans ses biens, à moins que la caution n'ait renoncé au bénéfice de discussion, ou à moins qu'elle ne soit obligée solidairement avec le déhiteur, auquel cas l'effet de son engagement se règle par les principes établis pour les dettes solidaires.
EE en CET Be ee
Bousquet, 584 et suiv. ? Rogron, cc. 2626 et suiv. :
Novelle 4, ch. I, IT. 1 Cochin, 649 et suiv. Lamoignon, Arré(és tit, 23, art. 17. 4 Bousquet, 585 et suiv. Pothier, Oblig., 407-8.9 413 et 417. .C. L., 3014. C.N., 2021.
Juri be et aut.—X, L. C. J., 142; V, R.L., 225: VI R, L., 219, 1V,Q.L.R,, 312: 1,L.N., 62; Q. L. R, VIL, p.73; Laurent, XX VILI, 203 et suiv.; Aubry et Rau, IV, 681et suiv, (Mèmes autorités pour les articles qui suivent.) s
1942. Le créancier n'est obligé de discuter :» débiteur principal que lorsque la caution le requiert sur les premières poursuites dirigées contre elle. ù
D'Olive, liv. 4, c. 22. — Serres, 483.-— Pothier, Oblig., 411. — Merlin, Rép., vo. Caulion, à 4, No. 1.— 2? Rogron, 2628 et suiv.— Dard, p. 457, sur art. 2022.— C. L., 3015.—C. N., 2022.
Jurisp. et aut.—I, R. L. 438.
1943. La caution qui requiert la discussion doit indiquer au créancier les biens du débiteur principal, et avancer les deriers suffisants pour faire la discussion.
Eile ne doit indiquer ni des biens du débiteur principal situés hors du Bas-Canada, ni des biens litigieux, ni ceux hypothéqués à la dette qui ne sont plus en la possession du débiteur.
Novelle, 4, ch. 2.— Pothier, Oblig., 412-3-4; Hyp., ch. 2, sec. |, art. 2, ÿ 3. — Lamoignon, Arrélés, tit. 24, art. 9.— 2 Rogron, p,
É 2630. 4 Bousquet, 588 et suiv. C. L., 3016. GC. N., 2023. Jurisp. et aut.—XI, L. C. J., 168 .
1944. Toutes les fois que la caution a fait l'indication de biens prescrite en l’article précédent, et qu’elle a fourni des deniers suffisants pour la discussion, le créancier est, jusqu’à concurrence des biens indiqués, responsable, à l'égard de la caution, de l’insolvabilité du débiteur principal survenue après le défaut de poursuite.
Cout, Bretagne, 192. 2? Henrys, ch. 4, Quest. 34, Pothier, Oblig., 415. ? Rogron, 1130 et suiv. 4 Maleville, 99 et 100. 4 Bousquet, 591-2, Fenet, sur Pothier, 632-3. 14 Pand. Franc, 289. Dard, p. 458, sur art. 2024, C. L., 3017. C. N., 2024.
1945. Lorsque plusieurs personnes se sont rendus cautions d’un même débiteur pour une même dette, elles sont obligées chacune à toute la dette,
ff L..11, De duobus reis const. Cod. L. 3, De fidejus. et mand. Institul., lib. Il, tit, 21, 3 4 Vinnius, lib. XI, ch. 40, Serres, 482, Pothier, Oblig, 416 et 535. 4 Bousquet, 592. C. L., 3018 | C. N., 2021. *
Jurisp. et aut.—IX, L. C.J., 101; Laurent, XX VII, 203 209 ; Aubry et Rau, IV, 681 et suiv.
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1946. Néanmoins chacune d'elle peut à moins qu'elie n'ait renonce au bénétice de division, exiger que le créanrier divise son action et.la reduise à la part et portion de'chaque caution,
Lorsque dans le temps où un# des cautions a fait prononcer la livision, il y en avait d'insulvubles, cette caution est tenue proportionnellement de ces insoivabilités; mais elle ne peut plus être recherchée à raison des insolvabilités survenues depuis la division.
[ L. 10, De fidejus., Insti., liv. 3, tit. 21.—Pothier, Oblig., 416, 417, 425, 426 et 535.—2 Rogron, 2631.—4 Maleville, 101.4— Bousquest, 593 et suiv.—C. L., 3018 et 3019.—C, N., 2026.
Jurisp. et aut.—Laurent, XXVIII, 222 et suiv.; Aubry et Rau, IV, 685, 686. :
1947. Si le créancier a divisé lui-même et volontairement son action, il ne peut revenir contre cette division, quoiqu'il y eût, même antérieurement au temps où il l’a ainsi consentie, des cautions insolvables.
Cod., L. 16, De fidejussor.—Pothier, oblig., 421 et 427.—4 Maleville, 101-2.—4 Bousquet, 596.—14 Pand. Franc. 294 (note I).—C, L,, 3019.—C. N., 2027.
SECTION Il.
DE L'EFFET DU CAUTIONNEMENT ENTRE LE DÉBITEUR ET LA CAUTION
1948. La caution qui s’est obligée avec le consentement du débiteur, à son recours pour ce qu'elle a payé pour lui, en principal, intérêts et frais, et aussi pour les frais faits contre elle, et ceux par elle légalement encourus pour et depuis la dénonciation.
Elle a aussi recours pour les dommages s’il y a lieu,
ff L. 10, L. 11, Mandati.—Cod., L. 18, Mandali.—Potbier, Oblig. 365, 429 à 433, 437, 440-1-2-3.— Merlin, vo. Inlérét, 3 2, No. 10.—4 Maleville, 102.—4 Bousquet, 597.—C. L., 3021.—C. N., 2028.
Jurisp. et aut.—0Q.L.R., Vol. VII, p. 383; VII, L.C:R,, hs Laurent, XXVIIT, 231-241: Aubry et Rau, IV, 688 à
1949, La caution qui s’est obligée sans le consentement du débiteur n'a droit, en payant, de recouvrer que ce que ce dernier aurait été tenu de payer si tel cautionnement n’.vait pas eu lieu, sauf les frais subséquents à la dénonciation du paiement fait, qui . sont à la charge du débiteur.
Elle a aussi recours pour les dommages auxque:s le débiteur aurait été tenu sans ce cautionnement.
1050. La caution qui a payé la dette est subrogée à tous Jes droits qu'avait le créancier contre le débiteur.
ff LA17, De np ; L. 95, De solul.—Contrà, f L. 39, De fideussor.— Pothier, Oblig., 428 et 430.— Maynard, liv. 2, c. 49, — D'Olive, liv. 4, c. 31.—Catalan, liv. 5, c. 49,—2 Vinnius, Ins{it., p, 733.—Laroche, Arréls, liv. 6,tit. 20, art. 4, p. 333.—Merlin, vo. En é de personnes, sec. 2, 3 5, No. 1.— 14 Pand. Franc, 295.—Fenet, sur Pothier, 634.—2 Rogron, 2632.—4" Maleville, 102. 3.—4 Bousquet, 598 et suiv.—- Code civil B. C., art. 1156.— C, L,
Jurisp. et aut.—XVI, L. C.R, 191; Laurent, XXVII, 242-251; Aubry et Rau, IV, 686. (Memes autorités pour les articles qui suivent.)
1051. Lorsqu'il y a plusieurs débiteurs principaux solidaires d'une même dette, la caution qui les a tous cautionnés al contre chacun d'eux, recours pour la répétition du total de ce qu'elle à
payé. pa
Pothier, Oblig., 441.—4 Bousquet, 599 et suiv.—3 Delvincourt, 144.—14 Pand. Franc., 295.—Dard, p. 459, sur art. 2030 (note à —C. L., 3023.--C. N., 2030.
1952. La caution qui a payé une première fois n’u point de recours contre le débiteur principal qui a payé une seconde fois, lorsqu'elle ne l’a pas averti du paiement par elle fait, sauf son ac. tion en répétition contre le créancier.
Lorsque la caution a payé sans être poursuivie et sans avertir le débiteur principal, olle n’a point de recours contré lui dans Je cas où, au moment du paiement; ce débiteur aurait eu des moyens pour faire déclarer la dette éteinte; sauf son action en répétition contre le créancier. ;
{Le 29, 4 3; L. 10, 8 2, Martiali.—Pothier, Oblig., 433 à 439.— 4 Maleville, 103.—4 Bousquet, 60?.— 3 Delvincourt, 145,— CL, 3024 et 3025.—C. N., 2031.
1953. La caution qui s’est obligée du consentement du débi teur peut agir contre lui, même avant d’avoir payé, pour en être indemnisgée :
Lorsqu'elle est poursuivie en justice pour le paiement
2. Lorsque le débiteur a fait faillite ou est en déconfiture ;
3. Lorsque le débiteur s’est obligé de lui rapporter sa quittance dans un certain temps;
‘ 4. Lorsque la dette est devenue exigible par l'échéance du terme sous lequel elle avait été contractée, sans avoir égard au délai accordé par le créancier au débiteur sans le consentement
. de la caution ; 44
CAUTIONNEMENT. 483 ‘8 le débiteur 5. Au bout de dix ans, lorsque l'obligation principale n’a point de terme fixe d'échéance à moins que l'obligation principale, telle ét | qu'une tutelle, ne soit de nature à ne pouvoir être éteinte avant D 0 0 un terme dHeruiné, ù
L. 18, Mandali.--Basnage, part, 2, c. 5.—Pothier, Oblig, 429 ( others RU FT: Bousquet, 602 et suiv.—4 Maleville, 104-5.— 3 Delvin- 3 4/1 AA court, 145.—8erres, 482.—C. L., 3026.—0. N., 2032, 3 Merlin, vo Jurisp. et aut.—V, L. C.J., 121; 1X, L, C.J., 175; Q. BB. Pand, Franc, R., 11, p. 193; Laurent, XXVIII, 252-262; Aubry et Rau, IV,
{ Maleville, 102- 69!
. 1156.— C. L, 1954. La règle contenue au dernier paragraphe du précédent article ne s'applique pas aux cautions que fournissent les oficiers publics ou autres employés pour la garantie de l'exécution des devoirs de leurs charges; ces cautions ayant droit en tout temps de se libérer pour l'avenir de leur cautionnement, en donnant avis préalable suffisant, à moins qu'il n’en ait été autrement
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Nonobstant et sans préjudice à l'article 1954 du Code civil, toute caution d’un officier public pourra se libérer, ainsi ‘que les biens-fonds, deniers, débentures, actions ou parte qu’elle aura dcunés en garantie, de toute obligation future résultant de son cautionnement, en donnant au trésorier avis préalable à cet effet d'au moins trois mois,
_3 Delvincourt, rt, 2030 (note a.
fois n’a point de ne seconde fois, » fait, sauf son at.
e et sans avertir ontré lui dans le ait eu des moyens tion en répétition
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burt, 145.— C.L, 1955. Lorsque plusieurs personnes ont caulionné un même
débiteur pour une même delle, la caution qui a acquitté la dite à recours contre les autres cautions chacune jour sa part el porton.
Mais ce recours n’a lieu que lorsque la caution a payé dans l’un des cas énoncés en l’article 1953.
Dargentré, sur art, 203.—Cout. 3retagne, art. 194.—Serres, 484. Pothier, Oblig., 446.—3 Delvincourt, 139 et 146.—4 Maleville, 105- 6.—4 Bousquet, 605-6.—14 Pand. Franç., 297-8.—% Rogron, 2635. Dard, sur. art, 2033 —C L., 3027.—C. N,, 2033.
Jurisp. et aut.—1i, R. de L., 348; Laurent, XXVIIT, 263. 267; Aubry et Rau, IV, 691, 692,
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1956. L'obligation qui résulte du cautionnement s'éteint par les mêmes causes que les autres obligations.
Cod., L. 4, De fidejussor.—Pothier, Oblig., 378 à 380 et 407.4 Maleville, 106.—4 Bousquet, 607:8.—3 Delvincourt, 146.—2 Ro. gron, 2635.—(:. L., 3028.—C. N., 2034.
Jurisp. et aut.—I1, L. C. R,. 216; 1, R. L., 706; V,R.L, 361; Laurent, XX VIIT, 268 et suiv.; Aubry et Rau, IV, 693 et suiv. (Mômes autorités jusqu'à l’article 1962.)
ER DRE Re fire
1957. La confusion qui s'opère dans la personne du débiteur principai et de sa caution, lorsque l’un devient héritier de l’autre, n’éteint point l’action du créancier contre celui qui s’est rendu caution de la caution.
L. 38, L. 39, De solut. el liberal.—Cod., L. 28, eod lil.—Pâtkier, Oolig., 384 et 407.—4 Bousquet, 608 et suiv.—3 Delvincourt, 146, .C. L., 3028.—C, N., 2035, ° L
1958. La caution peut opposer au créancier toutes les excep” tions qui appartiennent au debiteur principal, et qui sont imhé. rentes à la dette; mais elle ne peut opposer les exceptions qui sont purement personnelles au débiteur.
ff L. 32, De fidejussor.; L. 7, L. 19, De exceplionibus.—Cod, I, 11, eod. lit.—-institut., liv, 4, tit. 14, 3 4—Pothier, Oblig, 381-235. —-Merlin, vo. Aulorisalion marilale, sec. 3, $ 2; vo. Caulion, 3 4, No. 3.—4 Maleville, 106-7.—tenet, sur Pothier, 637-8.—4 Bousquet, 608-9.—14 Fand, Franç., ?99.—C. L., 3029.—C. N., 2036,
1959. La caution est déchargée lorsque la subrogation ‘aux droits, hypothèques et priviléges du créancier ne peut plus, par le fait de ce créancier, s’opérer en faveur de la caution.
ff Arg. ex lege 95, 2 11, De solul. el liberat —Pothier, Oblig, 407 et 557.—4 Maleville, 107.—-4 Bousquet, 612.—3 Delvinçcourt, 146, 14 Pand,. Franç., 300.—C. L., 3030.—C. N., 2037.
Jurisp. et aut.—Q. L. R., VIL p. 310; XVI, L. C. R, 460; L C. L.MJ., 119; XXII, L. C. J,, 331; XX VI, L. C. J,, p. 226.
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1960, L'acceptation volontaire que le créancier a faite d’un immeuble ou d’un effet quelconque en paiement de la dette principale, décharge la caution, encore que le créancier viennent à en être évincé.
fl Arg. ex lege 54, De solut, L. 54, eod. lit. ; L. 47, De verborun signif.; L. 62, De | ane Oblig., 407.—4 Maleville, 107- 8.—4 Bousquet, 613.—3 Delvincourt, 147.—14 Pand. Franc, 9300 |
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note 2).—2? Rogrôn, 2648 et suiv.—Dard, p. 462 (note a).—C. 3031.—C. N., 2038. Ed ge ti at Jurisp. et aut.—XIIT, L. C. J., 20.
1961. La simple prorogation de terme accor.lée par le créancier au débiteur principal ne décharge point la caution ; celle qui s'est obligée du consentement du débiteur peut, en ce cas, poursuivre le débiteur pour le forcer au paiement. ;
Vinnius, Quest. 11 et 12.— Pothier, Oblig., 407.—Lamoignon, Arrélés, tit. 23, art. 13.—Merlin, Rép., vo. Novation, 8 6.—1 Des- Pen oh sr Maleville, 108.—4 Bousquet, 613—3 Delvincourt, 145-7.—Dard, p. 462 {note b).—3 Re is. , CL, 30320. N, 203). Se
Jurisp. et aut—Il, R. de L., 31; III, R.de L., 293 : DO PS AOL, GA Dé à
DE LA CAUTION LÉGALE ET DE LA CAUTION JUDICIAIRE
1962. Toutes les fois qu'une personne est obligée par la loi où par une condamnation à fournir caution, elle doit remplir les conditions prescrites par les articles 1938, 1939 et 1940.
Lorsqu'il s'agit d'une caution judiciaire, la personne offerte comme Caution doit en outre être susceptible de la contrainte par corps. : ë
Louet, F, ch. 23.—Serres, 483.—Pothier, Oblig., 377, 387, 391 et 103.—Bornier, sur ord.1667, tit. 28, art. 4.—Bornier, sur ord. 1669, tit. 6, art. 1l.—Rodier, 271.—Merlin, ve. Caulion, 3 1, No. 8.—4 Maleville, 108.—Serres, 483.—4 Bousquet, 614 et 615.—3 Delvincourt, 141 14 Pand, Franç., 301.—C. L., 3033.—C. N., 2040. Pur et aut.—XIll, L. C. J., 26; XIV, L. C.J,, 298 ne Lo Ltd % R. L., 184; Laurent, XXVIII, 200 et suiv. se 1366) au, IV, 678 et suiv. (Mèmes autorités jusqu'à l’ar
1963. Celui qui ne peut pas trouver de caution est reçu à donner à la place, en nantissement, un gage suffisant. Î Arg. ex lere 58, 2 6, Mandali vel contrà ; L. 25, De regulis phil da: 9 Ft Ag 23, ari. 17.— Pothier, Oblig., 393. —* Proudhon, No. — — — û L,, 30340, N,, 2061. ousquet, 141.—3 Delvincourt, 141.
1964, La caution judiciaire ne peut point demander CUSsion du débiteur principal. peut poin er la discus
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ff L. 1, Judicalum solui.— Cod., L. $, De usuris rei judicalz.— Lebret, Plaid. 42.— Basnage, Hyp., c. 4, art. 17.— Serres, 83.— Lapeyrère, D., No. 38.—Lacombe, Caution, sec, 2, No. l:—Pothier, Oblig., 409 et 417.— 4 Bousquet, 615-6.— 4 Maleville, 109.—3 Del. vincourt, 143, —Lamoignon, Arrélés, tit. 23, art. 77.— C, L., 3035. —C. N., 2042.
Jurisp. et aut.—1V,R. L. 62.
1965. Celui qui a simplement cautionné la caution judiciaire ne peut demander la discussion du débiteur principal, ni de la caulion, ;
Serres, 83.—Lapeyrère, D, No. 38.—Labombe, vo. Caulion, sec, 2, No. 1.—4 Maleville, 109.—4 Bousquet, 616.—Qrd. 1667, tit. 17 —? Rogron, 2653,—C. L., 3036.—C. N., 2043.
DU CONTRAT DE NANTISSEMENT
1966. Le nantissement est un contrat par lequel une chose est mise entre les mains du créancier, ou, étant déjà entre ses mains, est par lui retenue, de consentement du propriétaire, pour sûreté
de la dette.
La chose peut être donnée soit par le débiteur ou par un tiers en sa faveur.
Domat, liv. 3, tit. 1, sec. 1, No. 1.—- Pothier, Nantissemeni, art. prélim.—Story, Bailments, No. 286.—C. N., 2071 et 2077.
Jurisp. et aut.— Q. L.R,, vol. 9, p. 366; Q. B. Rep, vol. ur 82; Laurent, XXVILI, 435, 437 et 443 ; Aubry et Rau, IV,
DU NANTISSÉMENT DES IMMEUBLES
1967. Les immeubles peuvent être donnés en nantissement aux termes et conditions convenus entre les parties, En l'absence de conventions spéciales, les fruits s’imputent d’abord en paiement des intérêts de la dette et ensuite sur le principal. Si. lad ette ne porte pas intérêt, l’imputation se fait en entier sur le pin cipal,
ei judicalæ.— - Serres, 83.— 0. {:—Pothier, », 109.—3 Del- — C. L,, 3035.
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Le nantissement des immeubles est sujet aux règles contenues dans le chapitre qui suit, en autant que ces règles peuvent y être applicables.
ff L. 33, L. 39, De pig. act.; L. 11, 4. 1, fs pignor: el Hyp.; L. 50, 8 |, De jure dot. et passim.— Cod. L, 3, De pig acl:— Pothier, Nanliss., ch. 1, art. 1, tie Nanliss., 97 et 518. —4 Champ. & Rig., 3120.
DU GAGE
1968. Le nantissement d'une chose mobilière prend le nom de gage.
1969. Le gage confère au créancier le droit de se faire payer sur la chose qui en est l’objet par privilège et Ten aux autres créanciers.
Pothier, Nantiss, No. 26.—C. N., 2073.
Jurisp. et aut.— VI, L. C. 3, 77, X, L.C.J., 203; 1V,Q. L. R., 323; Laurent, XX VIII, 492; "Aubry ‘et Rau, IV, 609.
1970. Le privilége ne subsiste qu'’autant que le gage reste en la possession «du créancier ou d'un tiers convenu entre les parties.
Pothièr, Nanliss, Nos. 17 et 26.—C. N., 2076,
Jurisp. et aut.—Q.B. Rep. Il, p. 915, 219 ; Q. L. R, vol. 9, p. 366.
1971. Le créancier ne peut, à défaut de paiement de la dette, disposer du gage. Il peut le faire saisir et vendre suivant le cours ordinaire de la loi en vertu du jugement d’un tribunal compétent ‘1 ètre payé par préférence sur les deniers prélevés.
Néanmoins celte disposition ne s’étend pas aux banques relativement aux bois qui leur sont donnés en gage conformément aux dispositions de l'acte de la 29me. Vict., ch. 19.
(Le créancier peut aussi stipuler qu'à défaut de paiement il aura droit de garder le gage.)
Pothier, Nantiss., Nos. 19 et 24.—C. N., 2078.
Jurisp. et aut.— Q. L. D., 988; I, L. C. L. J,, 92 ; 35, Vict. ch. 8,8.5:; Laurent, XX VIII, 509-522 : Aubry et Rau, IV, 742- 743. (Mémes autorités pour les articles qui suivent.)
1972. Le débiteur est propriétaire de la chose jusqu'à ce
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entre les mains du créancier seulement comme un dépôt pour assurer sa créance.
ff L.35, ? 1, De Ronan aclione.— Cod., L.9, De pignoribus el hypolheois. _C:
ra et aut.— Q. LR. VI, p. L; IT, R. by 444; XXI,
1978. Le créancier répond de la perte ou détérioration du gage selon les règles établies au titre Des obligalions.
De son côté le débiteur est tenu de rembourser au créancier les dépenses nécessaires que celui-ci a faites pour la conservation du gage.
ff L. 18,81;L.8; L. 25, De pignor. acl.— Cod. L. 5; L. 6: 1 pr tu 97, D De pion. el Hyp. — Code civil B.C., art. 1063, 1150 et
1974. S'il est donné en gage une créance portant intérêt, le créancier impute ces intérêts sur ceux qui peuvent ni être dus.
Si la dette, pour sûreté de laquelle la créance est donnée, ne porte pas intérêt, l’imputation des intérêts du gage se fait sur le capital de la dette.
1; L.?2; L.3, De pignoral. act : L. 5, 3% ?2et 3, De solul. HS drone — Pothier, Nantiss., ch. 1, art. 1, 8 1, note, — C. N,
1975. Le bébiteur ne peut, à moins que le détenteur du gage n’en abuse, en réclamer la restitution qu'après avoir entièrement payé la dette en capital, intérêts et frais.
S'il est contracté une autre dette ayrès la mise en gage, et qu’elle devienne exigihle avant celle pour laquelle le gage a été donné, le créancier ne peut être tenu de rendre le gage avant d’être payé de l'une et de l'autre dette.
Cod , L., 1, Eliam ob chirograph.— Pothier, Nanliss., No. 47.— Troplong, Nantiss., 46? et 463.—C. N., Hs
Jurisp. et aut.—Xv II, L. C. R,
1976. Le gage est indivisible nonobstant la divisibilité de la dette. L'’héritier du débiteur qui paie sa part de la dette ne peut he sa part de gage tant qu'il reste dû quelque partie de la
ette
L'héritier du créancier qui recoit sa portion de la dette ne peut non plus remettre le gage au préjudice de ceux de ses co-héritiers qui n'ont pas été payés.
ff L. 8. : 2; L. 9,9 3; L. 11, L 4, De pignor. acl.—Pothier, Nan- Nos. 43, 44 et 45. 6, N., 2083
in dépôt pour De pignoribus L., 441; XXI,
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_Pothier, Nan-
1977. Les droits du créancier sur la chose qui est donnée en gage sont subordonnés à ceux qu'y ont des tiers, suivant les dis: positions contenues au titre Des priviléges el Hypothèques.
Jurisp. et aut.—VI, L. C. J., 71.
1978. Les règles contenues dans ce chapitre sont, en matières commerciales, subordonnées aux lois et aux usages di commerce. ,
1979. Les règles spéciales concernant le métier de prèteur sur
gage sont contenues dans un statut institulé : Aeles concernant
les préleurs sur gage el les préls sur gages. UR. G., ch. 6.
. Le chapitre 54 des Statuts Refondus du Canada contient des dispositions spéciales pour le transport par endossement des connaissements, spécifications de bois, reçus ou certificats donnés par les gardiens d’entrepôts ou de quais, meuniers, maîtres de vaisseaux ou entrepreneurs de transport, fait en faveur des ban-
ues incorporées ou des particuliers comme gage, et pour la vente hs effets et marchandises représentés par tels documents,
Jurisp. et aut.—Q. L. Rep, vol. 9, p. 366; Q. 41, vict., ch. 3; c. 34, Vict., ch, 5; 35, Vict., ch. 8.
DISPOSITIONS PRÉLIMINAIRES
1980. Quiconque est obligé personnellement est tenu de remplir son engagement sur tous ses biens mobiliers et immobiliers, présents et à venir,à l'exception de ceux qui sont spécialement dé clarés insaisissables.
Pothier, Proc, civ., 174.—1 Pigeau, 597.-—1 Troplong, Priv., p. 2—1 Pont, Priv., pp. 2 et.3.—0. N., 2092.
Jurisp. et aut.— Laurent, XXIX, 267-283 ; Aubry et Rau, VI, 247 et suiv.
1981. Les biens du débiteur sont le gage commun de ses créanciers, et, dans le cas de concours, le prix s'en distribue par contribution, à moins qu'il n’y ait entre eux des causes légitimes de préfére. ce.
ff L. 28, De rebus auclorilale judicis ; L. 1, De jure fisci ; L. 23, à 1, De verborum “pr — 1 Couchot, 1334. =-»othier, Proc. civ., 179 et 234.—C. N., è
sy on + et qu L. C. R., 149; X, LL. CR. (22; IV Q. L 54. (Voir autorités sous l’ ‘article précédent).
1982. Les causes légitimes de préférence sont les priviléges et les hypothèques.
Pothier, Proc. civ., 234.—1 Pigeau, 681 et 809. Ge N., 2094.
DES PRIVILÉGES
DISPOSITIONS GÉNÉRALES
1983. L: privuvge ct le droit qu'a un créancier d'être préféré à d’autres créanciers suivant la cause de sa créance, Il'résulle de la loi et est indivisible de sa nature.
fl L. 32, De rebus auclorilale judicis.—Loyseau, Offices, liv. 3, c. 8, No. 88.— Guyot, Rép. vo. Privilége, 689.— 1 Pigeau, 681. Domat, liv. 3, tit. 1, ss. L et 30.— Pothier, Z/yp., 451 ; Proc. civ, 234 —Pont, Priv., No. 24.—C. N., 2095
Jurisp. et aut— Laurent, XXIX, 303 et suiv. ; Aubryet Rau, LIT, 123, 124.
1984. Entre les créanciers privilégiés, la préférence se règle par les différentes qualités des privilèges, ou par la cause des créances.
M a 32, De rebus aucl. jud.—Pothier, Prec. civ., 178, 234 ex 262,
Pigeau, 681.—Guyot, Rép., vo. Pr'iv., 689,—1 Troplong, Priv. No. 26.—1 Pont, No. 175.—C. N. 096.
Jurisp. et aut.—Aubry et Rau, IUT, 478 à 485: Laurent
XXIX, 305-310 et suiv. (Mèmes autorités juequ'à l'article 1990.
1985, Les créanciers privilégiés qui sont dans le même rang sont payés par concurrence.
fl loc. cil.—1 Pigeau, 685, 686 et 813.—Guyot, Rép., vo. Priv. PC N 2007 Proc. civ., 962, —Domat, liv. 3, tit. |, sec. 5, No.
1986. Celui qui à acquis subrogation aux droits du créancier privilégié, exerce le même droit de préférence. Cependant ce créancier est préféré, pour ce qui peut lui rester
re fisci ; L. 23, ler, Proc. civ.,
2 R., 122; IV, ni).
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dû, aux subrogés envers qui il ne s’est pas obligé à fournir et faire valoir le montant pour lequel la subrogation est acquise. S. R.B. C., c. 37, s. 26, 22 ? et 5.—Code civil B. C., art. 1157.
1987. Ceux qui ont simple subrogation légale aux droits d’un même créancier privilégié sont payés par contribution...
Renusson, Subrog., c. 15, Nos. 9, 14 et 15.—2 Bourjon, 740, CXC. Pothier, Proc. civ., 234.—Lamoignon, tit. XXI, art. 60.—Héricourt, Vente des immeubles, c. 11, sec. 1, No. 16.—Grenier, Hyp., Nos. 93 et 394.—Troplong, Priv., No. 379.—C. N., 2097.
1988. Les cessionnaires de différentes parties d’une même créance privilégiée sont aussi payés par concurrence, si leurs transports respectifs sont faits sans la garantie de fournir et faire valoir.‘
Ceux qui ont obtenu transport avec cette garantie sont payés par préférence aux autres ; ayant égard néanmoins entre eux à la date de la signification de leurs transports respectifs. :
9 Cujas, p. 1137.— Renusson, Subrog., c. 13, Nos. 30, 31 et 32; ce. 16 Nos. 6 et 15.—"2 Ferrière, sur Paris, art. 108, 2 5, Nos. 30 et suiv., et p. 1213, Nos. 4, 5 et 6.—-Le Maistre, sur Paris, p. 149.— N. Den., vo. Cession, 3 11, Nos. 10 et 12.—1 Lamoignon, tit. XXI, art. 59 ; 2 4hid., p. 130.—Pothier, Proc. civ., 234 —Troplong, Priv., 86, 87, 266, 367, 379 et 608. — Gremer, Hyp., No 93.—2 Grenier, 227. — Dalloz, Rec. de Jurisp., 1858, 2m: part., p. 108, note. — 26 Journal du Palais, p. 403.—Code civil B. G., art. 1160.—Contrà, 7 Toullier, No. 171.—5 Zachariæ, 169.—7 Delvincourt, 564. — 2 Duvergier, Nos. 204, 227 et 287.
1989. La Couronne à certains priviléges et droits résultant des
_ lois de aouane et autres dispositions contenues dans les statuts
spéciaux relatifs à l'administration publique.
S. R. G., c. #7, ss. 10, 11, 14 et 41, 22 3, 80 et 84; c. !9; ©. 23. —C. N.. 2098.
Jurisp. et aut.—V,R. L., 361.
1990. Les créanciers et légataires qui ont droit à la séparation du patrimoine du défunt conservent à l'égard des créahciers de ses héritiers ou légataires un droit de préférence et tous leurs priviléges sur les biens de la succession qui peuvent être affectés à leur créance.
Domat, liv. 1, tit. 11.—Pothier, Hyp., 454-6. — ? Bow jon, 675 el aulorilés par lui cilées.—Merlin, Rép., vo. Priv., sec. IV, 2 6, No. 2.8, R. B. C., c. 37, sec. 27, 2 3.—Code civil B. C., art. 743.—-C. N. 878et 2111.
La même préférence a lieu dans les cas énoncés aux articles 802 et ,66,.
1991. La règle concernant les créanciers d'une société et ceux des associés individuellement est exposée en l’article 1899, et dans
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1992. Les priviléges peuvent être sur les biens meubles ou sur les immeubles, ou enfin sur les biens meubles et immeubles à Ja fois.
Domat, loc. cil., No. 31. —- 1 Pigeau, 681-5 et 810-4. — Pothier, Proc. civ., 191 et 260.—C. N., 2099.
SECTION I, DES PRIVILÉGES SUR LES BIENS MEUBLES
1993. Les priviléges peuvent être sur la totalité des biens meubles ou sur certains biens meubles seulement. ; 1* Pigeau, 681 et suiv.—Pothier, Proc. civ. 192.--C. N., 2100. urisp. et aut. — Laurent, XXIX, 354 et suiv ; Aubryet Rau, III, 126 et suiv. \
1994. Les créances privilégiées sur les biens meubles sont les suivantes, et lorsqu'elles se rencontrent elles sont colloquées dans l’ordre de priorité et d’après les règles ci-après, à moins qu'il n'y soit dérogé par quelque statut spécial :
1. Les frais de justice, et toutes les depenses faites dans l'intérèl commun ;
2, La dixme;
3, La créance du vendeur ;
4, Les créances de ceux qui ont droit de gage ou de rétention;
5, Les frais funéraires ;
La Couronne pour créances contre ses comptables
Les priviléges rangés sous Jes numéros 5, 6, 7, 9 et 10 s'étendent à tous les biens meubles du débiteur, les autres sont spéciaux et n'ont d’effet qu'à l'égard de quelques objets particuliers.
Amend.-—L'acte Q. 32 Vict., c. 37, s. 3, accorde à toute personne engagée pour la pêche, ou pour aider à la pêche ou à la préparation du poisson, premier privilége sur le produit de l pêche de son maitre, pour assurer ses gages ou sa part des produits de la pêche.
Jurisp. et aut.—I, L. C.J., 274; VII, L. Ci, 281; XVII, L. C. d., 171.
1995. Les frais de justice sont tous les frais faits pour la saisie et vente des biens meubles et ceux des opérations judicidires qui. ont pour objet de fournir aux créanciers généralement le moyen d'obtenir le paiement de leurs créances.
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Cod., L. 10, De bonis auct. judicis.— Pothier, Proc, civ., 170.— { Pigeau, 682.—2 Bourjon, 684.——Domat, liv. 3, Lit, 1, 6. 5, N 2. 25, _-Bacquet, Droits de juslice, 292-3.——2 Ferrière, col. 1367-$.— Guyot, Rep., vo. Priv , 689.—Couchot, 134.—0. N., 2101. .
Jurisp et aut.—IV, L.C.R. 75:11, L. CG. L.J,%70. (Voir autorites sous l’article 1993). l |
1996. Les dépenses faites dans l'intérêt de la masie ie vréanciers comprennent celles qui ont servi à conserver le age commun.
1 Pigeau,.683-4.—Pothier, Proc. civ., 193.—1 Duranton, 40.—C. N., 2102.--8. R. C., c. 17, ss. 10, 11, 14 et 41, 22 3, 80 et 84; c. 19, ss. 8, 10, 23 et 24, 2 2; c, 23, ss. 1, 3, 4 et 8.--C. N, 2098.
Jurisp. et aut.—Laurent, XXIX, 320; Aubry et Rau {IT, 172 à 187,
1997. La dixme est privilégiée sur celles des récoltes qui y sont sujettes.
1 Drupier, Dirmes, 35, 36 et 37.—Jouy, Principes des dixmes, 158, 159, 160, 161 et 72.1 Sallé, Code des Curés, 55.—? Durand de Maillane, 356.—1 Prevot de la Janès, 225.
1998. Le vendeur d’une chose non payée peut exercer deux droits privilégiés :
Celui d’être préféré sur le prix
ff L. 19, De contrahendé empl.—Inst., 8 4l, De rerum divis.= Paris, 176 et 177.2 Bourjon, 688-9.—Troplong, Priv., No. 180.
Dans les cas de faillite, ces droits ne peuvent être exercés que dans les quinze jours qui suivent la vente.
Jurisp. et aut —L. N., VII, 117, Q.L.R., Vol., 9; p.327 et 354, XII, L CO. R., 252; VI, L. C. J.. 324; XII, L. C. J., 216; IL, R. L,, 446, IX, R. L., 379; 37 Vict., ch. s. 19.
1999. Pour exercer cette revendication quatre conditions sont requises :
Que la vente ait été faile sans terme
. 2, Que la chose soit encore entière et dans le même état ;
3, Qu'elle ne soit pas passée entre les mains d’un tiers quien ait payé le prix ;
4. Que la revendication soit exercée dans :es huit jours de la livraison ; sauf la disposition relative à la faillite et contenue en l'article qui précède.
Ferrière, sur art. 176, No. 19.2 Bourjon, 6894 Anc. Den, 371-8.—Troplong. Priv., Nos. 194, 195, 196 et 197.—2 Troplong, Vente, p 531. Code civil B. C., art. 1623.
Jurisp. et aut.—0Q,.L.R. Vol. 9; p. 327 et 355; Stuart's Rep., 541 ; Stuart’s Rep., 538 ; IL, R. de L., 126 ; VI, L.C. R,, 269; VI, L. C.R., 374; VIII, L. C. R,, 239; II, L. C.J., 101: 11, L, C.
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3. 99 ; IV, L. C. J ,307; X, L. C. J:,216; XIV, Li C J. 114: XIV L. C. J., 225; II, R. L., 182 ; IL, R. L., 361 ; XV, L, C, J,, 303: XXI, L! C. J., 24; V, Q.L. R, 87; 37 Vict., oh. 15, ,
2000, Si la chose est vendue pendant l'instance en revendica* tion, ou si lors de la saisie de la chose par un tiers, le vendeur est encore dans les délais et la chose dans les conditions prescrites pour la revendication, le vendeur est privilégié sur le produit à l'en. contre de tous autres créanciers privilégiés ci-après mentionnés,
Si la chose est encore dans les mêmes conditions, mais que lb vendeur ne soit plus dans les délais, ou ait donné terme, il con. serve le même privilége sur le produit, excepté à l'égard du lo. cateur et du gagiste.
2 Ferrière, 1325, 1326, 1343 et 1367.—Pothier, Louage, 241.1: Vente, 322 et suiv.—1 Prevot de la Janès, 226.—2 Bourjon, 688.9, —?2 Lamoignon, 151-—Troplong, Priv., 159.—C. N., 2102.
Jurisp. et aut.—XI, L. C. R., 29; XII, L.C.R,, i42 ; Lau. rent, XX1X, 379-446 ; Aubry et Rau, III, 137 à 164 ; 478 à| 483.
2001. Le rang de ceux qui ont le droit de gage et de réten. tion s'établit suivant la nature du gage ou de la créance. Ce pri vilége n’a lieu cependant qu’en autant que le gage ou droit de rétention subsiste, ou pouvait être réclamé aù temps ou la chosea été saisie, si depuis elle a été vendue.
Pothier, Propriélé. 313; Dépôl, T4; Vente, 323 et 426; Pré à | usage, 43; Charte-partie, 90 ; Louage d'ouvrage, 406; Mandai, 59 ; Proc. civ., 192.—Paris, 181 et 182.-—Ferrière, sur art. 18|, - No. 1.—2 Grenier, Æyp., 298.—18 Duranton, 509.— Troplong, Nantiss., 97, 100, 297 et 451.—$S. R. C., c. 28. 5. 90, 8 3; s. 91.— Den., Actes de noloriélé, 108-9.—2 Bourjon, 691.—C,. N., 2102. :
Amend.—L'acie Q.39 Vict., c. 23, contient ce qui suit :
Tout aubergiste ou propriétaire de maison de pension ou de lo.
gement aure un lien où droit de rétention, sur les bagages et la propriété de son hôte, pensionnaire ou personne logée, pour la va. : eur ou le prix de toute nourriture ou commodité fournies à tel hôte, pensionnaire ou personne logée, et en outre de tous autres recours en loi, aura le droit dans le cas du défaut de paiement pendant trois mois, de vendre par encan public les bagages et là propriété de tel hôte, pensionnaire ou personne logée, en donnant une semaine d’avis par annonce dans ün journal publié dans la municipalité dans laquelle telle auberge ou maison de pensionou de logement est située, ou s’il n'y a pas de journal publié dans telle municipalité, dans un journal publié dans l’endroit le plus rapproché de telle auberge ou maison de pension où de logement, de telle vente projetée, donnant le nom de l’hôle, pensionnaire où ; personne logée, le montant qu'il doit, une description de ses bagages ou autre propriété qui doit être vendue, l’époque et l'endroit : de la vente, et le nom de l’encanteur ; et après telle vente, te,
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aubergiste ou propriétaire de maison de pension ou de logement, pourra appliquer les produits de telle vente au paiement du montant qui lui est dû, et des frais de telle annonce et de telle vente, et paiera le surplus (s'il y en a) à la personne qui y aura droit et en aura fait la demande.
Jurisp. et aut.—1ll, R. de L., 300 ; VI, L. C.R., 463; IX, L. C. R., 360 ; X, L. C. R,, 101 ; XIII, L. C. R,, 358; VIII, L. C. J, 333; XVI, L, C. J., 254 ; M. C.R., 83 ; II, R. C., 482 ; R. L., 571; IV,R. L,3; VLR.L.,27:1QLR,87; 1 Q0.LR, 388. (Voir autorités sous ;‘:rticle précédent.)
2002. Les frais funéraires privilégiés comprennent seulement ce qui est de convenance à l'état et à la fortune du défunt, et se prennent sur tous les biens meubles du défunt.
Le deuil de la veuve en fait partie sous la même restriction.
ff L. 14,8 1; L. 45, De religiosis ; L. 17. De rebus auclorilale judicis.—Bacquet, Droils de justice, ce. 21, No. 273.—2 Ferrière, 1367, 1369 et 1370.—1 Pigeau, 682:5-6..—N. Den., Frais funéraires. —Guyot,; Rép., vo. Privil., 689.—Pothier, Proc. civ., :70.—2 Bourjon, 687.—Lacomhe, Frais funéraires.—Loyseau, Des Offices, liv. 3, c, 8, Nos. 23 et 50.—Tropiong, Priv., Nos. 76, 134 et 135.—18 Revue Wolowski, 213.--C. N., 2101.
Jur etaut.—IlV, R.L., 559; Laurent, XXIX, 356, 378; Aubry et Rau, 127 à 136, 478 à 483.
2003. Les frais de dernière-aaladie comprennent ceux des
médecins, des apothicaires et des gardes-malades pendant la ma-
ladie dont le débiteur est mort, et se prennent sur tous les biens meublés du défunt.
Pothiér, Proc. civ., 170.—1 Pigeau, 645.—2 Bourjon, 688.—Lacombe, vo. Préférence; 65.—Bacquet, Droits de justice, c. 21, No. 274 et pp. 294-5.—Troplong, Priv., Nos. 157.et suiv.—18 Revue de Wolowski, 214.—0G..N., 2101. :
(Dans le cas de maladie chronique, le privilége n'a lieu que Lei les frais pendant les derniers six mois qui ont précédé le décès).
C. L., 3167.—Code des Etats Romains
Jurisp. et aut.-—-XV, L.C.J., 267 ; I, L. N,, 471.
2004. Les taxes municipales qui sont préférées à toutes les autres créances privilégiées ci-après mentionnées sont les taxes personnelles et mobilières que certaines municipalités peuvent imposer et celles auxquelles des lois spéciales donnent semblable préférence,
14 et 15 Viot., c. 128, 8. 77 ; ç. 130, 8. 1,
2005. Le privilège du locateur s'étend à tout le loyer échu et à écheoir en vertu d'un bail en forme authentique ; si le bail n’est
. pas en forme authentique, 16 privilége n'existe que pour trois ter.
mes échus et pour tout ce qui reste. de l’annéé courante.
2 Ferrière, 1367-8, 1323-4 at 1384-5,—2 Bourjon, 685.—-Pothier, Proc. civ., 170, 17L et 194.—1 Couchut, 134.— Guyot, Rép. vo, Priv.. 689.—Acles de noloriélé, 15 mars, 1702; 24 mars, 1702... 20 Isambert, 407.--8. R. B. C., c. 40, 8. 16.—C N, 2102.
Jurisp et aut.—1V, L. C. R., 30 ; IV, L. OC. R, 466; Ill, R, L., 456. (Voir autorites sous l’article précedent.)
2006. Les domestiques et engagés ont ensuite droit d' colloques par préférence sur tous les biens meubles du débiteur pour ce qui peut leur rester dû de salaire n’excédant pas (un an échu au jour de la saisie ou du décès).
Les coumis, apprentis et compagnons ont la même préférence, mais seulement sur les marchandises et effets qui se trouvent dans le magasin, échoppe ou boutique, où leurs services étaient requis, {pour un terme d'arrérages n'excèdant pas trois moisi.
Ceux qui ont fourni las provisions ont également privilége con. curremment avec les domestiques et engagés pour leurs fourni. tures pendant les douze derniers mois.
Domat, liv. 3, tit. 1, sec. 5,—2 Bourjon, 638.—Guyot, vo.\priv, 689.—Pothier, proc., civ., 172-3.—1 Pigeau, 685.—Troplong, priv, 142-3-4.— Pont, priv., No. 79.—C. N., 2101.
Amend.—L'acle de faillile de 1875, s. 91, modifie en la m”nière suivanle le privilège des employés pour leurs gages :
Les commis et autres personnes employés par le failli à affaires ou dans son commerce, seront colloqués sur le bordereau des dividendes par privilége spécial pour tous arrérages de salaire ou gages dus et non acquittés à l’époque de l'exécution d'un acte de session ou de l’émission de saisie-arrêt en vertu du présent acte, n’excédant pas trois mois de ces arrérages, et aussi pour tels salaires ou gages pour une période n’excédant pas deux mois de la partie non écoulée de leur année de service alors courante, durant laquelle période ils pourront être appelés à faire sous la direction du syndic, tout travail ou remplir tout devoir, se rattachant aux affaires du failli, que le failli aarait pu lui-même leur faire faire en vertu de leurs engagements respectifs, et nour toute autre réclamation, ils prennent rang comme créanciers ordinaires. f
Jurisp. et aut.—Q. L.R. Vol. VIIL, p. 15 ; IV, L. C.R, 174 ; I, L.C. L.9., 57; XXI, L. C. J. 304; XXII, L. C, dJ., 70; VI, L. C.R,, 463. (Voir autorités sous l’article 2002.)
2007. Les priviléges sur les bâtiments, leur cargaison et le fret sont déclarés au titre Des Bdliments Marchands:
2008. D'autres règles relatives à l’ordre de collocation de : certaines çrégnces privilégiées so trouve au Code de procédure . eivile, ; \
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SECTION Il.
DES PRIVILÉGES SUR LES IMMEUBLES
2009. Les créances privilégiées sur les immeubles sont ciaprès énumérées et prennent rang dans l’ordre qui suit :
1, Les frais de justice et ceux faits dans l'intérêt commun;
2, Les frais funéraires tels qu’énoncés en l’article 2002, lorsque le produit des biens meubles s'est trouvé insuffisant pour les acquitter ; à
. Les frais de dernière maladie ::! qu'énoncés en l’article 2003 et sous la même restriction que Les frais funéraires ;
À. Les frais de‘labours et semences ;
Celle du vendeur
9. Les gages des domestiques sous la même restriction que les frais funéraires.
1 Couchot, 152-3.—Pothier, Hub, 45l et suiv.; Proc. civ. 231 et suiv.—1 Pigeau, 810, 814 et 685.—Héricourt, c. 11, sec. 1, Nos. 3, 4 et 5.—-Grenier, sur Edit de 1771, pp. 371 et 375.—8. R. B, C., c. 15,8. 76; c. 18, 8. 32; c. 24, s, 56, 8 15; c. 37,8. 8; c. 41, 8. 50.
| —C. N., 2103 et 2104.
Amar anis 0. 33, Vicl., c. 32, ss. 31, 32 et 33, conlient ce qui suil :
|. La compagnie (pour l'empierrement des chemins) aura un privilége sur la terre de chaque propriétaire tenu à l'entretien du chemin, qui fera partie de la compagnie jusqu’au montant de sa. contribution à raison de telle terre. ,
32. La compagnie aura également un privilégè sur toute terre obligée à l'entretien du chemin pour tous arrérages de la rente de commutation de tel entretien n'excédant pas trois année de ces. arrérages.
33, Nonobstant les dispositions des articles 2009 et 2015 du Code civil, les priviléges énumérés dans les deux sections précédentes prendront rang immédiatement après les taxes et cotisations municipales, et le décret n'aura pas pour effet de purger ces terres du privilége acquis à la compagnie pour le paiement des versements non échus et de la rente annuelle due à l'avenir,
Juin et aut.—IX, L, CR. 497 ; I, L. C. J., 274; IV, spa 559 ; Laurent, XXX, 1 à 18; Aubry et Rau, III, 166
_R010. Le privilège pour les frais de labours et de semences à eu sur le prix de l’immeuble vendu avant la récolte faite, jus-
qu'à concurrence seulement de la plus-value donnée par ces travaux.
Héricourt, loc. cit., No. 8.—1 Pigeau, 685, 810 et 814.—Pothier, Proc, civ., 261.
2011. Les cotisations et répartitions privilégiées sur les im‘ meubles sont : Je
1. Les cotisations pour la construction où réparation des églises,
resbytères et cimetières ; néanmoins, dans tous les cas où un immeuble a été acquis d’une personne qui ne professe pas la reli. gion catholique romaine, avant d’être assujetti à telles cotisaions, le privilége pour cette cotisation ne prend rang qu'après la créance du baillzur de fonds et tous les privilèges et hypothèques anté. rleurs 4 cette acquisition ù
Les taxes d'écoles
3. Les cotisations municipales, dont cependant ilne peut tre réclamé plus de cinq années d’arrérages oufre la courante, sam préjudice aux cas spéciaux où une prescription plus caurlo est éta lie, : 3 {
Ces créances n’ont de privilège que sur l’immeubls imposé spé- Cialement, et les deux derniers viennent en concurrence après les cotisations mentionnées en premier lieu.
1 Pigeau, 810.—$. R. B. C., c. 18,8. 32; c. 15, 8. 76; c. 24, & 56, 8 15; s. 61.
Jurisp. et aut.—Q.L. R, 10, p. 109;
2012. Le privilège des droits seigneuriaux s'étend à tous les srrirages des droits seigneuriaux, et, au même titre, aux arré rages: échus des rentes constituées sur la commutation des droits seigneuriaux, pour cinq années seulement et la courante.
{ Pigeau, 813.-—Pothier, Proc. civ., 261.1 Couchot, 153.8, R:B. C., c. 41, s. 50.
Jurisp. et aut.—XVII, L. C. J., 327.
2018. Le constructeur, ou autre ouvrier, et l’architecte ont droit de préférence seulement sur la plus-value donnée à l'héri: tage par leÿrs constructions, à l'encontre du vendeur et des autres créanciers, pourvu. qu'il ait été fait, par un expert nomm | par un juge dela Cour Supérieure dans le district, un procès verbal constatant l’état des lieux où les travaux doivent ètr faits, et que dans les six mois à compter de leur achèvement, le ouvrages aient été acceptés et reçus par un expert nommés de le mème manière, ce qui doit être constaté par un proces-verba contenant aussi une évaluation des ouvrages faits; et dans at cun cas le privilége ne s'étend au delà da la valeur constatée par .le second procès-verbal, et i! est encore réductible au montant de la plus-value qu’à l'héritage au temps de la vente.
Au cas d'insuffisance des deniers pour satisfaire le construit teur et le Yendeur, ou de contestation, la plus-value donnée pi
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SECTION It.
COMMENT SE CUNSERVENT LES PRIVILÉGES SUR LES IMMEULLES
2015. Entre les créanciers les privi
1 À priviléges ne produi !
Le es pen qu'ils sont idees At
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Amelie ET a de A A mir each mend.—L'acte Q. 33 Vict., c. 32, s. 53, c
pagnies pour l’empierrement des ‘chemins, tion oi per ".
Nonobstant les dispositions des articles 2009 et 2015 du Code civil, les privilèges énumérés dans les deux sections précédentes prendront rang immédiatement après les taxes et cotisations mu. nicipales, et le décret n’aura pas pour effet de purger ces terres du privilége acquis à la compagnie pour le de des verse. ments non échus et de la rente annuelle due à l’evenir.
Jurisp. et aut.—XV, L. CO. J., 274; Code Municipal, art. 946 ; Laurent, XXX, 66-70; Aubry et Rau, III, 355.
CHAPITRE TROISIÈME DES HYPOTHÈQUES
DISPOSITIONS GÉNÉRALES
1016. L’hypothèque est ur droit réel sur les immeubles affec. tés à l’acquittement d’une obligation, en vertu duquel le créan. cier peut les faire vendre en quelques mains qu'ils soient, et être préferé sur le produit de la vente suivant l’ordre du temps, tel que tixé dans ce code.
ff L. 17, Pe pignoribus.—Pothier, Hyp., 417, 427 et 433.—Nour. Den., Ayp., 741.—16 Locré, 96.—Troplong, Priv., Nos. 388, 389 & 390.—Pont., Priv., No. 321.—C. L., 2245.—C. N., 2114 et 2118. |!
a 6] et aut.—I, L. C. R,, 43; Laurent, XXX, 161-117, 173-186, 192-220 et suiv.; Aubry et Rau, III, 123, 204 à 209, 412,
2017. L'hypothèque est indivisible et subsiste en entier sur tous les immeubles qui y sont affectés, sur chacun d’eux et sur chaque partie de ces immeubles.
L'hypothèque acquise s'étend sur toutes les améliorations &l alluvions survenues depuis à l'immeuble hypothéqué.
Elle assure outre le principal les intérêts qu'il produit, sous le restrictions portées au titre De l'Erregistrement des Droils Ré, et tous les frais encourus. d
Elle n’est qu'un accessoire et ne vaut qu'autant que la créant ou obligation qu’elle assure subsiste.
fl L. 16, De A tr rt liv. 3,til. !, sec. 1, Nos. 7àl et 13; sec. 2, Nos. 4et 5.—Pothier, Ayp., 431-3.—N, Den, Ayp} M 3 a et 774.—S8, R. B. C., c. 37, sec, 37, 38 et 47.—C. N, 21h et ,
2015 du Code Amend.—L'acle Q. 32 Vict., c. 9, s. 4, qui règle les caulion- 18 précédentes nemen!s que doivent donner les fonctionnaires publics de la procotisations mu- vince de Québec, déclare ce qui suit : rger ces terres 4 Nonobstant les articles 2017 et 2044 du Code civil, toute hypoent des verse. thèque consentie sous l’autorité du présent acte sera considérée enir. comme une obligation principale jusqu’à concurrence du montant Municipal, art. d'icelle et sera valable bien que la somme recouvrable par suite 55. de la violation du cautionnement soit incertaine et indéterminée
dans son. montant, et elle prendra rang pour toute somme qui deviendra recouvrable en vertu de ce cautionnement, à compter du jour où ce cautionnement a été fourni.
Jurisp. et aut.—Revue pratique de D. F., Vol. 42, p. 65 ; Il, L. C. R., 155, I. R. L., 242 ; XXII, L. C. J., 32; IV,Q. L. R, 148. (Voir autorités sous l’article précédent).
2018. L'hypothèque n'a lieu que dans les cas et suivant les formes autorisées par la loi.
2019. Elle est ou légale, ou judiciaire, ou conventionnelle.
Pothier, Hyp., 418.—$. R. B. GC. c. 37, ss. 45, 46 et 47.—C. N.,
gare et aut.—Laurent, XXX, 188 ; Aubry et Rau, II, 123, 124,
2020. L'hypothèque légale est celle qui résulte de la lo seule,
L'hypothèque judiciaire est celle qui résulte des jugements ou actes judiciaires,
L'hypothèque conventionnelle naît de la convention.
Pothier, HUpa 418, 420, 423 et 424.—Domat, liv. 3, tit. 1, sec. 2, No. 47.-—C. N , 2117.
; immeubles affec.
duquel le créan.
ils soient, et êlre a du temps, tel que
197 et 433.—Nour.
| Nos. 388, 389 et "9114 et 2118.
t, XXX, 161-171, | 3, 204 à 209, 412 2021. L'hypothèque sur une portion indivise d’un immeuble ne subsiste qu’en autant que, par le partage ou autre acte qui en tienne lieu, le débiteur demeure nropriétaire de quelque partie 7 cet immeuble; sauf les dispositions contenues en l’article
Aulorilés cilées sous l'article 731.
Jurisp. etaut.—VI, R.L. 561.
2022. Les meubles n’ont pas de suite par hypothèques, sauf les dixpositions-contenues aux titres Des Béliments Marchands et Du Prél à la Grosse.
Pothier, Hyp., 426.—8, R. C., c. 41, s. 24.— Stat. Imp,, The Merchant Shipping ‘Act, 1854.—C. N. 2119 et 2120.
à pe aut.—Laurent, XXX, 193; Aubry et Rau, III,
siste en entier Sur \acun d'eux et su
s améliorations el
il uit, aous le t des Droils Réds)
sec. 1, Nos. nil 3—N, Den, Jun et 47.—C. N, il
2023. L'hypothèque ne peut être acquise au préjudice des créanciers actuels sur les immeubles d'une personne notoirement insolvuble, ni sur ceux d’un commerçant dans les trente jours qui précèdent sa faillite.
Paris, 180..—N. Den., Hyp., 747; Faillile, 401-5; Fraude, 76-71. Décl. 18 nov. 1702.—Anc. Den., Hyp., Nos. 45 et 46.—Troplong, Priv., 459 bis.—Grennier sur Edit. de 1771, p: 383.—-Lacombe, Hyp., No. 4, note.—8. R. B. C., ce. 37, s. 7.—2 L. C., Jurist, 253 27 et 28 Vict., c. 17, 8. 8.—C Com., 446.
dent et aut.—Il, L. C.dJ., 253; IT, R.C., 85; XIX, L.C.
DES HYPOTHÈQUES LÉGALES
2024, Les seuls droits et créances auxquels l’hypothèque légale est attribuée sous les restrictions ci-anrès sont én.ncés dans les paragraphes un, deux, trois et quatre de cette section.
F 2025. L'hypothèque légale peut affecter tous les immeubles ou être limitée à quelque-uns seulement.
Pothier, Ayp., p. 418.—$S. R. B. C., c. 37, ss. 45 et 46.
2026. L'hypothèque légale n'affecte que les immeubles appartenant au débiteur et décrits dans un avis qui en requiert l’enre. Denon tel que prescrit au titre De l'Enregistrement des Droils
els.
S. R. B. C., c. 37, sec. 46 et 48.
2027. Le créancier qui a acquis une hypothèque légale avant Je trente et unième jour de décembre, mil huit cent quarante et un, peut néanmoins l'exercer sur tous les biens immeubles possé. dés par le débiteur au temps de l'acquisition de cette hypothèque ou depuis. ?
Jurisp. et aut.—IV, L. CR. 371; XIII L. C. R,., 342.
2028. Les hypothèques légales antérieures au premier jour de septembre, mil huit cent soixante, sont réglées par les lois en force lors de leur création.
he
& 1.—Hypolhèque légale des femmes mariées.
2029. La femme a hypothèque légale pour toutes réclame : tions et demandes qu’elle peut avoir contre son mari à raison de
préjudice des e notoirement rente jours qui
Fraude, 76-7.
Troplong, 83.—Lacombhe, G., Jurist
85; XIX, LC.
ls l’hypothèque nt ên sncés dans section.
es immeubles ou
et 46.
mmeubles apparrequiert l’enreement des Droils
que légale avant ent quarante el mmeubles posséette hypothèque
au premier jour es par les lois en
ariées.
toutes réclamtmari à raison de
ce qu'elle a pu recevoir ou acquérir pendant le mariage par succession, héritage ou. donation.
Pothier. Pur 424; Orl., inir. tit, XX, No. 18.—$. R. B. C., c. 37, ss. 46 et 48, 2 5. OQ. N.,2121 et 2135.
Jurisp. et aut.—XIIl, L. C.R,., 342; XV, L. CR, 479; VIII, L. CO, J., 178; IX, L. C, J., 16 ; IX, L. C. J., 61; IX, L, C. J, 215; Laurent, XXX, 243-259; Aubry et Rau, III, 199 à 250,
mms rs
8 Hypolhèque légale des mineurs el des inlerdils.
2030. L'hypothèque légale a lieu en faveur des mineurs ou des personnes interdites sur les immeubles de leurs tuteurs ou curateurs pour le reliquat du compte de tutelle ou de curatelle.
Jurisp.etaut—V,R.L. 354. (Voir autorités citées sous l'article précédent.)
2031. Cette hypothèque n’a lieu aue pour les tutelles et curatelles conférées dans le Bas-Canada.
Pothier, He 425.—N. Den,, Hyp., 749.—1 Dict, de Droit, 824. —Code civil B. C., art, 249 et 265,
8 3.—Hypothèque légale de la couronne.
2032. L'hypothèque légale de la Couronne, dans les cas où elle existe, est, comme l’hypothèque l’égale en général, sujette aux dispositions préliminaires de celte section.
f L. 8. Qui potiores ; L. ?8, De jure fisci ; L. 38, 3 1, De rebus auclor —Décl. d'oet, 1648.—-Domat, liv. 3, tit. 1, s. 5, Nos. 19, 20, 22 et 25.— Guyot, Rép., vo. Priv., p. 691, 10°.— Ord. août 1669.— Bosquet, Dict. des droits dom., vo. Préférence.— Héricourt, Vente, des immeubles, ©. 11. sec. 1, No. 11.— Pothier, Æyp..425 ; Orl., ne tit, XX, No. 18. — S. R. B. O., c. 37, ss. 46 et 115. — C. N.,
Jurisp. et aut—I, L.C.R. 310; II, L.C. R,., 63; VI, L.C.R., 2*9: VIT L. C.R., 471; VII, L. C. R., 241; XVI, L. C. R, 216, XVII L. C. J.,, 57; V,R. L. 361; XIX, L.C. J,, 71. (Voir autorités citées sous l’article 2029.)
& 4.—Hypothèque légale des compagnies d'assurance muluelle,
2083. Il y a également hypothèque légale en faveur des com. pagnies d'assurance mutuelle sur tous les biens immeubles de chaque assuré pour le recouvrement des contributions qu'il doit payer. Me
Elle n’est pas soumise à la restriction contenue en l’article 2096 Li-dessus, mais les conditions en sont réglées par les dispositions contenues en la section 12 du chapitre 68 des Statuts Refondus pour le Bas-Canada,
DE L'HYPOTHÈQUE JUDICIAIRE
2034. L'hypothèque judiciaire résulte des jugements sdi: contradictoires ou par défaut, rendus par les tribunaux du Bas-Canada et portant condamnation à payer une somme fixe de deniers. Le jugement emporte également hypothèque pour les intérêts et les frais sans qu'ils y soient liquidés, sous les restrictions contenues au titre De l'Enregistrement des Droils Réels.
Elle résulte aussi de tout acte de eautionnéu.1 reçu en justice et de tout autre acte de procédure judiciaire créant l'obligation de payer une somme déterminée,
Elle est soumise aux règles contenues en l’article 2026.
Ord. 1566, art, 53.— Décl. 16 Juillet 1566, art. 211.— Guénois, Rec. d'Ord., p. 729.—Ord. 1667, tit. 35, art. 11.—Héricourt, 238-9. Si Upon, Priv., pp. 134, 146-7.—8. R. B. C., c. 37, s. 47.—C.N,
Amend. =- L'acte Q. 36 Vict., c. 19, s: 1, conlient ce qui suil : a
Après la passation de cet acte, les terrres qui seront concédées ou octroyées aux colons de bonnes foi, en vertu et conformité des dispositions de l’acte trente-deuxième Victoria, chapitre onze, intitulé : ‘‘ Acte concernant la vente et l'administration des terres publiques,” et en conformité des ordres en conseil et des règle. ments relevant du dit acte, ne pourront, à nioins que ce ne soit pour le prix de ces terres, être engagées ou hypothéquées par jugement ou autrement, ni être saisies et vendues par autorité de jus tice pour aucune dette ou dettes contractées antérieurement à l'octroi ou concession de ces terres, et ce, nonobstant les articles 2034 et 2121 du Code Gi\il: et on ne pourra non plus saisir ni vendre À autorité de justice, pour une telle dette, les droits, titres ou intérêts d'aucun colon oans ou sur aucune terre qui lui aura été ainsi concédée.
Jurisp. et aut.—Aubry et Rau, III, 250 à 260.
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2035. L'hypothèque judiciaire acquise avant le trente et unième jour de décembre mil huit cent quarante et un, affecte tous les biens possédés alors par le débiteur ou depuis.
Pothier, Hyp., 423 el aulorilés sous l'article précédent.
2036. L'hypothèque judiciaire acquise depuis le trente et unième jour de décembre mil huit cent quarante et un, jusqu’au premier jour de septembre mil huit cent soixante, n’a d’eflet que sur les biens que possédait le débiteur au temps où le jugement à été rendu, ou l’acte judiciaire exécuté.
Jurisp. et aut.—XIl, L. C. J.,336. Autorités de l’article
SECTION IV, DE L'HYPOTHÈQUE CONVENTIONNELLE
2037. Les hypothèques conventionnelles ne peuvent être consenties que par ceux qui ont la capacité d’aliéner les immeubles qe y soumettent, sauf les dispositions spéciales relatives aux fabriques. Ç
Pothier, Hyp., 427.—Héricourt, 221-2.—1 Ferrière, Dict. de droit, 820.— N. Den., vo. Hyp., 3 2, No. 8.— Tropl., Priv., Nos. 460 et suiv.—Pont, Priv., No. 609.— C. N., 2124.
gars et aut.— Laurent, XXX, 461-474, 488-496, Aubry et Rau ,IÏI, 261, 269à 272; Q,:36 Vic., ch. 29. (Mômes autorités pour les articles suivants).
2038. Ceux qui n’ont sur l’immeuble qu’un droit suspendu
‘par une condition, ou résoluble dans certains cas, ou sujet à res-
cision, ne peuvent consentir qu’une hypothèque soumise aux mêmes conditions ou à la même rescision.
f L. 11, 8 2, De pignoribus et hyp.—L. 31, De pignoribus.—Poue Hype 427.—Héricourt, 222-3.—Anc. Den., vo. Hyp., 827.—
Jurisp. et aut.—XVI, L. C.R. 305; V, L. C.J., 306.
2039. Les biens des mineurs, des interdits, et ceux des absents tant que la possession n'en est déférée que provisoirement, ne peuvent être hypothéqués que pour les causes et dans les formes établies par la oi ou en vertu de jugements.
RE B. C., titres: Des Tulelles ; Minorilé; Absence.—C.
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2040- L'hypothèque conventionnelle ne peut être consentie que par un acte en forme authentique, sauf les cas spécifiés en l’article qui suit, .
2 Lamoignon, 122.—N. Den., vo. Hyp,, 8 3, sec. 4.— 8. R. B. C, c. 37,8. 58.—C. N., 2127.
Jurisp. et aut.—Leg. N, VI, p. 511; VI, L. G.R, 61.
2041. L'hypothèque sur des immeubles possédés en franc et commun soccage, el ceux dans les comtés de Missisquoi, Shefford, Stanstead, Sherbrooke et Drummond, qu’elle qu’en soit la tenure, peut être aussi consentie en la forme indiquée par la section cinds du chapitre 37 des Statuts Refondus pour le Bas. janada.
2042. L'hypothèque conventionnelle n’est valable qu'en au. tant que l’acte désigne spécialement l’immeuble hypothéqué, avec mention des tenants et aboutissants, du numéro ou du nom sous lequel il est connu, ou du numéro de l'immeuble sur le plan et le livre de renvoi du bureau d'enregistrement, si tel plan, et livre de renvoi existent. :
Amend.—L'acle Q. 40 Vicl., c. 17, s. 1, contient. ce qui suil :
“ L'article 2042 du Code civil du Bas-Canada est amendé, en ajoutant avant les mots : ‘ du numéro ou du nom sous lequel il est connu, ” le mot ‘ou, ” et après les dits mots les suivants: ‘“ ou du lot et du rang, ou partie du lot et du rang."
En sorte que l'article 2042, tel qu’amendé, devra se lire comme suit : j
L'hypothèque conventionnelle n'est valable qu’en autant que l’acte désigne spécialement l'immeuble hypothéqué, avec mention des tenants et aboutissants, ou du numéro ou du nom sous lequel il est connu, ou du lot et du rang, ou partie du lot et 1u rang, ou: du numero de l’immeuble sur le plan et le livre de renvoi du bureau d'enregistrement, si tel plan et livre de renvoi existent.
à et aut.—Leg. N. vol. VI, p. 54; II, Q.L, Rep,
2043. L'hypothèque consentie par un débiteur sur un immeuble dont il est en possession comme propriétaire, mais dont il n'a pas un titre suffisant, à son effet à compter de la date de son enregistrement, si le débiteur y obtient ensuite un titre parfait ; sauf néanmoins le droit des tiers.
La même régle s'applique aux jugements rendus çontre un débiteur ‘ans les mêmes circonstances.
f L. 16, 2 7, De pignor. el hyp.—Domat, liv. 3, tit. 1, sec. 1, No. 20.—-Pothier, Hyp., 430.—N. Den., vo. Hu: 746.
Jurisp. ei aut.—Q.B., Rep, I, p. 311 ; ITR. L,, 440.
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2044. L'hypothèque conventionnelle n'est également valable qu'autant que la somme pour laquelle elle est consentie est certaine et déterminée par l'acte. Ÿ
Cette disposition ne s'étend pas aux rentes viagères ou autres obligations appréciables en argent, stipulées dans les donations entrevifs.
Jurisp. et aut.—IIl, L. C. R. 477; IV, Q. L. R.,, 59; 32 Vict., ch. 9, 8. 4; Laurent, XXX, 525-537 ; Aubry et Rau, III, 277.
2045. L'hypothèque créée par un testament sur des immeubles greves par le testateur de quelques charges, est soumise aux mêmes règles que l'hypothèque conventionnelle.
2046. L'hypothèque conventionnelle peut être consentie pour quelque obligation ge ce soit.
ff L. 5, L.9, 8 1, Depignor acl.—Pothier, Byp 431-2 ; Orl., Intr. tit. XX, No.27.—Domat, liv. 3, tit. 1, sec. 1, No. 32.—Nouv, Den., vo. Ayp: 747.
DU RANG QUE LES HYPOTHÈQUES ONT ENTRE ELLES
2047. (Entre les créanciers, les hypothèques prennent rang pour le passé suivant la priorité de leur date respective, lorsque aucune d'elles n’est enregistrée conformément aux dispositions contenues au titre De l'Enregislrement des Droils Réels. Pour
l'avenir D RYpaUET e n'a d'effet que conformément à l’article 2130.) ni.)
R:B. C., c. 37, 8, 1, 8 2.—Pont, Priv., No. 726.— C. N., 2134. Jurisp. et aut.—XIX, L. C. J., 100; Laurent, XXX, 546- 555; Aubry et Rau, EII, 285-287, 485, 486.
2048, Le créancier qui consent expressément ou tacitement.
que l'immeuble qui lai est hypothéqué, le soit en faveur d’un autre, est censé lui céder Ja préférence ; et dans le cas de telle cession de rang, il se fait une interversion entre ces créanciers selon la mesure de leurs créances respectives, mais de manière à ne pas nuire aux créanciers intermédiaires, s’il s’en trouve.
Pothier, Orl., Intr. tit. XX, No. 64.—1 Lamoignon, tit. 26, art. 3 et4,2üibid, p. 114-5.—Pont, Priv., No. 334, p. 324, et No. 1238. —9 Décisions judiciaires B. C., 182.
Jurisp. et aut. — Leg. N. V,p. 215; IX, L.C-R., 182; XVII L. CO, R,, 458, dt
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2049. Le créancier qui a une hypothèque sur plus d’un immeuble appartenant à son débiteur, peut l'exercer par action ou saisie sur celui ou céux de ces immeubles qu’il juge à propos.
Si néanmoins tous ces immeubles ou plus d’un des immeubles hypothéqués sont vendus et que le prix en soit à distribuer, son hypothèque se répartit au pro rdla de ce qui reste à distribuer sur leurs prix respectifs, lorsqu'il existe d’autres créanciers posté. rieurs qui n'ont hypothèque que sur quelqu'un de ces im-
meubles, 3 ‘
Merlin, Rép., vo. Transcriplion, p. 129, 2e col.
2050. Les créanciers privilégiés ou hypothécairés d’un ven. deur prennent rang avant lui, en observant entre eux l’ordre de préférence ou de priorité,
Pothier, Ayp., 454,
2051. Le créancier dont la créance est suspendue par une condition ne laisse pas d'être colloqué dans l'ordre, sujet néanmoins aux conditions prescrites au Code de procédure civile.
Domat, liv. 3, tit. 1, sec. 17.— Pothier, Proc. civ., 263.— Nouv. Den., Hyp., 746.
2052. Les dispositions relatives aux' priviléges contenues dans les articles 1986, 1987 et 1988, sont également applicables aux hypothèques.
1 Troplong, Priv., p. 103.
CHAPITRE QUATRIEME
DE L'EFFRT DES PRIVILÉGES ET HYPOTHÈQUES RELATIVEMENT AU DÉBITEUR OU AU TIERS DÉTENTEUR.
2053. L'hypothèque ne dépouille ni le débiteur, ni le tiers détenteur, qui continuent de jouir de la propriété et peuvent l'adiéner, sujette nésumoins au privilége ou à l’hypothèque dont elle est grevée. à
ff L. 9, 8 2, De pignor. acl.— Pothier, Hyp., 433-4.— N. Den, Hyp., 788.
2054. Le débitenr ni le tiers détenteur ne peuvent cependant dans la vue de frauder le créancier, détériorer l'immeuble grevé de privilége ou d’hypothèque, en détruisant ou endommageant, enlevant ou vendant la totalité ou partie des bâtisses, des clôtures et des bois di s’y trouvent. ;
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2055. Dans le cas de telles détériorations, le créancier qui a privilége ou hypothèque sur l'immeuble peut poursuivre ce détenteur, lors même que la créance ne serait pas encore exigible, et recouvrer de lui personnellement les dommages résultant de ces
détériorations, jusqu'à concurrence de sa créance et au mêmetitre .
de privilége ou d'hypothèque ; mais le montant qu'il en perçoit est imputé sur et en déduction de sa créance. Rs G., c. 47, 8. 2, 3 2.— Pont, Priv., Nos. 362 à 365.—C. N,, Jurisp.et aut.—XV, L. C. J., 301; Laurent, XXXI, 301- 309. Aubry et Rau, 1II, 451, 452,
2056. Les créanciers ayant privilége ou hypothèque enregistrée sur un immeuble, le suivent en quelques mains qu'il passe et ont droit de le faire vendre en justice et de se faire payer, suivant le rang de leur créance, sur les deniers provenant de cette vente.
Domat, liv. 3, tit. 1, 2 et 3.— Pothier, Hyp., 433-4.— N. Deniz., vo. Hyp., 741 et 788.—C. N., 2166.
Jurisp. et aut.—Aubryet Rau, III, 404, 405.
2057. Pour assurer ses droits le créancier a deux recours, savoir: l’action hypothécaire et l'action en interruption de prescription. 11 est traité de cette dernière au titre De la Prescriplion.
DE L'ACTION HYPOTHÉCAIRE
2058. L'action hypothécaire est accordée au créancier qui a une créance liquide et exigible, contre tout possesseur à litre de propriétaire de la totalité ou de partie de l'immeuble hypothéqué à cette créance.
Cod., L. 24, De Pignoribus.—Loyseau, Déguerp., liv. 2, c. 2, No. FRA Hyp., 434-5.— 6 N. Deniz., 19.— Troplong, Priv., No.
Jurisp. et aut.-- Il, R. de L., 277; Il, L,C.R., 243; VII, L.C.R., 128; IL, R. L., 454; II, L, C. L. J., 126; XX, L. C.d., 158; VIIL, R. L., 283; I, L. N., 243.
2059, Lorsque l'immeuble est possédé par un usufruitier, l'action doit être portée contre le propriétaire du fonds et contre l'usufruitier simultanément, ou dénoncée à celui des deux qui n’a pas été assigné en premier lieu.
Pothier, Ayp., 495.—6 N, Den, 20.
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2060. Si le possesseur est grevé de substitution, jugement
ut être rendu contre lui sur poursuite hypothécaire sans que ‘appelé ait été mis en cause ; sans préjudice en ce cas au droit de cé dernier tel qu’énoncé au titre relatif aux donations.
Pothier, Subst., 541.—Code civil B. C., art. 959.
2061. L'objet de l’action hypothécaire est de faire condamner le détenteur à délaisser l'immeuble pour qu'il soit vendu en justice, si mieux il n'aime payer la créance en principal, les intérêts con. servés par l'enregistrement, et les dépens. L
S'il s’agit d’une rente, le détenteur pour se soustraire au délais. sement, doit payer les arrérages et frais et consentir à continuer les prestations, soit par un titre nouvel ou par une déclaration à cette fin à laquelle le jugement à intervenir donne effet.
Pothier, Hyp., 444.—Pont, Priv., 1132.
Jurisp. et aut.-—-X V, L. C.J., 269.
2062. Las tiers détenteur assigné hypothécairement ou en déclaration d'hypothèque a droit d'appeler en cause son véndeur ou tout autre auteur tenu à l& garantie contre la dette hypothé. caire, à l’effet de le faire condamner à intervenir pour faire cesser la demande, ou à l’indemniser de toute condamnation et des dommages qui peuvent en résulter.
Paris, 102 —1 Pigeau, 573.—$S. R. B. C., c. 82, s. 32.
Jurisp. et aut.— III, L. C.J., 33; XII, L.CG.R,, 68; VII, L. C. R., 424; IX, L. C.R,, 310,
_2068. A cet effet le tiers détenteur poursuivi a une exception so contre la demande, tel qu'expliqué au Code de procédure civile.
2064. Le tiers détenteur peut opposer à la demande tous les moyens qui peuvent la faire renvoyer, soit que le garant ait été ou non mis en cause,
Jurisp. et aut.—XV, L. C.R, 40.
2065. Le tiers détenteur assigné sur action hypothécaire et qui n'est ni chargé de l’hypothèque, ni tenu personnellement 1 paiement de la dette, peut opposer, s’il y a lieu, outre les moyens qui peuvent éteindre l’hypothèque, les exceptions 6” s dans les cinq paragraphes qui suivent.
Pothier, Ayp., 436 à 443.
Jurisp. et aut.—Q. B. Rep, I, p. 183; LI, L. C. R., 215
à 1.—De l'exception de discussion.
2066. Si celui qui a créé l'hypothèque, ou ceux qui sont te | nus personnellement au paiement de la dette possèdent des biens, |
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le tiers détenteur poursuivi hypothécairement peut exiger que le.
créancier, avant d'obtenir le délaissement, fasse vendre les biens appartenant au débiteur personnel, en par le tiers détenteur indiuant ces biens et fournissant les deniers nécessaires pour cette discussion.
Pothier, Hype 436-8.—Domat, liv. 1, tit. 1, sec. 3, No. 6.—Troplong, Priv., Nos. 796 et suiv.—? Décisions des Tribunaux du B. C. 455.—0, N., 2170.
Jurisp. et aut.—Il, L C.R. 455; XI, L. C.J., 168; Aubry et Rau, LILI, 440 à 445.
2067, Cette exception ne peut cependant être opposée à l'égard des immeubles hypothéqués au paiement des rentes créées pour le prix du fonds.
Paris, 101.
& 2.—De l'exception de garantie.
2068. Le tiers détenteur peut repousser l'action hypothécaire ou en déclaration d’hypothèque portée contre lui, lorsque le créancier poursuivant se trouve en quelque manière que ce soit personnellement obligé de garantir l'immeuble contre cette hypothèque,
Pothier, Hyp., 440-1.
2069. Cette exception de garantie a également lieu si le poursuivant 86 trouve lui-même détenteur d’un autre immeuble affecté, envers le tiers détenteur poursuivi, à la garantie de l'hypothèque réclamée ; le poursuivant ne peut en ce cas être maintenue dans son action qu’en délaissant lui-même préc'avlement l'héritage qu'il détient ainsi. S
Pothier, Hyp., 441:7.
& 3.—De l'exceplion de subrogalion (CEDENDARUM ACTIONUM).
2070. Le tiers détenteur poursuivi a droit de demander d'être subrogé aux droits et actions du créancier poursuivant contre tous entres qui pouvaient être tenus au paiement, soit personnellement ou hypothécairement.
Pothier, An. 442,—Code civil B. C., art. 1156.
Jurisp. et aut.—IV,R. L. 683. '
2071. Si ls noursuivant où ses auteurs ont éteint quelque droit ou recours que le tiers détenteur aurait autrement pu exercer pour s’indemniser de la condamnation demandée contre lui, ou se
sont, par leur fait, mis hors d'état de le céder au tiers détenteur, l’action ne peut être maintenue pour ce regard. :
Pothier, Ayp., 442-3.—Pont, Priv. No. 1168 et nots 2 citant Dumoulin, Loyseau et Pothier.
8 4.— De l'exceplion résullant de: impenses.
2072. Le tiers détenteur, sur action hypothécaire, peut encore demander que le délaissement ne soit ordonné qu'à la charge de son privilége d'être payé des impenses faites sur l'immeuble tant par lui-même que par ses auteurs non tenus personnellement au naement de la dette hypothécaire, et ce suivant les règles conte- “is au titre De la Propriélé, avec intérêt du jour de leun liqui.
etion.
Pothier, Hyp., 439 et 440.—C. N., 2175.
sornp. et aut.—Q. B., Rep, I, 183, 192; 1V, L. C.R,, 358; au Qu 65: Aubry et Rau, III, 451, 452; Laurent, XXXI,
& 5.—De l'exceplion résull ant d'une créance privilégiée ou hypolhèque antérieure.
2078. Le détenteur qui a reçu l'immeuble 2n paiement d’une éette privilégiée ou hypothécaire antérieure à celle pour laquelle il est poursuivi, ou qui a acqu:::e des créances hypothécaires antérieures, peut, avant d’être lorcé à délaisser, exiger que le créancier poursuivant lui donne caution de aire porter l'immeuble à si haut prix que le détenteur sera payé intégralement de ses créances privilégiées ou antérieures. ,
Troplong, Priv., Nos. 804-5,
Jurisp. et aut.—Vi, L. CR. 163.
bé J'EFFET DE L'ACTION HYPOTHÉCAIRE. .
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2075. Le détenteur poursuivi hypothécairement peut délaisser l'immeuble avant jugement. S'il ne l’a fait auparavant, il peut être condamné à le délaisser dans le délai ordinaire ou fixé par le tribunal, et à défaut de le faire, à payer au demandeur le montant entier de sa créance,
L'immeuble doit être délaissé dans l’état où il se trouve, sans préiudice aux dispositions contenues aux articles 2054 et 2055.
Ord. 1667, tit..23, art. 3..-—Pothier, Ayp., 445.—1 Pigeau, 597.
Jurisp. et aut.—L. N. IL, p. 155; L. N. 1, p.75; L. N,, Ill, p. 242, I, R. de L., 38.
2076. Le tiers dét'nteur peut être condamné personnellement à payer les fruits qu'il a perçus depuis l’assignation, et les dommages qu'il a pu causer à l'immeuble depuis la même époque.
Pier. Hyp., 445.—C. N., 2175 et 2176.
Jurisp. et aut.—Dec. C. d'app., Il, p.353. (Voir autorités citeus sous l’articie 2072.
2077. Le délaissement et la vente se font en la manière prescrite au Code ds procédure civile.
2078. Les servitudes et droits réels que le tiers détenteur avait sur l’immeubie au temps de l’acquisition qu'il en a faite, ou qu’il a éteints durant sa possession renaissent après le délais. semant.
Il en est de même sur une demande en confirmation de titre, lorsque l'acquéreur s+ trouvc obligé de consigner le prix de son acquisition pour purger les hy pothèques, ou se trouve évincé par un surencherisseur,
Rd < et aut —Laurent, XX XI, 317,318; Aubry et Rau,
2079. Le détenteur ne délaisse que l'occupation et la détention de l’immeuble, il en conserve la propriété jusqu'à l’adjudication, et il peut en tout temps jusqu'à cette adjudication, faire cesser l'effet du jugement hypothécaire et du délaissement, en payant ou consignant le montant entier de la créance du poursuivant et tous ‘es dépens.
ar Hyp., 444 à 447. — Pont, Priv., No. 1136. — CO. N,.
Juriap. et aut.—XI, L. C. R., 38; Laurent, XXXI, 290, 293 et suiv, ; Aubry et Rau, LLT, 446, 448, 449.
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2080. Le garant peut aussi, en payant la dette hypothécaire, ou en procurant l'extinction de l’hypothèque, faire cesser l'effet du délaissement, et le faire déclarer, par requête ou demande au tri. bunal où il a été fait.
Troplong, Priv., 826,
DE L'EXTINCTION DES PRIVILÉGES ET HYPOTHÈQUES
2081. Les privilèges et hypothèques s'éteignent :
1. Par l'extinction totale de la chose affectée au privilége ou à l’hypothèque, son changement de nature, ou sa mise hors du com. merce, sauf certains cas exceptionnels ;
fl L. 8, Quibus modis Le er liv. 3, tit. 1, sed. 7, No, 8.—Pothier, Hyp No. 461-2-3,—Lamoignon, Arrélés, tit. 26, art, 2.—Troplong, Priv., No. 889.—Pont, Priv., No. 1224.
2, Par la résolution ou par l'extinction légale du droit condition. | nel ou précaire dans la personne qui a donné lieu au privilége ou à l’hypothèque;
loc. cil.—Domat, loc. cil., Nos. 8 et 10.— Pothier, Hyp., 4645, ? =Lamoignon, loc. cil., No. 1.—Troplong, Priv., No. 888.— Pont, No. 1225.
3. Par la confusion des qualités de créancier hypothécaire ou privilégié et d’acquéreur de la chose affectée. Néanmoins si le créancier acquéreur est évincé pour quelque cause indépendante de lui, l’hypothèque ou le privilége reprend sa force;
ff L. 9, Quibus modis pignus.—Pothier, 463-4,—Lamoignon, loc. cit, art. 5.—Pont, No. 1223.
4. Par la remise expresse ou tacite du privilège ou de l'hypo thèque ;
L. 8, ÿ 1, Quibus modis pignus. — Domat, No. 15. — Pothier, 467-8,—Troplong, No. 868.—Pont, No. 1231.—C. N., 2180.
5 Par l'extinction absolue de la dette à laquelle était attaché
le privilége ou l’hypothèque, et aussi dans le cas de l’article 1197; L. 6, loc. cit.—Domat, No. 1.—Pothier, 466.—Troplong, Nos. 846 et suiv.— Pont, Priv., No. 1226.—C. N., 2180.
6. Par le décret forcé, et autres ventes qui en ont l'effet, et par la licitation forcée ; sauf les droits seigneuriaux et les rentes qui y ont été substituées ; et aussi par l’expropriation pour cause Cu tilité publique, les créanciers conservant en ce cas leur recours sur le prix de l'héritage ;
Cod., L. 1, Siamiquior redilor.—Héricourt, Vente des immet bles, 148 et 265.—Pothier, Vente, 513; Pro, civ., 233 et 255.—1 Pi
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geau, Ur R. BB. C., c. 85, s. 4, 2 3; c. 41, s, 54.—Code civil B. C., art.
7. Par jugement en ratification de titre tel que pourvu au Code de Procédure civile;
S. R. B. C., c. 36, sec. 12 et I4.—C. N., 2180.
Jasip. et aut.—IV, L.C.R,, 371; VI, L.C. R., 446; XI, L. C.R., 182; XVIII, L. C. J., 138; IV, Q. L. R., 148 ; Laurent, XXXI, 357 et suiv; Aubry et Rau, III, 487 à 497,
TITRE DIX-HUITIEME
ed
CHAPITKE PREMIER.
DISPOSITIONS GÉNÉRALES
2082. L'enregistrement des droits réels leur donne effet et éta- a blie leur rang suivant les dispositions contenues dans ce titre. fre S. R. B. C., c. 37, s. 1, 8 2.—C. N., 2106, 2134. . 1 Jurisp. et aut.—I1V, i. C. R., 371; IL, L. C. R., 309; II, L. C. J., 86 ; VIII, L. C. R,., 349; X, L. C. R., 42; XIX, L. C.J.,
100; IV, R. L., 64; Laurent, XXX, 546 et suiv; 66-70 ; Aubry el Rau, III, 355. .
2083. Tout droit réel soumis à la formalité de l’enregistrement a effet du moment de son enregistrement à l’encontre des. autres créanciers dont les droits n'ont été enregistrés que subséquemment ov ne l’ont pas été. Si néanmoins un délai est acco:dé pour enregistrer un titre et que l’enregistrement soit affec ué dans ce délai, ce titre à son effet à l’encontre même des créanciers subséquents qui ont priorité d'enregistrement.
2084. Sont exemptés de la formalité de l’enregistrement :
l. Les priviléges mentionnés en premier, quatrième, cinquième, sixième et neuvième j‘:u, dans l’article 2009; . 2, Les titres originaires de concession soit en fief, en censive, en franc-alleu où en franc et commun soccage :
3. Les hypothèques de la Couronne créées en vertu de l’Acte de la 9e Vict., chap. 62;
k. Les droits seigneuriaux et les rentes constituées pour leur rachat ;
5. Les créances des compagnies d'assurance mutuelle pour contribution payable par les assurés, k
S. R. B. G., c. 37, sec. 3, 3 3, sec. 8, 46, 54; ©. 24, s. 61‘3 10:c. 18, s. 32, c. 15, s. 76, c. 41, s. 50 ; c. 68, s. 12.—C. N,, 2107.
Jurisp. et aut.—Ill, L. C.R., 192; I, L.C. J., 55; IL, L. C. J., 86; Aubry et Rau, III, 299, 300.
: 2085. L'avis donné ou la connaissance acquise d’un droit non enregistré appartenant à un tiers et soumis à la formalité de l'enregistrement, ne peut préjudicier aux droits de celui qui a ac. quis depuis pour valeur, en vertu d’un titre dûment enregistré, sauf les cas où l'acte procède d’un failli.
S. R. B.C., c. 37,8. 5.—Pont, Priv., No. 728.—C. N.,1071, Jurisp. et aut—Ill. L C. R. 84; ill, L. C. R,., 136; V, I, C.R., 393, IL R. C., 231; Aubry et Rau, VII, 345. |
2086. Le défaut d'enregistrement peut être opposé même à l'encontre des mineurs, des interdits, dos femmes sous puissance de mari et de la Couronne.
: Conséquence des dispositions du ch. 37, S. R. B. G., sec. let? 8 2; 30, 29 ! et 2: 31; 34; 46 Jurisp. etaut.—Il, L. G. J., 86.
2087. L'enregistrement peut être requis par le mineur, l'inter.
dit, ou la femme mariée, eux-mêmes ou par toute personne quelconque-pour eux.
Jurisp. et aut.—Aubry et Rau, III, 311 à 317.
2088. L'enregistrement d’un droit réel ne peut nuire à l'ac. quereur d’un héritage qui alors [et avant la mise en force de ce code] en était en possession ouverte et publique à titre de propriétaire, lors même que son titre n'aurait été enregistré que subséquemment.
Jurisp. et aut.—X,Q. L.R. p. 46.
2089. La préférence résultant de la priorité d'enregistrement du titre d'acquisition d’un héritage n’a lieu qu’entre acquéreurs qui tiennent leur titre respectif du même auteur.
1bid., s. 6.—Troplong, Transcriplions, Nos. 160 et suiv.
Jurisp. et aut.—X, Q. L. R, p. 46
2090. L'enregistrement d’un titre d'acquisition de droits réels dans ou sur les biens immobiliers d’une personne fait dans les trente jun qui précèdent sa faillite est sans effet; sauf les cas où : le délai accordé par’ la loi pour effectuer l'enregistrement de tel
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lbid., s. 7.—Troplong, Prib. No. 950.—C. N. 2146.
Jurisp et aut.—L. N, IL, p. 323; IV, Q. L. R,, 341.
2091. Il en est de même de l'enregistrement effectué après la saisie de l’immeuble, lorsque cette saisie est suivie d’expropriation judiciaire.
Juris; . et aut.—XIX, L. C. J., 125; XV, L. C.J.,274; I, L. C. d., 2 6 ; XVI, L. C.J., 19; Aubry et Rau, 1II, 330 à 336; Laurent, XXXI, 1-30.
2092. L'enregistrement des droits réels doit être fait au bureau de la circonscription dans laquelle se trouve en tout ou en pe l'immeuble affecté.
2098. L'enregistrement a effet en faveur de toutes les parties dont les droits sont mentionnés dans le document présenté.
Jurisp. et aut. —XXI, L. C.J., 199.
2094. Les créances privilégiées non enregistrées ont leur effet à l'égard des autres créances non enregistrées suivant leur rang ou leur date et sont préférées aux simples créances chirogräphaire sauf les exceptions di jen à aux 17 se 2090 et 2091. S. R. B. G., c. 37, s. 27, ÿ AC. N, Jurisp. et aut. — Aubry et Rau, TL 205.
2095. L'enregistrement n’interrompt pas le cours de la prescription.
2096. Diverses dispositions concernant l'enregistrement tant par rapport aux droits réels qu'aux biens et droits mobiliérs, se trouvent aussi en divers autres titres de ce code.
2097. Les effets soit de l'enregistrement ou du défaut d’icelui par rapport aux actes, jugements et autres droits réels antérieurs aux différents statuts concernant l’euregistrement, sont réglés par des dispositions particulières contenues dans ces statuts.
S. R. B. C., ss, 3, 66 et 116.
CHAPITRE DEUXIÈME
RÈGLES PARTICULIÈRES À DIFFÉRENTS TITRES D'ACQUISIFION Lx DROITS XÉELS.
2098. (lel qu'amendé par l'acle 0.42 Vicl., c. }. Tout acte entrevifs transférant la propriété d'un immeuble doit être enregistré par transcription ou par inscription.
À défaut de tel enregistrement le titre d'acquisition ne peut être opposé au tiers qui a acquis le même immeuble du même vendeur, pour valeur, et dont le titre est enregistré.
L'enregistrement a le même effet entre der:x donataires du même immeuble. |
Toute transmission d'immeuble par testament. doit être enregistrée, soit par transcription ou par inscription, (avec une déclaration de la date du décès du testateur et la désignation de l’immeuble) | (La transmission par succession doit être enregistrée au oyan
d’une déclaration énonçant le nom de l'héritier, son dégré de parenté avec le défunt, le nom de ce dernier et la date de son décès, et enfin la désignation de l'immeuble.)
(Jusqu'à ce que l'enregistrement du droit de l'acquéreur ait lieu, l'enregistrement de toute cession, transport, hypothèque ou droit réel par lui consenti affectant l'immeuble, est sans effet.)
Amend.— Le statut de Q. 38 Vict., c. 14, contient ce qui
Les avis et déclarations mentionnes dans les articles 2098, 2131 et 2172 du Code civil peuvent être donnés aux régistrateurs, pour les intéressés, par toute personne quelconque, parente ou non. Ils peuvent aussi être donnés par les femmes mariées, les interdits et les mineurs eux-mêmes.
Jurisp. et aut.—Q.B.R,. I, p. 311; Q. L. Rep, VII, p. 15, I, L. C. R., 20; II, L. C. R., 65; II, L. C.R.,5; Il, L. C.R, 353; X, Q. L. R,, vol, 6, p. 52, Q. L. R., vol. 7, p. 81; XXVI, L.C.J, p. 281 ; Q. L. R,, p. 45; III, L. C.R., 42; III, L. C.R., 309; Il!, L. C.R., 84; IV, L. C.R., 371; VII L. C.R., 468; ‘II, L. G.J, 219; II, L. C.J., 90; VII, L. C.J., 336; XV, L. CO R., 40; IV, R. L.,64; II, R. C., 231; II, R. C., 107; IX, L, C. J., 208, II, R. L., 44; XVI, L, C.J., 309; XVIII, L. C. J., 26; XIX, L.C. J., 190; XX, L: C.J., 158; XXII, L. C. J., 286; XXII, L. C. J, 73; IV, Q. L.R., 94; II, L. N., 196; Q. L. Rep., 8, p. 177.
2099. Nonobstant les dispositions mentionnées plus haut, la vente, la location ou la cession d’un droit de mine est conservée et a son effet à compter de sa date, si le titre est authentique, par l'enregistrement qui en est effectué dans les soixante: jours dé su
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2100. Le vendeur, le donateur ou l’échangiste d’un immeuble conserve tous ses droits et priviléges par l’enregistrement de l'acte d'aliénation dans les trente jours à compter de sa date, à l’encontre dé toute personne dont le droit a été enregistré entre la date de tel acte d’aliénation et son enregistrement.
lbid., sec. 9.
(Le droit du vendeur de rentrer dans l'immeuble vendu, faute de paiement du prix, n’affecte les tiers acquéreurs qui ne s’y sont pas soumis que quand l’acte de vente où ce droit est stipulé a été enregistré, comme dans les cas ordinaires ; néanmoins, le vendeur jouit à cet égard des avantages du délai de trente jours, comme pour le prix de veñte.)
Jurisp. et aut.— XII, L. C, R., 79, XVIII, L. C. J.,
2101. (Tout jugement prononçant la résolution, nullité ou rescision d'un acte d’aliénation ou autre titre de transmission d’un immeuble enregistré ou admettant le droit de réméré ou de révocation, doit être enregistré au long dans les trente jours à compter de sa prononciation.)
2102. (L'action résolutoire en faveur du vendeur, faute de paiement du prix, suivant l'article 1536, ne peut être exercée contre les tiers, si la stipulation n'en a pas été enregistrée.
Il en est i: même du droit de réméré.)
2108. Le privilége du constructeur ne date que du jour de l'enregistrement du procès-verbal constatant l’état des lieux tel que requis au titre Des priviléges el Hypothèques, et il n’a d'effet à l'égard des autrés créanciers enregistrés, que par l’enrégistrement du second procès-verbal constatant l'évaluation et la réception des ouvrages faits, dans les trente jours à compter de sa date.
Ibid., sec. 25,24;s. ax 2.—C. N., 2110.
Jurisp. et aut. — VI, L. C.J., 196; XII, L.C.R., 129; Aubry et Rau, LII, 367-370.
2104. Le privilége des co-partageants, tant pour soulte que pour les autres droits résultant du partage, se conserve par Rd de l’acte de partage dans les trente jours de sa
ate,
Ibid., sec. 26, 3 3; 9. 27.—C. N., 2109.
2105. Le même délai est accordé pour l'enregistrement des droits et priviléges des co-héritiers ou co-légataires résultant des dre “le jugements de licitation.
id.
CRE
2106. Les créanciers et légataires qui demandent la séparation de patrimoine conservent la préférence sur les biens de leur débiteur décédé, à l'encontre des créanciers des héritiers ou repré. sentants légaux de ce dernier, pourvu qu’ils enregistrent dans les six mois du décès de leur débiteur les droits qu'ils ont contre sa succession.
Cet enregistrement se fait au moyen d’un avis ou bordereau énonçant la nature et le montant de leurs créances et désignant les immeubles qui peuvent y être affectés.
1bid., s. 27, 8 3.—C. N., 2111.
Jurisp. et aut.—Aubry et Rau, III, 371.
2107. (Les créances pour frais funéraires et frais de dernière maladie ne conservent leur privilége sur les immeublés que s’il en est enregistré un bordereau en la forme et dans:les délais prescrits dans l’article qui précède.
Jurisp. et aut—IV,R.L. 555.
2108. La substitution fidéicommissaire d'un immeuble contenue dans un acte de donation entrevifs est soumise aux règles générales mentionnées en l’article 2098, en ce qui concerne les tiers dont les droits réels sur œt immeuble sont enregistrés.
“A l'égard de tous autres intéressés l'enregistrement de la substitution a son effet, suivant les dispositions contenues au titre relatif aux donations.
. R.B8. OC, c. 37, s. 29.—Ord, Moulins, art. 57.—Code civil. B. C., art. 941.—C. N., 1069.
ds qu di et aut.— XII, L. C. J., 121; Aubry et Rau, VII,
2109. Si la substitution est créée par un testament, elle est assujettie, quant à son enregistrement, aux dispositions ci-après énoncées relatives aux testaments.
Ibid.
®110. Tous les droits de propriété résultant d’un testament et les hypothèques spéciales qui y sont exprimées sont conservés et ont leur entier éffet à dater de l’ouverture de la succession par l'enregistrement qui en est fait dans les six mois à compter du décès du testateur, s’il décède dans les limites du Canada, et dans les trois ans à compter de ce décès, s’il a lieu hors du Canada.
R.B. GC. c. 37,8. 1,83; 8.25; s. 27.—C. N
Jurisp et aut—I, L. C. J., 137; Aubry ét Rau, VII,
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2112. Néanmoins l'enregistrement du bordereau mentionné dans l’article qui précède n’a pas d'effet rétroactif si le testament n'est pas enregistrée dans les cinq ans à compter du décés du testateur.
lbid., s. 25, 8 3.
2118. Tout mari majeur est tenu de faire enregistrer sans délai, les hypothèques et charges dont ses immeubles sont grevés en faveur de sa femme, sous les peines portées contre les délits et à peine de tous dommages-intérêts.
lbid., 8. 39.—C. N., 2136. :
Jurisp. et aut.—I, L. C.R., 47; II, L. C.R., 83; II, L. C. R, 196; 11, L. C.R., 115; X, L. C.R., 301; VIII, L. C.J., 158 : IV, R. L., 284; XXII, L, C. J.,56; Aubry et Rau, III, 311, 317.
2114. Si le mariest mineur, le père, la mère ou le tuteur, avec le consentement duquel il s’est marié, est tenu de faire faire l’'enregistrement prescrit en l’article précédent, à peine de tout dommages-intérêts en faveur de la femme.
lbid., s. 34.
2115. L'hypothèque légale de la femme ne peut avoir d'effet sur les immeubles de son mari que par l’enregistrement de la créance, droit ou réclamation, et seulement sur les immeubles décrits et spécifiés dans un avis à cet effet enregistré soit en même temps que le droit réclamé, ou en tout autre temps après; et l'hypothèque ne date y de tel enregistrement.
lbid., $s. 32, 46 et 48.
Jurisp. et aut.—VI, L. C. R., 100 ; XIII, L.C: R.,342; XV, x us 479; VAII, L. GC. J., 178; IX, L. C. J., 61; XI, L. C.
2116. (Le droit au douaire coutumier légal n’est conservé que par l'enregistrement de l'acte de célébration du mariage avec une description des immeubles alors assujetis au douaire. Quant aux immeubles qui subséquemment pourraient écheoir au mari et devenir sujets au douaire coutumier, le droit au douaire sur ces immeubles n'a d'effet que du jour de l’enregistrement d’une déclaration à cet effét, indiquant la date du mariage, le nom des époux la description de l'immeuble, la charge du douaire, et comment l'immeuble y est devenu sujet).
DR que Q. 44-45, Vict., ch. XVI, conlient ce qui suil :
1. L'article 2116 du code civil s’appliquera, à l’avenir, aux dou. aires coutumiers créés avant le 1er août 1866, date de la mise en force de ce code.
2. Un délai de deux ans à compter de la mise en force de Ja présente loi, est cependant accordé aux intéressés à la conserva. tion de ces douaires, pour effectuer, s’il ne l’a pas été auparavant, l'enregistrement mentionné au dit article 2116, passé lequel délai, tels douaires non enregistrés, deviendront nuls et de nul effet, et perdront toute vigueur à l'égard des tiers-acquéreurs et créanciers
ostérieurs à la passation de la présente loi, qui auront enregistré e titre constitutif de leurs droits, sur les immeubles originairement affectes ou devenus plus tard affectés aux douaires.
3. Pour ce qui est des immeubles qui pourraient échoir au rari et devenir, après l'expiration de ce délai de deux ans, sujets à quelques-uns de ces douaires alors conservés par l’enregistre. ment en temps utile, ils resteront soumis à l'enregistrement pres crit par le dit article 2116,
4, Les tiers-acquéreurs et créanciers subséquents ayant enre. gistré leurs titres, pourront seuls, cependant, se prévaloir du défaut d'enregistrement relatifs aux immeubles ainsi acquis par le mari après ces deux ans.
5. À défaut d'enregistrement, nulle servitude réelle contrac. tuelle, discontinue et non apparente, cortstituée à l'avenir, n'aura d'effet vis-à-vis des tiers-acquéreurs et créanciers subséquents, dont les droits auront été ou seront enregistrés.
6. Un délai de deux ans à compter de la mise en force de cette loi, est accordé aux intéressés pour l'enregistrement des servi. tudes ci-haut mentionnées, créés avant la mise en force de la pre. sente loi, passé lequel délai sans enregistrement, telle servitude restera sans vigueur à l'égard des tiers-acquéreurs et créanciers postérieurs à la passation de la présente loi, dont les droits ont ou auront été enregistrés.
7. Dans les deux ans qui suivront la date de la mise en force du présent acte, dans les circonscriptions d’enregistrement où le cadastre est actuellement déposé, et dans les deux/' ans qui suivront la mise en force du cadastre, dans les autres circonscriptions d'enregistrement, l'enregistrement de toute servitude con. ventionnelle affectant un lot de terre compris dans cette circonscription, y doit être renouvelé au moyen de la transcription, dans le livre tenu à cet effet, d’un avis désignant l'immeuble affecté en la manière prescrite en l’article 2168, et en observant les formalités prescrites en l’article 2131 du code civil.
Jurisp. et aut.—Vide, ch. XVI, Stat de 81; II, L.C.R, 196 : X, L, C. R,, 301; XX, L. C. J.; 224.
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Lt ed et aut.—VIl, L. C.J., 45; Aubryet Rau, IT, 210, y ? L ‘
2118. Les subrogés-tuteurs sont tenus de veiiler à ce que l'enregistrement requis en faveur du mineur soit effectué, et à défaut de le faire, sont passibles de tous les dommages qui peuvent lui en résulter.
lbid., s. 31.—C. N., 2137.
Jurisp. et aut.—Aubry et Rau, III, 311.
2119. (Tout notaire appelé à faire un inventaire, est tenu de voir à ce que les tutelles des mineurs et curatelledes interdits, intéressés dans cet inventaire, soient dûment enregistrées, et d'en procurer au besoin l’enregistrement aux frais des tuteurs et des curateurs, avant de procéder à l'inventaire, à peine de tous dommages-intérèts).
2120. L'hypothèque des mineurs contre leur tuteur et ‘celle de l’interdit contre son curateur, n'affecte que les immeubles décrits et spécifiés dans l’acte de tutelle ou de curatelle, ou à défaut de telle spécification, que les immeubles décrits dans un avis à cet effet enregistré soit en même temps que la nomination du tuteur ou du curateur, où après; et l’hypothèque ne date qu’à compter de tel enregistrement. ”
Ibid., ss. 46 et 48.
Jurisp. et aut.—1TlI, L. C.R. 87.
2121. Les jugements et actes judiciaires des tribunaux civils n'acquièrent d'hypothèque par suite de leur enregistrement, qu’à compter de celui d’un avis spécifiant et désignant les immeubles du débiteur sur lesquels le créancier entend faire valoir son hypothèque.
Ibid., s. 48.
La même règle s'applique aux créances de la Couronne auxquelles la loi attache quelque privilége ou hypothèque tacite. Jurisp. et aut.—XI, L. C.R. 63; XV R. L., 740; XIX, L, C. J., 71; 36 Vict., ch. 19, s. 1.
2122. L'enregistrement d’un acte de vente conserve au vendeur, au même rang que le principal, les intérêts pour cinq années générafement et ce qui est dû sur l’année courante.
Ibid., s. 37.
Jurisp. et aut.—I, L. C. R,., 489; X, L.C.R,, 379.
2128. L'enregistrement d'un acte constituant une rente via. gère ou autre, conserve la préférence pour les arrérages de cinq: années généralement et pour ceux échus sur l’année courante,
Jbid., 5. 37; c. 41, 8. 50,
Jurisp. et aut.-—-Q. L.R. VIII, p. 319.
2124. L'enregistrement de tout autre titre de créance ne conserve le même droit de préférence que pour deux années d'intérêt généralement et ceux échus sur l’année courante,
1bid., s. 37.—2 Pont, sur art, 2151.—C, N., 2151,
seen et aut.—VI, L. CR, 48; XIV, L.C, J., 1°5: Aubry et Rau, III, 419 à 425; Laurent, XXXI, 66-80,
2125. Le créancier n'a d'hypothèque pour le surplus des arré. rages d'intérêts ou de rente qu’à compter de l’enregistrement d’une demande ou bordereau spécifiant le montant des arrérages échus et réclamés.
Néanmoins les intérêts échus lors de l'enregistrement Don et dont le montant y est spécifié sont conservés par cêt enregistrement.
7 Vict., c. 22, s. 10.—S. R. B. C., ce. 37 et 38.—C. N., 2151.
Jurisp. et aut.—L. C. L. J., p. 303; III, R. de L,, 310; I, L. C.R,, 165; I, L.C.R., 284.
2126. (La renonciation au douaire, à une suçcession, à un legs où à une communauté. de biens, ne peut être opposée aux tiers, si elle n’a pas été enregistrée au bureau de la circonscripion dans laquelle le droit s'est ouvert.)
2127. (Toute cession ou transport, volontaire ou judiciaire, de créances privilégiées ou hypothécaires, doit être enregistrée, au bureau d'enregistrement où le titre créant la dette a été enre. gistré.
Un double du certificat de l’enregistrement doit être fourni au débiteur avec la copie du transport.
A défaut de l’accomplissement de ces formalités, la cession ou transport est sans effet à l'encontre d’un cessionnaire subséquent qui s’est conformé aux prescriptions ci-dessus.
Toute subrogation aux mêmes droits consentie par acte authenma ou sous seing privé doit être également entegistrée et sigaifiée.
Si la subrogation est acquise de plein droit, l’enregistrement $’en fait par la transcription de l’acte dont elle résulte avec déclaration à cet effet. te
Mention du transport ou de la subrogation doit être faite à la marge de l'entrée du titre constituant la dette, renvoyant an numéro de l'entrée du transport ou subrogation.)
denis et aut.—XVIl, L. CO. J., 70; I, Q. L.R., 159; L.N,
une rente viaérages de cinq:
ée courante,
créance ne conannées d'intéte,
L. Cd
surplus des arré.
’enregistrement t des arrérages
rement ae s par cêt enre-
R. de L., 310;
uçcession, à un re opposée aux Bla circonscrip-
e ou judiciaire, tre enregistrée, dette a été enret être fourni au
s, la cession où aire subséquent
par acte authenntegistrée et Si-
‘enregistrement sulte avec décla-
être faite à la
LR. 159; L.N,
avoyant an nl:
2128. (Le bail d'immeubles pour un terme excédant un anne peut être invoqué à l'encontre d’un tiers acquéreur s’il n’a été enregiatré.)
Gode civil B, G., art, 1663.
2129. (Tout acte portant quittance de plus d’une année do loyer d’un immeuble par anticipation, ne peut être opposé à un tiers acquéreur, s’il n'a été enregistré avec désignation de l’immeuble.)
4 Revue Wolowski, 160 et suiv.
CHAPITRE TROISIÈME, DU RANG QUE LES DROITS RÉELS ONT ENTRE EUX
2130. Les droits privilégiés qui ne sont pas assujettis à l'en registrement prennent rang suivant leur ordre respectif.
Les droits qui sont assujettis à l’enregistrement et qui ont été enregistrés dans les délais fixés ont leur effet suivant les dispositions contenues au chapitre qui précède.
Hors les cas ci-dessus et celui des articles 2088 et 2094, les droits réels ont rang suivant la date de leur enregistrement.
S. R. B. C., c. 37,8.1,8 2 et s. 27, ? 4.
Si néanmoins deux titres créant hypothèque sont entrés le même jour et à la même heure, ils viennent ensemble par concurrence. “
Si un titre d'acquisition et un titre créant hypothèque relativement au même immeuble sont entrés en même temps, la priorité du titre établit le droit de préférence.
(Aucune hypothèque, excepté celle en faveur des compagnies d'assurance mutuelle pour le recouvrement des contributions des assurés, n'a d'effet sans enregistrement.)
Jurisp et aut—1, L. C. R. 3; I, L. CR. 5: I, L. G.R, 20; II, L. C. R., 42; II, L. C. J., 219; IX, L. C. R., 298; III, L. C. J., 120; V, L. CO, J., 78; IX, L. C. J., 208; X, L.C.d., 140; XVI, L. C. J., 43; XIX, L. C. J., 190; XX, L. C. J., !.
DU MODE ET DES FORMALITÉS DE L'ENREGISTREMENT
. 2131. L'enregistrement se fait par transcription ou par inscription.
Il peut être renouvelé de temps à autre, sans néanmoins interrompre la prescription, à la demande du créancier, ses ayants
cause ou toute autre personne intéressée ou qui pourrait requérir l’ecregistrement. Ce renouellement se fait par la transcription, dans un registre tenu à cet effet, d'un avis au régistrateur, dési. gnant le document et la date de son enregistrement primitif, la propriété affectée et la personne qui en est «lors en possession: et mention est faite en marge de l'enregistrement primitif, du volume et de la page où est transcrit i’avis de renouvelle. ment.
Si le titre a été enregistré originairement dans une autre ir. conscription d'enregistrement et qu'il n’en ait pas été transmis de copie au bureau de la nouveile circonscription, l'avis de renouvellement doit faire mention du lieu où ie document a été ainsi enregistré. :
Il est tenu un index des livres employés à l’enregistrement des avis de renouvellement, et chaque avis est entré dans l’index sous les noms du créanciv#r, du débiteur et du propriétaire de l'im. meuble tel que porté dans l'avis.
Amend.—Le statut de Q. 38 Vict., ch. 14; conlieni ce qui
Les avis et déclarations mentionnés dans les articles 2098, 2131 et 2172 du Code civil peuvent ètre donnés aux régistrateurs, pour les intéressés, par toute personne quelconque, parente ou non. Ils peuvent aussi être donnés par les femmes” mariées, les interdits et les mineurs eux-mêmes.
DE LA TRANSCRIPTION
2192. La transcription se fait en transcrivant en entier sur le registre, le titre ou document qui crée le droit ou qui y donne lieu, ou un extrait de ce titre fuit et rertifié suivant les disposi tions de l’article 1216.
S. R. BB. C, c. 37, ss. 2, 18, 16 et 20. |
L'erreur d'omission ou de commission dans la transcription d'un document présenté pour en.egistrement, ne peut affecter la validité de ce‘ enregistrement que si elle tombe sur quelque dis position essen!'iells qui doive être consignée dans un bordereai ou dans un certificat du révistrateur.
Jurisp. et aut.—XXI, L. C. J., 199.
2183. Les avis mentionnés dans les articles 2026, 2106, 21H, 2116, 2120:et 2121, doivent être transcrits,
drrait requérir , transcription, istrateur, désient primitif, la en possession; nt primitif, du de renouvelle.
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2184. Pour obtenir l'enregistrement par transcription d’un acte autuentique, il suffit d’en produire une copié ou un extrait certifié par le notaire si l’acte est en minuto; ou l'original même si l'acte est en brevet.
Sile titre est sous seing privé, il doit être préalablement
prouvé de la même manière que les bordereaux, tel que ci-après prescrit.
lbid., ss. 18, 20, 21 et 22,
21315. L'enregistrement par transcription est certifié sur le document, avec mention du jour et de l’heure auxquelsila été entré, ainsi que du livre et de la page où il a été transcrit, avec le numéro de l'entrée et de l'enregistrement.
Jurisp. et aut.—XV, L. C. R., 482, X, L. C. J., 140 ; Q., 31 Vict.,' ch. 2.
DE L'INSCRIPTION
2186. L'inscription se fait au moyen d’un bordereau ou sommaire contenant l'énonei: ion des droits réels qu'une partie in-
téressée entend conserve:, et qui est remis au régistrateur et transcrit sur le registre.
Ibid, s. 11.—C, N., 2148.
Jurisp. et aut.—IIl, L. C. R,, 42.
2137. Le bordereau est par écrit ét j.aut être fait à la demande de toute partie intéressée ou obligée à le faire enregistrer, et il doit être attesté par deux témoins qui le signent.
La partie qui requiert le bordereau doit y apposer son nom, et si elle ne peut écrire, son nom peut y être apposé par une autre personne, pourvu qu'il soit accompagné de la marque ordinaire du requérant faite en présence des témoins.
Ibid., ss. 11 et 13.
Il peut être fait pour la couronne par le receveur-général, ou autre oflicier de la couronne ayant le document entre ses mains, et il doit contenir les noms, emploi et domicile do la personne par qui le bordereau est fait.
Amend.—L'acte Q., 47 Vict., ch. XIII, conlient ce qui suil :
2. L'article 2137 du Code civil est amendé en ajoutant à la fin
«“ Le bordereau peut aussi être fait en double et reconnu sui. vant l'article 2144 a.”
2138. Lorsqu'il y a plus d’un écrit pour compléter le droit dans la personne qui réclame l’enregistrement, ils peuvent être compris dans un seul bordereau, sans qu'il soit nécessaire d’y insérer plus d’une fois la désignation des parties et des immeubles ou autres biens.
1bid., s. 17.
“2138 a. (Ajouté par l'acte 42 Vict., ch. 13.) 1] suffit d’un seul bordereau au cas de plusieurs obligations ou titres ou droit proveuant d'un mème debiteur, dans un ou plusieurs immeub! au protit du mème creancier ou acquereur. Il en est de même pour plusieurs titres successifs et translatifs de la même pro-
riété. ” À Jurisp. et aut.—Amendé, 1884, chap. 13.
3139. Le bordereau doit déclarer : \
1, La date du.titre et le lieu où il a été passé;
Si c’est un acte notarié, le nom du notaire qui en a gardé Je minute, ou si c’est un acte en brevet, le nom des notaires ou d notaire et des temoins qui l’ont signé ; s’il est sous seing privé, le nom des témoins qui y ont signé. si c’est un jugement ou autre acte judiciaire, l'indication du tribunal ;
2, La nature du titre;
3. La description des parties créancières, débitrices où autres ;
4, La description des biens affectes au droit reclamé, ainsi que de la partie qui requiert l'enregistrement ; |
5. La nature du droit réclamé, et si c’est une créance en deniers, le montant de la somme due, le taux des intérêts, et la mention des frais de justice s’il y en a.'
A defaut d'indication du taux d'intérêt, l'inscription ne conserve pas droit aux intérêts excedant le taux légal.
lbid., s. 12.
Jurisp. et aut —VIll, L.C.R,. 349.
2140. Le bordereau est présenté au régistrateur avec je titre ou document, ou une copie authentique du titre et il doit être reconnu par les parties qui l’ont fait ou l’une d'elles, ou preuvé par le serment d'un des témoins qui l’ont signé.
lbid., s. 14.—C. N., 2148,
Jurisp et aut—Aubry et Rau, III, 320, 321, 336, 339.
2141. Lorsque le bordereau est fait en tout endroit dans le Canada, la preuve en est faite dans lé Bas-Canada par la déposition sous serment d’un des témoins attestée par un juge de la Cour du Banc de la Reine ou de la Cour supérieure, ou un des commis
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2142. Lorsque le bordereau est fait dans le Haut-Canada, la preuve y peut être faite de la même manière et attestée par un juge ds la Cour du Banc de la Reine, ou de la Cour des Plaidoyers Communs, ou devant un juge de paix, ou un notaire, ou devant
un des commissaires de la Cour Supérieure du Bas-Canada. lbid., s. 16.
2148. S'il est fait dans toute autre possession anglaise, la déposition peut y être attestée par le maire de la localité, le juge en chef ou juge de la cour suprême, ou devant un commissaire autorisé À recevoir les dépositions sous serment qui doivent servir dans les cours du Bas-Canada.
lbid., s. 15, 8 2.
2144. S'il est fait dans un Etat étranger, la déposition peut
être attestée par tout ministre, chargé d’affaires, ou consul de Sa Majesté dans cet Etat,
lbid., s. 15, à 3.
2144 n. (4joulé par l'acte Q. 47, Vict.,'ch. 13.) Le bordereau fait en double, peut être reconnu devant un notaire ou en présence de deux témoins, mais n’a pas besoin d’être prouvé par
serment, s’il est fait dans la province de Québec et accompagné du titre qu'il résume.
2145. Sur présentation d’un bordereau pour inscription, le régistrateur est tenu d'inscrire sur le dos du titre les mots: Enregistré par bordereau, en y ajoutant l'indication du jour, de l'heure et du temps auxquels le bordereau a été entré, ainsi que du livre et de la page où il a été enregistré, avec le numéro de cette entrée et enregistrement, Ce certiiçat est signé par le régistrateur.
Le bordereau demeure parmi les archives du bureau d'enregistrement et en fait partie.
Ibid., s. 14, 28 3 et 4.
2145 a. (4joulé par l'acle Q. 47, Vicl., ch."13.) Au cas d'inscription par bordereau en double, fait devant notaire ou deux témoins, il en reste un au bureau, le certificat, s’il est demandé, est apposé au pied de l’autre, et remis au requérant sans qu'ii soit besoin d’en faire mention sur le titre ou l'extrait.
2146, Toute demande ou boräereau pour la conservation d'intérêts ou arrérages de rente doit en indiquer le montant ainsi que le titre en vertu duquel ils sont dus, (et être accompagnée
d'une déposition sous serment du créancier que le montant en est dû). :
lbid., ss. 37 et 38.
2147. Les dispositions de cette section s'appliquent au besoin également à tout document ou titre qui n'’affecte pas les immeublss, mais dont l’enregistrement est repuis par quelque loi spé. ciale, à moins de dispositions contraires.
2147 a. (4joulé par l'acte Q. 47 Vicl., c. 13). Les avis, déclarations et bordereau mentionnés aux articles 2026, 2098, 2106, 2107, 2111, 2115, 2116, 2120, 2121, 4125 213i, 2132, 2133 2146, 2161, 2168 et 2172, peuvent être donnés soit sous seing privé, soit par acte notarie, portant minute ou en brevet.
Ces avis ou un double lorsqu'ils sont en brevet ou sous seing prive doivent demeurer chez le registrateur.
Le certificat d'enregistrement n’est point requis sur ces avis
mais il peut être demande par les interessés. |
DFE LA RADIATION DE L'ENREGISTREMENT DES DROITS RÉELS
2148. L'enregistrement d’un droit réel ou le renouvellement est raye du consentement des parties, ou en vertu d’un jugement rendu en dernier ressort ou passé en force de chose jugée.
La quittance d’une créance comporte ‘un consentement à la radiation.
Tout notaire qui passe une quittance totale où partielle d’hypothèque, est tenc de la faire enregistrer au bureau auquel il appartient, suivant les dispositions contenues dans l'acte des 27 et 18 Vict., chap. 40.
Le créancier est tenu de voir à ce que la quittance soit enregis trée et est responsable de tous frais qui peuvent résulter du défaut d'enregistrement, et il ne peut être tenu de donner la quittance, s’il ne lui est mis en main une somme suflisante pour acquitter
les frais d'enregistrement et de transmission.
Amend. — L'acte Q. 33 Vict., c. 16, s. 11, contient ce qui
Les articles 2148, 2152 et 2153 du Code civil s'appliqueront à l'enregistrement de tout jugement rendu en vertu du present act f et à la radiation de l'enregistrement de tout acte de vente déclaré nul par tel jugement, mais l’article 2154 ne s'appliquera pas 8, “en vertu de la section 2 du ;résent acte, l'acheteur a reçu avis
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Jurisp. et aut.—Il, R. L., 608.
2149. Si la radiation n’est pas consentie, elle peut être demandee au tribunal compétent par le débiteur, le tiers détenteur, le créancier hypothécaire subsequent, la cuution et par toute partie intéressée, avec dommages-intérêts dans les cas où ils peuvent être dus.
lbid., ss. 42 et 43.—25 Vict., c. 11, s. 1.—CG. N., 2159.
Jurisp. et aut.— XIX, L. C. J., 90; Laurent, XXXI, 203- 221; Aubry et Rau, III, 392-393.
‘2150. La radiation doit être ordonnée lorsque l’enregistrement ou le renouvellement a é.é fait sans droit ou irrégulièrement, ou sur un titre nul ou informe, ou lorsque le droit enregistré est annulé, résilié ou éteint par prescription ou de toute autre manière.
lbid.—G. N., 2160.
Jurisp. et aut.—Aubry et Rau, III, 390.
2151. Le consentement à la radiation, la quittance ou certificat
de libération, peuvent être en forme authentique ou sous seing rivé. *
ù Lorsqu'ils sont sous seing privé, ils doivent être attestés par deux temoins, et ils ne peuvent être reçus par le régistrateur à moins qu'ils ne soient accompagnés d’une déposition par écrit d'un des deux témoins, assermentée devant un des fonctivnnaires mentionnés dans les articles 2141, 2142, 2143 et 2144, suivant le cas, et établissant que les deniers ont été payés en tout ou en partie, et que ce témoin a vu signer la quittance, le certificat de libération ou le consentement à la radiation, par la partie qui l’a donnée.
1bid., s. 39,
La radiation de toute hypothèque en faveur de la Couronne peut être portée à la marge de l’enregistrement de telle hypothèque sur production d’une copie :
1. D'un ordre du gouverneur en conseil, certifié par le greffier du conseil exécutif on son député ; .
2. Ou ü’un certificat du procureur général, ou du solliciteur général de Sa Majesté pour le Bas-Canada, énonçant que telle hypothèque est éteinte en tout ou en partie.
La radiation de l’hypothèque d’une rente viagère est faite en marge, sur production d’un extrait mortuaire de la personne sur la têe de laquelle la rente était établie, accompagné d’une déposition sous sefment concernant l'identité de cette personne : et cette déposition peut être reçue et certifiée par un des fonctionnai- Eg mentionrzes dans les articles 2141, 2142, 2143 et 2144, suivant,
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Amend.—L'acte Q.-32 Vict., c. 9, s. 5, contient ce qui suil ;
L’'hypothèque constituée par tout cautionnemént hypothécaire pourra être radiée au moyen du certificat de l’un ou l'autre des officiers en loi de la Couronne, et en conformité de l’art. 2151 du Code civil.
2152, Le consentement à la radiation, la quittance ou cer. tificat de libération, ou le jugement qui en tient lieu, deit, sur présentation, être mentionné à la marge de l'enregistrement du titre ou du bordereau constatant la création ou l’existence du droit radié.
25 Vict., c. 11,s. 1.—1bid., s. 39.
Le consentement à la radiation, la quittance où le certificat de libération, lorsqu'ils sont sous seing privé, ou une copie dûment certifiée, lorsqu'ils sont en forme notariée, ainsi que la copie de tout jugement qui en a l’effet, enregistrés conformément au préseñt article et aux articles subséquents de ce chapitre, doivent rester déposés au bureau où tel enregistrement a lieu.
Amend, L'acte Q. 33 Vict. c. 16, s. 11, contient ce qui suil : à
Les articles 2148, 2152 et 2153 du Code civil s’appliqueront à l’enregistrement de tout jugement rendu en vertu du présent acte et à la radiation de l’enregistrement de tout acte de vente déclaré nul par tel jugement, mais l’article 2154 ne s’appliquera pas si, en vertu de la section 2 du présent acte, l’acheteur a reçu avis en la manière prescrite par l’article 68 du Code de procédure civile.
2153. Le jugement qui prononce l’annulation, extinction ou résolution du droit enregistre ne peut cependant être enregistré s’il n’est accompagné d'un certificat constatant que les délais prescrits pour l'appel sont expirés sans qu'il y ait eu appel de ce jugement.
1bid., s. 43.
Jurisp. et aut.—Voir sous l'article précédent les disnosi. tions de l'acte 33 Vict., c. 16, s. 11.
2154. Ce iugement doit être signifié au défendeur en la manière ordinaire.
Jbid., s. 42.
Amend, Cependant, en vertu de l'acte Q. 33 Vict., c. 16,5. 11, dans les procédures faites sous l’auterité de ce statut, il ne sera pas nécessaire de signifier le jugement au défendeur, si celui-ci a été assigné comme absent em la manière mentionnée à la section ? du dit starut, c'est-à-lire comformiment à l’art. 68 du Code de procédure civile.
2155. Le shérif est tenu de faire enregistrer avec toute dili gence et aux frais de l’adjudicataire, et avant d’en délivrer u
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2156. Le protonotaire de la Cour Supérieure est tenu de faire
enregistrer avec toute diligence, aux frais du requérant ou de
l’'adjudicataire, suivant le cas, tout jugement de confirmation de titre et tout décret d'adjudication sur licitation forcée, avant d'en délivrer copie à qui que ce soit.
Ibid.
2157. L'enregistrement par transcription des ratifications de titre, licitations forcées, ventes par le shérif, ventes en banqueroute, ou autres ventes ayant l'effet de purger les hypothèques, antérieures ou postérieures au neuf juin mil huit cent soixante et deux, équivaut à l' enregistrement d’un certificat de” libération ou extinction de tous les droits qui sont purgés par telles ventes, licitations forcées, ou ratifications de titre, même les hypothèques nour douaire préfix ; et il est alors du devoir du régistrateur d’en faire mention en marge de chaque entrée constatant un droit an-. térieur éteint par telle vente, confirmation de titre ou décret d’adjudication.
Jurisp. et aut.—4.L. R., V, p. 311.
DES BUREAUX ET DES REGISTRES
2158. Il est établi au chef-lieu de chaque comté et dans chaque division d’enregistrement constitués par la loi ou par proclamation du gouverneur, un bureau pour l’enregistrement de tous les croits réels affectant les immeubles situës dans la circonscription de ce comté ou de cette division d'enregistrement et des autres actes dont l'enregistrement est requis.
S.R R CG. 0. 37, ss. 81 et 83.—C. N., 2146.
Jurisp. et aut— Aubry et Rau, IT, 330- 336 ; Laurent, XXXI, 1- 6.
2159. Un officier public est préposé par le gouverneur à la garde de ce bureau, sous le nom de régistrateur, chargé d’exécu.
ter les prescriptions contenues dans ce titre; et toute fraude qu'il commet ou laisse commettre dans l'exécution des devoirs de sa charge l’assujettit à payer à la partie lésée trinles dommages et les frais, en outre de la perte de son emploi et des autres pénalités imposées par la loi.
1bid., ss. 83 et 108.
2160. Le bureau doit être ouvert tous les jours (les dimanches et les fêtes exceptés), depuis neuf heures du matin jusqu'à quatre heures de l'après-midi. |
lbid., 8. 107. Vide Q., 46 Vict., ch. 23.
2161. Il est tenu dans chaque bureau :
1, Un index ou répertoire par ordre alphabétique des noms de toutes les personnes désignées dans les actes ou documents enregistrés, comme acquérant ou transmettant quelque droit affecté par l'enregistrement, avec renvoi au numéro du document et à la ‘page du registre dans lequel il est entré, et s’il s’agit d'un immeuble, mention de la localité où il est situé; \
1bid., s. 61.—C. N., 2202.
2. Une liste également par ordre alphabétique de toutes les paroisses, cantons, seigneuries, cités, villes, villages et places extraparoissiales dans la circonscription du bureau, avec renvoi sous chacune des divisions locales, à toutes les entrées de documents relatifs aux immeubles compris dans chaque division, ou donnant le numéro et les. autres renvois mentionnés dans le paragraphe qui précède, de manière à servir d’index des immeubles, et cette liste est faite suivant les dispositions de l’article 2171;
Ibid., s. 62.
3. Un livre de présentation où sont entrés l’année, le mois, le jour et l’heure auxquels chaque document est présenté pour enre.gistrement, les noms des parties, celui de la personne qui le présente, la nature du droit dont l’enregistrement est requis et une désignation générale de l'immeuble affecté;
Ibid., s. 63.
4. Un registre où sont transcrits tous les documents présentés ;
Ibid., s. 59.
5. Un livre où sont enregistrés les avis requis par les articles 2115, 2116, 2120 et 2121, avec index fait en la même manière que l'index prescrit en l’article 2131.
. Amend.—L'acte Q, 32 Vict. c. 25, content ce qui suil :
_ 1. Chaque fois qu'il sera représenté, à la satisfaction du lieutenant-gouverneur en conseil, qu’un index, répertoiré, registre ou autre livre, tenu dans un bureau d’enregistrement, est tellement détérioré par le temps et par l’usage, ou est dans un tel état de vélusté, que des erreurs ou omissions pourraient se commettre ou en résulter, au préjudice du public, ou mettre en danger le droit
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quis par les articles a même manière que
rent ce qui suil :
atisfaction du lieuteépertoiré, registre ou ement, est tellement dans un tel état de ient se commettre Ou e en danger le droit
des particuliers, le lieutenant-gouverneur en conseil pourra ordonner au régistrateur dont un des index ou répertoires, registres, ou autres livres, est ainsi détérioré, de s’en procurer un autre du même format que le premier, et d'y fire ou faire faire, en autant que les écritures pourront être déchiffrées, la transcription des actes, matières et choses contenues dans le dit index, ou répertoire, registre, ou autre livre ainsi détérioré. sale
2. Le livre dans lequel doit être faite la transcription, devra au préalable être authentique et paraphé en la manière indiquêe dans l'article 2181 du Code civil, si le dit livre doit, en vertu du dit article, être authentiqué et paraphé.
3. Lorsque cette transcription aura été ainsi faite dans le dit index, répertoire, registre ou autre livre, il sera examiné sur l'original par le régistrateur et par son député, et le dit régistrateur ou son député fera et apposera à la fin du dit index, répertoire, registre ou autre livre une déclaralion ou certificat attestant qu'il a été examiné et vidimé et qu'il est conforme à l'original; ce certificat sera fait sous serment prêté devant le protonotaire de la
Cour Supérieure du district, ou devant le greffier de la Cour de :
Circuit du comté.
4, Le dit index, répertoire, registre ou autre livre portant ce certificat aura la même authenticité, la même validité et le même effet, à toutes fins et intentions, que celui dont il est la transcription, et l’article 2161 du Code civil s'y appliquera. Le livre original sera néanmoins soigneusement conservé, bien qu'il en ait été fait une transcription et pourra servir et être consulté au besoin.
Jurisp. et aut—Aubry et Rau, III, 299.
2162. Dans les divisions d'enregistrement de Québec et de Montréal, le registre mentionné en quatrième lieu dans l’article précédent, peut être tenu en plusieurs parties dans des livres distincts, suivant les catégories ci-après, savoir :
1. Les cautionnements, reconnaissances et autres obligations et sûretés en faveur de la Couronne, les testaments et leur vérification ;
Les contrats de mariage et les donations
3. Les nominations de tuteurs et curateurs, les jugements, actes et procédures judiciaires ;
&. Les titres translatifs de propriété autre que ceux ci-dessus mentionnés ; (les baux mentionnés en l’article 2128 et les quittances anticipées des loyers) ; J
5. Les titres, actes et écrits créant des hypothèques, charges et priviléges non compris dans les catégories qui précèdent ;
6. Tous'autres actes dont l'enregistrement peut être requis dans l'intérêt de quelque partie.
(Les dispositions ci-dessus peuvent être étendues, par proelamation du gouverneur, à tout arrondissement d’enregistrement dont la populations excède cinquante mille âmes).
2163. Le gouverneur peut également, par proclamation, en. joindre aux régistrateurs pour les divisions d'enregistrement de Québec et de Montréai ou de l’une d'elles, de tenir des registres et livres distMMets, pour les immeubles situés en dedans et pour ceux situés en dehors des limites de ces cités.
2164. Le gouverneur en conseil peut changer la forme de tout livre, index ou autre document ofliciel que doivent tenir les régistrateurs, ou ordonner qu’il en soit tenu de nouveaux ; et tout ordre à cet effet est publié dans la Gazelle du Canada et a effet à dater du jour qui y est mentionné, pourvu que ce jour ne soit pas fixé à moins d’un mois après la publication de cet ordre.
2165. D'autres dispositions se trouvent renfermées dans Jes statuts relatifs à l'enregistrement.
DU PLAN ET DU LIVRE DU RENVOI OFFICIELS ET DISPOSITIONS QUI S’Y RATTACHENT.
2166. A la diligence du Commissaire des terres de la Couronne, chaque buréau d’enregistrement est pourvu d'une copie d’un plan . correct, fait conformément aux dispositions contenues dans le cha-
pitre 37 des Statuts Refondus pour le Bas-Canada, et dans l'acte des 27 et 28 Vict., chap. 40, indiquant distinetement tous les lots de terre de chaque cité, ville, village, paroisse, canton ou partie d'iceux, compris dans la circonscription du bureau.-
S. R. B. C., c. 37, ss. 69 et 70.
Amend.—£Le sialul de Q.32 Vicl., c. 25, contient ce qui suil :
Considérant que les index ou répertoires, registres et autres livres tenus dans chacun des bureaux d’enregistrement, en conformité du chapitre six du titre dix-huit du Code civil du Bas-Canada, sont exposés par un long usage à se détériorer, et que pour éviter des erreurs et des omissions qui pourraient résulter de ces détériorations, il est à propos de pourvoir à ce que des copies authentiques en soient faites ; considérant que les plans et livres de renvoi que le Commissaire des terres de la Couronne est obligé de faire préparer conformément au chapitre trente-sept des statuls Refondus pour le Bas-Canada, à l’acte 27-28 Vict., chapitre 40, et aux articles 2166 et 2167 du dit Code civil, ne peuvent être déposés- par le dit Commissaire, dans le bureau du régistrateur d'une circonscription d'enregistrement que lorsque les plans et les livres
clamation, en.
gistrement de des registres edans et pour
: Ja forme de ivent tenir les veaux ; et tout da et a effet à Jur n6 soit pas ordre,
mées dans les
POSITIONS
de la Couronne, copie d’un plan es dans le chaet dans l'acte nt tous les lots nton ou partie
ent ce qui suil :
stres et autres ement, en cConvil du Bas-Caer, et que pour résulter de ces des copies auans et livres de
e est obligé de ept des statuls , Chapitre 40, et ent être dépoistrateur d’une ans et les livres
de renvoi de toutes les localités comprises dans la dite circonscription d'enregistrement ont été faits pour toute la circonscription, et qu'il est à propos, dans l'intérêt public, que le dépôt séparé et distinct du plan et du livre de renvoi d’une cité, ville, village, paroisse, canton ou partie d'iceux, puisse être fait, lorsqu'il sera jugé convenable, ét que pouvoir soit donné au lieutenant-gouverneur en conseil d'annoncer par proclamation, le dépôt du dit plan et du dit livre de renvoi pour uns partie seulement de la circonscription d'enregistrement et de fixer le jour auquel les dispositions de l’article 2168 du dit Code civil, deviendront en force, dans cette par-
. tie de la dite circonscription ; à ces causes, Sa Majesté, Je et de
l'avis et du consentement de la législature de Quéhec, ui suit :
L 1. Chaque fois qu’il sera représenté, à la satisfaction du lieutenant-gouverneur en conseil, qu’un index, répertoire, registre ou autre livre, tenu dans un bureau d'enregistrement, est tellement détérioré par le temps et par l’usage, ou est dans un tel état de vétuste, que des erreurs ou omissions pourraient se commettre ou en résulter, au préjudice du public, ou mettre en danger le droit des particuliers, le lieutenant-gouverneur en conseil pourra ordonner au régistrateur dont un des index ou répertoire, régistre, ou autres livres, est ainsi détérioré, de s’en procurer un autre du même format que le premier, et d'y faire, ou faire faire, en autant que les écritures pourront être déchiffrées, la transcription des actes, matières et choses contenues dans le dit index, ou répertoire, registres, ou autre livre ainsi détérioré.
2. Le livre dans lequel doit être faite la transcription, devra, au préalable, être authentiqué et paraphé, en la manière indiquée dans l’article 2181 du Code civil, si le dit livre doit, en vertu du dit article, être authentiqué et paraphé.
3. Lorsque cette transcription aura été ainsi faite dans le dit index, répertoire. registre ou autre livre, il sera examiné sur l’original par la régistrateur et par son député, et le dit régistrateur ou son député fera et opposera à la fin du dit index, répertoire, ré-
écrète ce
gistre ou autre livre nne déclaration ou certificat attestant qu'il a :
été examiné et vidimé et qu'ilest conforme à l'original ; ce certificat sera fait sous serment prêté devant le protonotaire de la Cour Supérieure du district, ou devant le greffier de la Cour de Circuit du comté.
4. Le dit index, répertoire, registre ou autre livre portant ce cerüificat aura la même authenticité, la même validité et le même effet, à toutes fins et intentions, que celui dont il est la transcription, et l'article 2161 du Code civil s’y appliquera. Le livrec ‘i: nal sera néanmoins soigneusement conservé, bien qu'il en ai .» fait une transcription, et pourra servir et être consulté au besoin,
Le slalut de Q., 35 Vict., c. 16, contient ce qui suil :
1. Le second paragraphe de la section 72 du chapitre 37 des Statuts Refondus pour le Bas-Canada est par le présent amendé de manière à ce qu'il se lise comme suit:
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2. “ Dans les cantons, le Commissaire des terres de la Couronne fera usage de telles cartes ou arpentages, ou fera faire tels arpen. tages qu’il jugera les plus propres à assurer l’exactitude des plans et des livres de renvoi à faire, cymmeil-est dit plus haut; mais, à moins que quelque difficulté pratique n’en puisse résulter, le nu. mérotage primitif des lots et concessions sera toujours conservé, et dans les parties rurales, toutes subdivisions d'iceux seront dis. tinguées par des lettres ou autres signes comme parties des lots primitifs, et déns les villes et villages par des numéros subordonnés.ou autres signes, mais toujours comme partie des lots primitifs desquels il sera aussi fait mention, et toutes les fois que telle difsulté se rencontrera, les lots: seront désignés et décrits de la raanière que le Commissaire des terres de Couronne. le ré. glera. ?
davigp. et aut.—1I, Q.L.R. 218,
&se%®, Ce plan doit être accompagaë d’une. copie d’un livre de rern:u:.&ans lequel sont insérés :
1. nue description générale de chaque lot de terre porté sur ls
lan : é 4 2. Le mom du propriétaire de chaque lot autant qu'il est possible de s’en.assurer ;
8 Toutes remarques nécessaires pour faire. comprendre le plan.
Chaque lot'de terre sur le plan y est indiqué. par yn. numéro d'une seule série, qui est inscrit dans le livre de renvoi pour y ésigner le même lot. -
Jbid., s. 69.
2168. Après que copie des plans et livres de renvoi a été déposée dans un bureau d'enregistrement pour toute sa circonscription, et qu’il a #té donné avis par proclamation tel que mentionné en larticle 2169, le numéro donné à un lot sur le plan et dans le livre de renvoi est la vrai description de ce lot et suffit dans tout document quelconque; et toute partie de ce lot est suffisamment désignée en déclarant qu'elle fait partie de ce lot et en indiquant à qui elle appartient, avec ses tenants et aboutissants; et tout terrain composé de parties de plus d’un lot numéroté est suffisamment désigné en déclarant qu’il est ainsi composé, et en indiquant quelle partie de chaque lot numéroté il contient.
Amend.—L'acte Q, 40 Vict., c. 17, s. 2, contient ce qui suil:
Et attendu qu'il peut exister des doutes relativement à la validité des hypothèques consenties depuis la mise en force du Code civil, provenant de ce que les immeubles hypothéqués ont été décrits par lot el rang ou partie de lot et rang, il est par le présent acte déclaré que toutes telles hypothèques seront censées .bonnes et valides pour toute fin, comme si les immeubles hypothé. | qués eussent été spécialement décrits par une désignation des tenants et aboutissants. à
de la Couronne aire tels arpenitude des plans s haut ; mais, à résulter, le nu.
ours conservé, eux seront disparties des lots éros subordonles lots primitifs
fois que telle s et décrits de ouronne. le ré.
copie. d’un livre rre porté sur ls t qu'il est possicomprendre le
par un. numéro e renvoi pour ÿ
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plan et dans le
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ément à la valion force du Code ués ont été dést par le présent censées bonnes
désignation des
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La description d’un immeuble dans l’avis d’une demande en ratitication de titre; ou dans l’avis d’une -vente par le shérif, ou par licitation forcée, ou de toute autre vente ayant les effets du décret, ou dans telle vente ou jugement de ratification, ne sera censée suffisante que si elle.est faite conformément aux prescripdu présent article. .
lbid., s 74,2 1 et 4.
Aussitôt après que le dépôt de tel plan et livre de renvoi a été fait
L etqu'il en a êté donné avis, les notaires sont tenus, en rédigeant les
actes concernant les immeubles indiqués sur tel plan, de désigner ces immeubles par le numéro qui leur est donné sur le plan et dans le livre de renvoi, de la manière prescrite ci-dessus ; à dé- ‘ faut de telle désignation l’enregisirement ne peut affecter le lot en question, à moins qu'il ne soit produit une réquisition ou avis indiquant le numéro sur. le plan et livre de renvoi comme étant celui du lot qu'on veut affecter par tel enregistrement,
lbid., s. 74, 98 ? et 3. .:
Amend.—-Le statut de Q. 40 Vict., c. 16,8. 5, contient ce qui sual :
Lorsqu'une subdivision ou une redivision a été faite, le numéro spécial et la désignation donnés à chaque lot sur le plan êt dans l livre de renvoi de telle subdivision ou redivision, constitueront l'exacte description de teis lots subdivisés respectivement, laquelle sera suffisante dans tout document ; et les dispositions de l'article 2168 du Code civi: s’appliqueront aux lots de cette subdivision ou redivision. Lorsqu'une partie seulement d’un lot originaire sera subdivisée ou lorsque partie seulement d’un lot dans une subdivision sera redivisée, il suffira pour désigner la partie: non divisée, de l’appeler la partie non divisée de tel lot originaire ou de tel lot dans une subdivision.
2169. Le dépôt des planset livres de renvoi primitifs dans une circonscription d'enregistrement est annoncé par proclamation du gouverneur en conseil, fixant en même temps le jour au-. quel les dispositions de l’article 2168 y deviendront en force.
Jbid., 8. 75, .
Amendi— L'acte Q. 32 Vict., c. 25, s. 6, contient ce qui suil : À
Lx Commissaire des terres de la Couronne pourra faire publier dans la Gazelle Officielle de Québec le livre da renvoi d'une localité, ou de chaque localité comprise dans une circonscription d’enregistrement, et toute copie imprimée et publiée dans la dite gazette fra preuve et aura le même effet que l'original du dit livre de
à renvoi,
2170. À compter de ce dépôt le régistrateur doit préparer l'index mentionné en second lieu dans l’article 2161, : |
2171. À compter de l'époque fixée dans telle proclamation, le régistrateur doit faire l’index des immeubles et le continuer jour par jour en inscrivant sous chaque numéro de lot indiqué séparé. ment au planet au livre de renvoi, un renvoi à chaque entrée faite subséquemment dans les autres livres et régistres, afféctant tel lot, de manière à mettre toute personne en état de constater faci.
ms toutes les entrées faites subséquemment concernant ce ot. À Ibid; s. 76. ; . Jurisp, et aut.—IV, Q. L.R., 234; VIII, R. L,, 199.
2178. Dans es dix-huit mois qui suivent la proclamation du gouverneur pour la rise en force des dispositions de l’article 2168 dans une circonscription d’enregistrement, l'enregistrement de tout droit réel sur un lot de terre compris dans cette circonscrip. tion y doit être renouvelé au moyen de la transcription, dans le tenu à*cet effet, d’un avis désignant l’immeuble affecté en la ma. nière prescrite en l’article 2168, en observant les autres formalités prescrites en l’article 2131 pour le renouvellement ordinaire de l'enregistrement des hypothèques. EREUIE GA |
- JTlest tenu un index des livres employés à la transcription de l'avis mentionné au présent article, de la même manière que l'index mentionné en l'article 2131.
1bid., ss. 49, 77 et 78.
Jurisp. et aut.—Dec. C. d'App. III, p. 369; L. N., VII p 131; XIX, L. C. J., 66; I, R. C., 241; IV, RL., 61; Q. L.R. Vol. V, p. 369. k
2172 a, (Ajoulé par le sialut Q. 47 Vict., ch. 13). Si l'hypothè. que a été payéé en partie le renouvellement peut se faire pour la balance seulement. ;
Amend.—Le statut de Q. 35 Vict., c. 16, s, 4, contient ce qui suil :
En autant que sont concernées les proclamations émanées de. puis le 15e jour de juin 1870 ou qui pourront être émanées à l'a venir, en vertu des dispositions de l’article 2169 du Code civil ou
de:la section 5 de l’acte de cette province 32 Vict., c. 25, le délai
- de dix-huit mois fixé par l’art. 2172 du dit Code, pour le renouvellement de l'enregistrement des droits réels, est prolongé par le présent acte à la période ds deux ans à dater du jour de telles proclamations. pare
Le statut de Q. 37 Vict., c. 10, s. 1, conlient ce qui suil :
Les deux années fixées par la 4e section de la 35e Vict., chap.
. 46, pour le renouvellement de l'enregistrement des droits réels, comptent du jour qui à l’avenir sera fixé, pour la mise en force des dispositions de l’art. 2168 du Code civil, dans toute proclamation & é.sanée à cet effet. qe
Le statut de Q. 38 Vict., c. 14, contient ce qui suil :
proclamation, le -continuer jour , indiqué séparéaque entrée faite res, afféctant tel le constater facit concernant ce
proclamation du : de l'article 2168 nregistrement de sette circonscripscription, dans le affecté en la maautres formalités nent ordinaire de
| transcription de ôme manière que 59 ; L. N., VIL p L., 61; Q.L.R.
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Les avis el déciarations mentionnés dans les articles 2098, 2131
et 2172 du Code civil peuvent être donnés aux régistrateurs, pour
les intéressès, par toute personne quelconque, paärentes ou non. Ils peuvent aussi être donnés par les femmes mariées, lés interdits et les mineurs eux-mêmes. :
Le statut de Q. 39 Vict., c. 26, confient de plus ce qui suil :
Attendu que-l’art. 2172 du Code civil pourvoit à ce que l’enregistrement de toute hypothèque soit renouvelé, dans les dix-huit mois après la proclamation mettant en force les dispositions de l'article 2168, laquelle dite proclamation doit par les articles 2169 et 2176, fixer le jour auquel ces dispositions viendront ainsi en force ; attendu que par la quatrième section de l'acte de cette province, 35 Vict., ch, 16, le dit délai de dix-huit mois est prolongé jusqu’à une période de -deux ans, attendu que la version anglaise établit que la dite période commencera à la date de la proclamation et que la version française établit qu’elle commencera au jour de Ja proclamation ;
Et attendu que des doutes ont été soulevés quant au. temps précis depuis lequel la dite période de deux ans doit commencer à courir ; et attendu que la dite quatrième section du susdit acte comporte que la dite période doit courir depuis le jour auquel les dispositions de l’article 2168 deviennent en force; et qu'ii est à propos de dissiper les doutes qui ont été soulevés ; en conséquence, Sa Majesté, par et de l’avis et du consentement de :a législature de Québec, décrète ce qui suit:
1. Le délai de deux années accordé par l’article 2172 du Code civil, tel que amendé par l'acte 35 Vict., ch. 16, pour l6 renouvellement de l'enregistrement des hypothèques requis par cet article 2172, est déclaré commencer et commencera à l'avenir, au
| jour fixé pour la mise en force des dispositions de l'article 2168 du Code civil, dans la proclamation lancée à cet effet.
Le statut de Q. 47 Vict., ch. 13, contient ce qui suil.:
Sont déclarés valides et suffisants :
1. Les renouvelleménts d'enregistrement d’hypothèques exigés par l’article 2172 du code civil effectués par avis préparés suivant l’une ou l’autre des formules Nos. 25 ou 26 de l’appendiee du Code de procédure civile ;
2. Les enregistrements d'avis et bordereaux mentionnés aux articles 2026,.2098, 2106, 2107, 2111, 2115, 2116, 2120, 2121, 2195, 2131, 2133, 2146, 2161, 2168 et 2172 du Code civil et donnés par actes notariés portant minute ou en brevet ;
3. Les enregistrements d'avis ci-dessus. mentionnés soit notatariés ou sous seing privé, malgré que ces avis aient été remis au lieu de rester déposés chez le régistrateur, et que dans l’un ou l’autre cas le certificat d’enregistrement y ait été ou non ins-
crit :
4, Les renouvellements d'enregistrement de plusieurs titres de
créänces contre plusieurs personnes ou contre plusieurs immeu-
bles, faits par un seul avis, pourvu que les entrées aient été régu. lièrement faites dans l'index aux immeubles.
2178. A défaut de tel renouvellement les droits réels conser. vés par le premier enregistrement n’ont aucun effet à l'égard des autres créanciers, ou dés acquéreurs subséquents dont les droits sont régulièrement enregistrés.
lbid., s. 77, 8 2.
Jurisp. et aut.—X VI, L. C.4J., 19.
2174. Le régistrateur ne peut faire aucune correction ou changement sur les plans et livres de renvoi; et, en tout temps, s’il s’y trouve des omissions ou erreurs dans la description ou l'étendue d’un lot ou parcelle de terrain, ou dans le nom du propriétaire, il en doit faire rapport au Commissaire des terres de la Couronne, qui peut, chaque fois qu'il y a lieu, en corriger l’original ainsi que Ja copie, certitiant telle correction.
Telle correction doit être faite cependant sans changer les numéros des lots; et dans le cas d'omission de quelque Le il est intercalé en le distinguant par des signes ou des lettres qui ne puissent déranger ls numérotage prier tif.
Le droit de propriété ne peut être :.. ecté par les erreurs qui se rencontrent dans le plan et le livre de renvoi; et nulle erreur dans la description, l'étendue ou le nom, ne peut être interprétée comwe donnant à une partie plus de droit à un terrain que ne:lui en donne son titre.
Amend.—Lo statut de Q., 35 Vict., c. 16,8, 2, contient ce qui suil :
Si depuis le dépôt du plan et du livre de renvoi officiels d'une localité quelconque chez le régistrateur, un chemin non cadastré porté sur le dit plan, devient proprieté privée, il sera donné au dit chemin. devenu propriété privée, un numéro de la même manière qu'il est pourvu par l’articie 2174 du Code civil pour le numérotage d’un lot qui aurait été omis dans la confection des dits plan et livre de renvoi.
2175. Lorsqu'un propriétaire subdivise en lots de ville ou de viliage (excédant le nombre de six), un terrain marqué au planet livre de renvoi, il sera tenu d’en déposer au bureau du Commis saire des terres de la Couronne, un plan et livre de renvoi par lui certifié, avec des numéros et désignations particulières de manière à les distinguer des lots primitifs, et si ce plan particulier et livre de renvoi soft trouvés corrects par le Commissaire des terres de la Couronne, il en transmettra copie par lui certitiée au régistrateur de la circonscription. |
Amend.—Le statut de Q. 38 Vict., c. 15, cunlient ce qui suil :
Attendu qu’il s’est élevé des doutes sur la légalité de certaines subdivisions de lots margrés aux plan et livre de renvoi officiels
s aient été régu.
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d'une circonscription d'enregistrement, ou "d'une partie de cette circonscription, et qu’il est à propos de fuire disparaître ces doutes; et attendu qu'il est à propos d'étendre et de modifier les dispositions de l’article 2175 du Code civil; à ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement de 1a législature de. Québec, décrète ce qui suit:
1. Tout ‘errain indiqué sous un seul numéro sur le plan et dans lelivre derenvoi de touts circonscription d'enregistrement ou partie ds telle circonscription, qui a eté vendu par parties où par lots avant la passation du présent acte, entre la clôture d'aucun cadastre’ et la. mise en opération de l’article 2168 du Code civil dans la dite circonscription ou partie de circonscription, a pu où pourra être subdivisé ét cadastré, au nom du proprietaire originaire mentionné au dit livre de renvoi, après cette mise en opération, pourvi que les formalités prescrites par l'article 2175 du Code civil aient éLé observées ; et le dit article 2175 du Code civil est interprété dans ce sens.
Toute subdivision faite comme susdit est valide.
Les parties vendues du dit terrain subdivisé seront connues et désignées par les numéros portés au plan et livre de renvoi de la subdivision de ce terrain ; et les inscriptions prises sur ces lots seront bonnes et valables à toutes fins que de droit.
2. Dans le cas oi un terrain, avant la passation du présent acte, a été subdivisé et vendu par lots, sans que au préalable un plan et un livre de renvoi aient été préparés conformément à l'ar- : ticle 2175 du Code civil, le Commissaire des terres de la Couronne pourra, sur une requête à lui adressée par la majorité des pa:ties intéressées, permeitre qu'un plan et un livre de renvoi de la subdivision de ce terrain soient faits, pourvu que les formalités suivantes soient observées :
1. Un plan sera fait portant des numéros comme les subdivisions ordinaires, ainsi qu'un livre de renvoi y correspondant, lesquels seront signés et certifiés corrects par les intéressés, et adressés avec une copie des dits plan et livre de renvoi, au Commissaire des terres de la Couronne qui gardera l'original et expédiera cette copie certifiée par lui, au régistrateur de la circouscription ;
2. Le régistrateur préparera alors son index aux immeubles pour tel terrain ainsi cadastré dans son livré d’index pour Îles subdivisions ; |
3. Sur certificat du régistrateur du dépôt du plan et du livre de renvoi ainsi préparés, le lieutenant-gouvetneur en conscil lancera une proclamation par laquelle il ordonnera que toutes les hypothèques affectant particulièrement aucun des iots mentionnés aux dits plan et livre de renvoi et non compris les hypothèques :affectant tout le terrain ainsi subdivisé, soient renouvelées dans un . délai desix mois à compter du jour fixé dans telle proclamation, et à défaut de faire tel renouvellement, toute personne qui ne se
sera pus conformée aux dispositions de cette section, perdra son rang ou priorité d'hypothèque ;
4. Les frais de tels plan et livre de renvoi seront à la charge des parties intéressées.
Les dispositions de la présente section ne s’appliqueront qu'aux faits antérieurs à la passation du présent acte, et ne devront pas s'interpréter comme permettant à l’avenir de faire des planet livre de renvcei autrement qu’en conformité des dispositions du dit article 2175 et du présent acte.
3. Nonobstant l’article 2175 du Code civil, tout terrain pourra être subdivisé en lot de ville et de village, ou en partie de lots de ville ou de village, quel qu'en soit le nombre; et une autre subdivision du terrain pourra être substituée à toute subdivision déposée chez le régistrateur, ou toute partie de subdivision à une autre partie de subdivision pourvu que le plan et le livre de renvoi soient faits et déposés conformément à l'article 2175 du Code civil, par le propriétaire ou autre personne intéressée.
Les nouvelles subdivisions de terrains seront de plus sujettes aux conditions suivantes : \
1. Les plan ct livre de renvoi ds la nouvelle subdivision faits par les parties intéressées comme susdit, et déposés au bureau du Commissaire des terres de la Couronne, seront accompagnés d’un certificat du régistrateur de la circonscription d'enregistrement où une subdivision aura déjà été faite, constatant si des inscriptions ont été prises sur quelpu’un des lots compris dans la subdi. vision; et s’il ne se trouve pas d'inscriptions sur ces lots, le dit Commissaire des terres de la Couronne annulera le plan et le livre de renvoi de la subdivision antérieure, ét transmettra la copie par lui certifiée des plan et livre de renvoi de la nouvelle subdivision, au régistrateur qui devra sans délai renvoyer au dit Commissaire ‘ des terres de la Couronne, les plan et livre de renvoi auxquels les
nouveaux sont substitués.
2. Si le certificat du régistrateur constate qu'il y a eu des lots de telle subdivision affectés par des inscriptions, le Commissaire des terres de la Couronne annulera les plan et livre de renvoi, seulement pour la partie du terrain qui n’aura pas été affectée par telles inscriptions ; et il transmettra une copie certifiée du planet du livre de renvoi de la nouvelle subdivision au rêgistrateur qui devra sans délai renvoyer au dit commissaire des terres de la Couronne les plan et livre de ‘renvoi auxquels les nouveaux sont substitués, pourvu toujours qu’il ne soit fait aucun changement ni aucune &ltération aux numéros donnés aux dits lots ainsi affectés, lesquels numéros seront conservés sur les nouveaux plan et livre de renvoi, et feront partie de. la nouvelle série de numéros.
3. La partie requérant telle substitutiox de subdivision ou de partie de subdivision, devra payer au registrateur les frais ordt naires pour recherches et les frais occasionnés par la perte des feuilles de l’index aux immeubles, quand il y aura lieu,
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Le statut de Q. 40 Vict., c. 16, ss. 4, 5 et 6, oonlient ce qui suil :
4. Dès qu'un plan de subdivision ou redivision, accompagné d'un livre de renvoi, aura été déposé chez lui, le régistrateur devra annoter, dans l'index aux immeubles, sors le numéro du :lot originaire, ou de la subdivision ou redivision, le fait que tel lot a été subdivisé ‘ou redivisé, en tout ou sn partie, selon Je cas.
5, Lorsqu'une subdivision ou une redivision a été faite, le numéro spécial et la désignation donnés à chaque lot sur le plan et dans le livre de renvoi de telle subdivision ov redivision, constituercnt l’exacte description de tels lots subdivisés respectivement, laquelle sera suffisante dans tout document ; et les dispositions de l’article 2168 du Code civil s’appliqueront aux lots de cette subdivision ou redivision. Lorsqu'une partie seulement d’un lot originaire scra subdivisée ou lorsque partie soulement d’un lot dans une sub livision sera redivisée, il suffira pour éésigner la partie non divisée, de l'appeler l& pertie non divisée de tel lot. originaire ou de tel lot dans une subdivision.
6. Le Commissaire des terres de la Couronne pourra faire publier, dans la Gazelle Officielle de Québec, le livre de renvoi de
. toute subdivision ou redivision, avec le même effet que celui de la
publication du livre de renvoi d’une localité en vertu de la sixième section du chapitre vingt-cinquième de la trente-deuxième Victoria. | 2176. Lorsque la subdivision des lots d’une localité paraît l'exiger, le gouverneur en conseil peut, de temps à autre, ordonner que soit fait un plan et livre de renvoi amendés et qu'il en sit déposé une copie entre les mains du régistrateur de telle localité; mais ces plan et livre de renvoi amendés doivent être. basés sur les anciens et s’y rapporter ; et le gouverneur peut, par. proclamation, déclarer le jour auquel ils seront mis en usage conjoiutement avec les anciens; et à compter du jour ainsi fixé les dispo-
sitions du code s'’appliquerônt à ces plan et livre de renvoi amendés.
Amend.—Le salut de Q. 32 Vict., c. 25, ss. 5 et 6, contient
ce qui suil :
». L'article suivant est et sera ajouté à la section deux du chapitre six du titre dix-huit du Code civil du Bas-Canada, savoir: “2176 a. Chaque fois que le plan des lots de terre d’une:cité,
| d'une ville, d'un vil age, d’une paroisse, d’un canton, ou d’une di-
vision quelconque de ces localités, faisant partie d’une circonscription d'enregistrement, a été fait conformément aux dispositions du chapitre trente-sept des Slatuts Refondus pour.le Bas-Canada et
8 l'acte ving-sept et ving-huit Victoria, chapitre quarante, le lieu-
fenant-gouverneur en conseil peut faire déposer au bureau du ré-
gistrateur, de la circonscription d'enregistrement qu'il appartient,
une copie correcte de ce plan, ainsi qu'une copie du livre de ren. voi qui s’y rapporte.
Le dépôt de tels plan et livre de renvoi, est annoncé par une pro. clamation du lisutenant-gouverneur en conseil fixant n même temps le jour auquel les dispositions de l’article deux mille cent soixante et dix-huit deviendront en force dans cette circonscription d'enregistrément, relativement à la localité dont le plan des terres a été ainsi déposé ; et à dater de l’époqué fixée dans 14 proclama. tion, toutes les dispositions du Code s’appliqueront à ce plan età ce livre de renvoi, ains* qu'aux terres ou propriétés comprises dans cé plan, et à tous contrats, hypothèques.ou actes quelconques, con. cernänt où affectant telles terres ou propriété, de la même manière que si le dépôt du plan de toute la circonscription d’enregistre. ae eût été fait conformément à l’article deux mill cent soïxante et six.” #
6. Le Commissaire des terres de la Couronne pourra faire publier dans la Gazelle Officielle de Québec, le livre de rénvoi d’une Jocalité, ou de chaque localité comprise dans une circonscription d'enregistrement, et toute copie imprimée et publiée dans la dite Gaselle fera preuve et aura ie même effet que l’originhl du dit livre de renvoi,
DE LA PUBLICITÉ DES -RÉGISTRES
2177. Le registrateur est tenu de délivrer à toute personne qui en fait la demande un état par lui certifié de tous les droits réels subsistants qui grèvent un immeuble particulier, ou dont peuvent être grevés tous les biens d’une personne, ou des hypothèques créées et enregistrées pendant une période déterminée, ou seulement contre certains propriétaires de l'immeuble désignés
dans la demande qui en es’ faite par écrit, contenant une description suffise …ñte des proprifcaires, et dans ce dernier cas mention en est faite dans le certificat, et le régistrateur n’est pas respon. sable des omissions dans le certificat résultant des erreurs où omissions de noms dans telle demande ; et si tels propriétaires ne sont pas nommés dans la réquisition, le régistrateur est tenu de constater quels étaient les propriétaires pendant:la période indi quée, de la manière prescrite relativement au certificat à donner sur vente par décret forcé. V:
8. R. B. C.,, c. 37, s, 44.25, Vict., c. 11, 8. 4.-<C. N,, 2196.
Amend,—L'acte Q.31 Vict., c. 2, #. 6, contient ce qui suit:
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cument où recherche, un droit payable par le moyen de timbres est alors imposé par aucun ordre en conseil passé en vertu de cet acte, ne sera reçu en preuve devant aucune cour, hi u’aura un effet quelconque, à moins que les timbres de igupur pour le paiement de tel droit, ne soient opposés sur tel certificat, soit qu'il soit écrit sur tels titre, instrument ou document, ou donné séparément, sous la réserve toutefois du pouvoir qui est conféré à la cour ou au juge ayant SrEUON à cet égard par la dix-huitième section du dit acte de la session tenue en les vingt-septième et.vingt-huitième années du règne de Sa Majesté, de permettre qu'il soit apposé des timbres sur la demande d'aucune partie, suivant les conditions imposées pur telle cour ou tel juge, en vertu des dispositions de la dite section. :
Chaque régistrateur dans le Bas-Canada, devra tenir un livre dans lequel il entrera d’une manière concise, jour par jour, et au fur et à mesure qu'elles se présenteront, une note de chaque recherche faite dans son bureau, le et après le jour auquel un droit deviendra payable somme susdit, constatant le nom de la personne demandant ou faisant telle recherche, et l’honoraire payé pour chacune ; et s’il a donné un certificat ou non de telle recherche, et en regard de chaue note de recherche dont il n’aura
. pas donné de certificat, il apposera un timbre pour le droit paya-
ble pour telle recherche, si telle droit est alors payable par le moyen detimbres, et chäque registrateur devra à l’avenir constater dans le rapport qu'il est tenu de faire annuellement en vertu du chapitre cent onze des Statuts Refondus du Bas-Canada, le montant des honoraires qu'il aura reçus chaque année, pour recherches faites dans son bureau, aussi biens que le montant des droits par iui reçus sous l’autnrité du présent acte.
JuprEes aut.—VIll, L. C.J.,156; XV, L. C.R., 459; XII, L. C.d., ; XHH, L. C. J., 204; V, R. L., 397, Aubry et Rau, III, 292, 298.
2178. Le régistrateur est tenu de donner à ceux qui le requit-
rent copie des actes ou documents enregistrés, mais en y faisanc :
mention des quittances radiations, [cession ou subrogations] qui peuvent ÿ ue entrées ou mentionnées en marge. C. N., 2199. ;
Jurisp. et aut—XVI, LC. J., 19; 1, R. L., 430; Aubry e}
Rau, III, 292, 293.
2179. Il est aussi tenu de communiquer le livre ‘8 p:c$entation à tous ceux qui désirent l’examiner, sans déf.acemént, pendant les heures du bureau, et sans frais. Es PT
Il doit, sur paiement de l’honoraire légalemeut exigible, exhiber le D cri toute personne qui a requis l'enregistrement d’un acte et désire constater si l'enregistrement est ‘ait.
bas ENREGISTREMENT DES DROITS RÉELS.
Amend.—Par l'acte de 0.39 Vict., ‘o. 25, Particle 2179 du Code civil est amendé en y ajoutant l'alinéa suivant :
"T1 doit aussi sur paiement de l’honoraire légalement exigible, communiquer l'index aux immeubles à tous ceux qui désirent l'examiner sans déplacement.
L'acte de Q. 51 Vict.. c. 2, 8. 6, 3 4, contient ce qui suil :
Chaque régistrateur (lans le Bas-Canada devra tenir un livre dans lequel il entrera d’une manière concise, jour par jour et au ‘ fur et à mesure qu'elles se présenteront, une note de chaqne recherche faite dans son bureau, le et après le jour NE xt un droit deviendra payable comme susdit, constatant le nom de la personne demandant ou faisant telle rechercho, et l'honoraire payépour chacune, et s’il a donné un certificat ou non de telle recherche; et en regard de chaque note de recherche dont il n'aura pas donné de certificat, il apposera un timbre pour le droit payable nour tell: recherche, si tel droit. est alors payable par l moyen de timbres; et chaque régistrateur devra à l’avenir constater dans le rapport qu’il est tenu de faire annuellement en vertu du chapiire cent onze des Statuts Refondus du Bas-(anada, le montant dds honoraires qu’il aura reçus chaque année, pour recherches faites dans son bureau, aussi bien que le montant des droits par lui recus sous l’autorité du présent acte.
Jurisp. et aut.—I1,.0. L.R. 218.
2180. Les entrées sur les registres et livre tenus par le régis- -trateur sont faites à la suite, sans blancs ni. interlignes.
Tout document enregistré doit être numéroté et transcrit dans l’ordre de sa présentüution, avec mention, en marge du registre, (le l'heure, du jour, du mois et de l’année auxquels le document a été déposé au bureau pour enregistrement.
Le régistrateur est tenu de donner, quand il en-est requis, à la personne qui présente un document pour enregistrement, un recu indiquant le numéro sous lequel le document est entré au registre de présentation. Fan,
S. R. BB. C., c. 37, ss. 60 et 63, 2 2.—C. N., 2203.
Jurisp. et aut.—Aubry et Rau, III, 290-299.
2181. Les registres servant à l'enregistrement sont, avant d'y faire aucune entrée, authentiqués par un mémorandum écrit sur la première page et signé par le protonotaire de la Cour Supérieure : du district. Dans ce mémorandum sont certifiés l’usage auquel le registre est destiné, le nombre de feuillets y contenus, et le jour, le mois et l’année ou ce mémorandum a été fait, les registres étant cotés en toutes lettres et paraphés à chaque feuillet par le protonotaire du district. SEA
dJbid.,.8. 59.—C. N., 2201. ù
Jurisp. etaut.—Aubry et Rau, III, 287-290."
‘æ182. (Les dispositions de l'article précédent s'appliquent également au registre de présentation et à l'index des immeubles)
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CHAPITRE, PREMIER
DISPOSITIONS GÉNÉRALES
2183. La prescription est un moyen d'acquérir ou de se libé: rer pas ca certain laps de temps et sous les conditions déterminées par la loi.
La prescription acquisitive fait présumer et confirme le titre et .
transfère la propriété au possesseur par la continuation dè sa possession.
La prescription extinctive ou libératoire renousse et en certains cas exclut la demandè en accomplissement :: une obligrtion ou en reconnaissance d'un droit, lorsque le créancier n'a pas réclamé pendant !» temps fixé par la loi.
ff L. 13, De usurp. el usucap. — Pothier, Obiig., Nos. 671-6,.— Ti, Prescriplions, No. 1.—Guyot, Rép. vo. Prescriplion, art, 1. —Dunod, Presc., p. 1.—E ubique passim.— C. L., 342l'et 3422.— C.N., 2219,
ie et aut.—Il, R. de L., 70; 19et 11 Vict., c. 2; IV, L.C.R,, 357; IV, L.C.R., 287; Laurent, XXXII, 1-6; Aubry et Rau, II, 322 à 324.
2184, On ne peut d'uvance renoncer à la prescription. On peut renoncer à la prescription acquise et au bénéfice du temps écoulé pour celle commencée.
Î L. 38, De pactis.--Bartole, Ad leg..58, ff De legatis, Nos. 20 et ?l.—Louet et Brodeau, Arréts, lettre P, Somm. 21, No. 4.—Dunod, Presc., 111 et 112.—Guyot, Rép., vo. Presc., sec. 1, par. 3, art. 1 et 2—Pothier, Obl., No. 699.— Ibid., Const. de rente, 146.—Intr,. au tit. 14, Cout. d'Orl., No. 54.—Discours de Bigot de Préameneu. —1 Teulet et Sulpicy, Codes, p. 726, Nos. 7, 8, 9 et 10:—Troplong, Presc., Nos. 42-3-5-6.—Rolland de Villargues, vo. Presc., Nos. 476- T.—9 Marcadé, Presc., sur art. 2220.—C, N., 2220.
Jurisp. et aut.—Laurent, XX XII, 183-187 et suiv.; Aubry.
el Rau, VILLE, 451 à 454. :
2185. La renonciation à la prescription est expresse ou tacite; la renonciation tacite résulte d’un fait qui suppose l’abandon du droit acquis.
Dargentré, sur 226 Cout. Brstagne, vo. Interruption, ch. 5, No. 3—Pothier, Obl., 692.—Dunc 4, Presc., pp. 58 et 171.—Guyot, vo.
STEEL
Rs
Presc., sec. 1, 33, art. 2, 3e elin.—1 Teulet et Bulpiéy, p. 751, Nos. 11 et 15.—C. N., 9991. Jurisp. et aut.— Voir autorités sous l'article précédent.
2186.—Celui qui ne peut aliéner ne peut renoncer à la pres- FL 98. De ise.
e verb. signif.— Poth.er, Obl., Fe 36 alinéa.— Ibid. PA An de rente. Nos. 144, 145 et 146.—-C. N., 2222. Jurisp. et aut.—Voir autorités sous article 2184.
2187. Touté personne ayant intérêt à ce que la prescription soit acquise, peut l'opposer lors même que le débiteur ou le possesseur y renonce.
L. 19, De except.—Despeisses, Lit. De la Presc., No. 36, in fine. .— erlin. Rép., vo. Presc., sec. 1, 8 4, art. 2.—C. N. 2225.
Jurisp. et aut —IV, À. L., 388; Laurent, XXXII, 211:
220; Aubry et Rau, II, VIII, 449, 450.
2188. Les tribunaux ae peuvent pas suppléer d'office 1e moyen A de la prescription, sauf dans les cas où la loi dénie ’action.
Pothier, Ob1., 676: Guyot, Rép, vo. Presc., sec. 1, 2 3, art. 3. —Merlin, 1bid., addition à Guyot.— Dunod, Presc., p. 110.— Ferrière sur "Paris, tit, 6, 8 1, No. 15.—Charondas, Queslions, part. |, tit. 22, ch. 4, in fine. _—Pandectes, liv. 4, ch, 4.—Clntty on Bills, p. 136, 10e édit. —C. N:., 2223.
San à rt et aut “Laurent, XXXIL, 473, 174; Aubry et Rau,
2189. La prescription en fait d'immeubles se règle par la loi de la situation.
Pothier, Obl.,38; Presc., 247, 248, 251, 253.et 254. — Voët, Ad Pandectas, 44, 3et l: da om + Presc., pp. 1t3-4.—Boubhier,, Coul. Bourgogne, ch. 35, No. 3.-—-Boullenois, Disserlalions, quest. 3e.— om observ. 20, pp. 364:5 ; observ. 23, pp. 529 et 530; observ.
2190. (En malière de biens meuble: et d'actions personnelles même en matière de lettres de change et de billets promissoires et en affaires de commerce en général, Fon peut invoquer séparément ou cumulativement :
1o La prescription entièrement acquise sous une loi différente lorsque la cause d'action n’a pas pris naissance dans le Bas-Canada, ou que la dette n’y a pas été stipuiée pesable, et lorsque cette prescription a été ainai acquise avant que le ‘possesseur ou le débiteur y ait eu son domicile ;
20 La prescription entièrement acquise dans le Bas-Canada, à compter de l’échéance de l'obligation, lorsque la cause d’action y a pris naissance ou que fa dette y a été stipulée payable, ou quele
upiey, p. 7l; précédent.
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débiteur y avait son domicile à l’époque de cette échéance; et dans les autres cas à compter de l’acquisition de ce domicile par le débiteur ou le possesseur ; és fee,
30 La: prescription résultant de temps successifs, écoulés dans les cas des deux paragraphes précédents, lorsque le temps écoulé sous la loi différente a précédé.)
Jurisp. et aut.—IIl, R. de L., 197; VI, L. C. R., 237, X, L. C. J., 261; XIV, L. C. J., 317; XVIII, L. C. J., 69.
219ï. (Les prescriptions qui ont commencé à courir sous l’empire des lois du Bas-Canada sont parachevées conformément aux mêmes lois, sans préjudice à invoquer celles qui s'étaient auparavant accomplies sous une loi différente, ou les temps combinés
D, d'après l’une et l’autie loi, conformément à l’article qui pré-
cède.) Jurisp. et aut.—Rap. C. Sup. LI, p. 233.
CHAPITRE DEUXIEME, DE LA POSSESSIÔN
2193. La possession est la détention ou la jouissance d’une chose ou d’un droit que nous tenons ou que nous exerçons par nous-mêmes où par un autre qui la tient ou qui l'exerce en notfe nom.
Pothier, Possession, Nos. !, 37, 49, 54, 61 et 63; Intr. au tit. 22, Orl., Nos. 1 et 17.—C. N., 2228.
Jurisp. eé aut.—VIil, L. C.R. 140; II, L. C. L. J., 163; V,Q. L. R,, 89; Laurent, XXXII, 260 et suiv.; Aubry et Rau, Il, 77 et suiv,
2193. Pour pouvoir prescrire au moyen de la possession, il faut qu'elle soit « ‘1linue et non interrompue, paisible, publique, non équivoque : à titre de propriétaire.
Paris, 113, 114 et 118.—Pothier, Presc., No. 1, dernier alinéa, Nos. 18, 26, 37, 38, 174 et 175 ; Possession, Nos. 27, 28, 39, 40 et
41; Intr. tit, 14, Ort., Nos. 16, 17 et 22, — Dunod, Presc., p. 20.—
C. N., 2229 Jurisp. et aut.—X, Q. I. R., p. 48; II, L. C.R., 369: IX,
108; IV,Q. L.R,, 270. (Voir autorités citées sous l'article précédent,
2194. On est toujours présumé posséder pour soi et à titre de
propriétaire, s'il n’est prouvé qu'on a commencé à posséder pour un autre.
Dear
ones rsnenel =. nr RS < _ 3%"
R - n “ "55% PRESCRIPTION.
Dargentré sur Bretagne, art. 265, ch. 5, No. {7.—Pothier, Presc. HA et Intr. tit. 14, Orl., No. 17.—Dunod, Presc., p. 22, %e alinés. L EXC F
2195. Quand on a commencé à posséder pour autrui, on est
toujours présumé posséder au même titre, s'il n'y à preuve du
contraire. 3e Î L. 3, 3 19, De adqurendd vel amill. poss. — Pothier, Precs, 172, 2e alin.
2196. Les actes de pure faculté et ceux de simple tolérance ne peuvent fonder ni possession ni prescription.
Î L. 41, De adquirendd vel amitl. Flu Presc., p.15, dernier alin., 85 — Guyot, Rép., vo. Presc., part. 1, 8 6, dist. 5.—… Lacombe, vo. Facullé de rachat, No. 1.— Code civil B. C. art. 2201.—C. N., 2232.
Jurisp. et aut.—Laurent, XXXII, 296; Aubry et Rau, II, 87, 88; VIII, 429.
2197, Les actes de violence ne peuvent fonder non sus une possession capable d'opérer la prescription.
Anc. Den., vo. Victence. — Nouv. Den., vo. Clandeslinilé.—Pothier, Possession, 19 et suiv —C. N., 2233.
2198. (Dans les cas de violence et de clandestinité, la possession utile à la prescription commence lorsque le vice a cessé,
Cependant le voleur et ses héritie:s et successeurs à titre uni. versel ne peuvent par aucun temps prescrire la chose volée.) _ Les successeurs à titre particulier ne souffrent pas de ces vices dans la possession d'autrui, quand.leur prepre possession a été paisible et publique.
Troplong, Presc., Nos. 419, 420 et 529 ; contrà quant au voleur, vu que de code ne dislingue pas.
2199. Le possesseur actuel qui prouve avoir possédé anciennement est présumé avoir possédé dans le temps intermédiaire, sauf la preuve contraire.
ar Presc., 178. — Dunod, Presc., pp. !7 et 18. — C.N,
‘Juüurisp. et aut.— Laurent, XXXII, 337-340; Aubry et Rau, II, 374, 375.
2200. Le successeur à litre particulier peut, pour compléter la prescription, joindre à sa possession celle de ses au-
teurs. , Les héritiers et autres successeurs à titre universel continuent la possession de leur auteur, sauf le cas d'intervention
de titre.
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f L. 14, L. 20, L. 31, fi 5 et 6, De usurp. el usucap. — Pothier, Possession, 31, 2e alin. 33, 34 et 63 ; Dépôt, 68 ; .Prél à usage, 47;
Intr. tit. 22, Orl., No. 14— Delhommeau, Règles 248, 249, 250: et
AU Lamoignon, Arrélés, tit. 29, art. 1.— C. N., 2233, 2235 et
Jurisp. ei aut.—Q. L.R. VII, p. 307; IV, L. C. R., 52; XIIL, LC. R., 154; XIII, L. C. R., 481; XIV, L. C. R.;, 306; X, L. GC. J., 133; XVII, L. C R., 293; XII, L. C. J., 39; Laurent, XXXII, 283, 305, 356; Aubry et Rau, IT, 97, 98 à 103.
CHAPITRE TROISIEME
DES CAUSES QUI EMPÊCHENT LA PRESCRIPTION, ET EN PARTICULIER DE LA PRÉCARITÉ ET DES SUBSTITUTIONS,
2201. On ne peut prescrire les choses qui ne sont point dans le comunerce.
Certaines dispositions spéciales en explication du présent article se trouvent au chapitre quutrième de ce titre.
ff L. 9, L. 45, De usurp. el usucap.—Pothier, Presc., 7, ?e alin. ; Int. tit. 14, Ori, No. 9.—Dunod, Presc., ch. 4 et 12, pp. 15, 80, 88, 89, 90 et 91.—Delhommeau, Règle 285.—Henrys, liv. 4, quest. 41. —Troplong, Presc., Nos. 112 à 131.—C..N., 2226 et 2232.
J we et aut.—Laurent, XX XII, 221-259, 296; Aubry: et Rau, LE, 369, 87 et 88, VIII, 429.
2202. (La bonne foi se présume toujours.)
C'est à calui qui allègue la mauvaise foi à la prouver.
Pothier, Presc., 27, 28, 36, 173 et 205 ; Possession, 9, 17 et 18 : Propriélé, 544, 2e alin. ; 340,6s alin.—Dunod, Presc., part. 1, ch. 8, ler et 2e alin. et pp. 43-4 —Guyot, Rép, vo. Presc., sec, 1,2 5, No. 5.—C. N., 2262 et 2268.
2203. Ceux qui possèdent pour autrui, ou avec reconnaissance d’un domaine supérieur, ne prescrivent j: mais la propriété pas ARR par la continuation de leur possession après le terme assigné.
Ainsi l’emphytéote, le fermier, le dépositaire, l'usufruitier et tous ceux qui détiennent précairement la chose du jropriélaire, ne peuvent l’acquérir par prescription.
Ils ne peuvent par prescription se libérer de la prestation attachée à leur possession, mais la quotité el les arrérages en sont prescriptibles.
L'emphytéose, l'usufruit,et autres droits démembrés semblables, sont susceptibles d’un domaine de propriété distinct et d’une pos-
session utile ‘à la prescription. Le propriétaire n'est pas em Et par le titre qu'il a consenti de prescrire contre ces droits. ÿ L’'envoyé en possession définitive ne commence à prescrire contre l’absent, ses héritiers ou ses représentants légaux, qu’à son rétour ou à son décès connu ou légalement présumé. fl L. 25, 2 1, De adquirendd vel amilt. poss.--Cod:, L. 1, Com: munia deusucap.—Pothier, Propriété, 8,9, 10, 11 et 12; Dépt, 67; Prél à usage, 47: Nantissement, 53; Possession, 13, 15, 31, 32, 33, 34, 60 et 63; Presc., 27, 43, 44 et 173; Int. tit. 14, Or1, Nos. 9 et 118; Intr. tit. 22, Nos. 10, 11, 12, 13 et 14. — Guyot, Rép., vo. Presc., p. 308, col. 2. — Prudhon, Domaine de Propriété, 11, 13, 495, 709 et 7102; Usufruil, 751, 752 et 753.— Lamoignon, Arrélés, tit. 29, art, 2? et 3. — Dunod, Presc., ch. 7° — Troplong, Presc., 518 et 519.—$S. R. B. C., ch. 4,8. 10, 2 5; ch. 50, ss. 1 et 6, —C. N., 2236 et 2239.
Jurisp. et aut.—Laurent, XXXII, 299, 308, 312, 313 ; Aubry et Rau, If, 92, 93, 95, 149.
‘2204. Les héritiers et successeurs à titre universel de ceux que l’article qui précède empêche de prescrire, ne peuvent pres. crire non plus.
Pothier, Dépôt, 67 ; Prél à usage, 47; Possession, 31, 33, 34 et 63; Int. tit. 22, Orl., No. 14.—C. N., 2237.
Jurisp. et aut—Laurent, XXXIT, 309 et suiv.; Aubry et Rau, 102, 103, 92 et suiv.
2205. Néanmoins les personnes énoncées dans les articles 2203 et 2204, et aussi le grevé de substitution, peuvent commencer une possession utile à la prescription, si le titre se trouve interverti, à compter de la connaissance qui en est donnée au proprié. taire par la dénonciation où autres actes contradictoires.
La dénonciation du titre et les autres actes de contradiction ne servent que lorsqu'ils sont faits à une personne contre qui la prescription peut courir. «
Pothier, Possession, 35 ; Intr. tit. 22, Orl., No. 14.— Guyot, Rép, vo. Presc., PP: 323-4-5.—Dunod, Presc., pp. 37-38.—Troplong..sur art. 2236 et 2138.—Marcadé sur do.—Dalloz, Jurisp, Générale, vo. Presc., p. 256, Nos. ‘0, 11 et 12.—C. N., 2238.
2206. Les tiers acquéreurs de bonne foi, avec titre trançslatif de propriété venant soit dû possesseur précaire ou soumis à un domaine supérieur, soit de tous autres, peuvent prescrise (par dix . pp À ra le propriétaire durant le démembrement ou la précarité, *
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Cod., L. 3,83, Communia de legatis et fider.— Thévenot-Dessaules, Substit , 877 à 911.—Ferrière sur 117, Paris, p. 409, No. 9. —Ibid., sur 113, Glose 7, No. 19.8, R. B. C.. c. 37, s. 1, 2 3. — Pothier, Substilulions, pp. 541, 549, 551 et 552.—Ord., des Substitutions, tit. 2, art. 29.—-C. N., 2239 et 2257.
FAR et aué.-—R. C. Sup. IV, p. 1: Laurent, XXXII, 312, 313; 16-36; Aubry et Rau, Il, 103, 328 à 330.
2207. Dans les cas de substitution, la presciption n’a pas lien contre l’uppelé avant l’ouverturse du droit, en faveur du grevé, ni de ses héritiers et successeurs à titre universel.
(La prescription court contre l’appelé avant l'ouverture du droit, en faveur des tiers, à moins qu'il ne soit protégé comme mineur ou autrement, : ù
L'appelé, contra qui cette prescription court, a le bénéfice de l'action en interruption).
La possession du grevé profite à l’appelé pour la prescription. : :
Les prescriptions courent contre le grevé durant le temps de sa possession et eu sa faveur contre les tiers. s
Après l'ouverture, la prescription peut commencer à courir en Lo: du grevé et de ses héritiers et successeurs à titre universel. à
22308. On ne peut point prescrire contre son titre, en ce sens que l’on ne peut point se changer à soi-même la cause et le principe de sa possession, si ce n'ést par interversion.
Pothieér, Possession, 31, 32, 33 et 35; Intr. tit. 22, Orl., Nos. 10, ilet 12.—Guyot, Rép., vo. Presc., part. 1, 9 6, dist. 3.— Salvaing, Usage des fiefs, c. 94 —C. N., 2240.
Jurisp. et aut.—!10, Q. L.R. p. 47; Laurent, XXXII, 327- 332; Aubry et Rau, II, 92, 311, 312,
2209. On peut prescrire contre son titre en ce sens que l’on prescrit Ja libération de l'obligation que l’on a contractée.
Aulorilés sous l'art. précédent, et Dunod, Presc., part. 1, c. 8, ?e alin.—C, N., 2241. 4
2210. La prescription de trente ans peut avoir lieu acquisitivement en fait d'immeubles corporels pour ce qui est au delà de la contenance du titre, et libératoirement dans tous les cas en diminution des obligations que le titre contient.
En fait de redevances et rentes, la jouissance au delà du titre qui apparaît ne donne pas lieu à l'acquisition du surplus per prescription, .
Pothier, Constit. de renie, 149 et suiv.—Dunod, Presc., part. À, c' 8, dernier alin.—Guyot, Rép., vo. Renie. p. 444.
PRESCRIPTION CHAPITRE QUATRIÉME
DE CERTAINES CHOSES IMPRESCRIPTIBLES ET DES PRESCRIPTIONS, PRIVILÉGIÉES.
2211. Le souverain peut user de la prescription. Le moyen qu’à :+ sujet pour l’interrompre est la pélilion de droil, outre les cas où !a Jai donne un autre remède.
Chiütly, Prerog., 340.—C. N., 2227.
Entre privilégiés le privilége a son effet en matière de prescription.
Pothier, Presc., 191. — 13 Guyot, Rép., vo. Privilége, p. 689, — 1bid., p. 340.—Dunod, Biens d’Eglise, p. 32.—Delhommeau, Règles, 276.—8, R. B. C., ch. 19, 8. 1, 8 2.—C. N., 2227. id.
Jurisp. et aut.—Rapp. C. S, IV, p.1; VII, L. C.R, 486; Laurent, XXXII, 11, 13; Aubry et Rau, II, 224, 325.
2212. Les droits royaux qui tiennent à la san praineté et à l’allégéance sont imprescriptibles.
Bacquet, Deshérence, c. 7, Nos. 1 et 2.—Chopin, Domaine, liv. 3, tit. 9, No. 5. — Bosque*, Dict. des domaines, vo. Presc., No. 1. — Lemaitre, sur Paris, pp. 170-1, el ubique passim. -C. N., 2226.
2218. Lesrivages, lais et relais de la mer, les ports, fleuves et
rivières naviguables ou flottables, et leurs rives, et les quais, tra. vaux et chemins quien dépendent, les terres publiques, et en général les immeubles et droits réels faisant partie du domaine public de Sa Majesté, sont imprescriptibles.
2 Ord. de Fontanon, p. 1110, Édit de juin 1539.— Bacquet, Déshérence, ch 7, No. 4.—Dunod, Presc., pp. 71-4-5, 273 et 275.—Chopin, Domaine, liv. 3, tit. 9, No. 2.—Delhommeau, Règle 8.—Nouv. Den, vo. Domaine, 3 8, No. 1.—Ferrière, Dirt. de droit, vo. Pesche, p. 382.—Bosquet, Dict. des dr. dom., vo. Presc., No. 1.— Brodeau, sur Paris, art. 12, Nos. 10 et 11.— Lemaitre, sur Paris, pp. 170-1. Boucheul, Biblioth., vis Tiers et Danger, c..18, dernier alin.—Charondas, Réponses, p. 500, No 47.—Contr4 pour la prescriplion de 100 ans ou immémoriale. — Bacquet, Déshérence, 5:7 **.67et 8:—Pothier, Presc., 288.—Loisel, {nslit., liv. 5, tit. 2, * * :c: — cp: Domaine, liv. 3, tit. 9, Nos. 2, 3et6,— CN ::2ù,.538, 540 et 541,
Jurisp. et aut.—IX, L. C.J., 281; Aubry et Hau, II, 309,
2214. Le droit de sa Masjesté au fonds des rentes, prestations, ét revenus à elle dus-et payables, et aux sommes capitales provenant du prix de l’aliénation ou de l’usage des biens du domaine.
sont aussi imprescriptibles.
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2215. Les arrérages des rentes, prestations, intérêts et revenus et les créances et droits appartenant à Sa Majesté non déclarés imprescriptibles par les articles qui, précèdent, se prescrivent par trente ans. '
Les tiers acquéreurs d'immeubles affectés à ces créances ne peuvent'se libérer par une prescription plus courte.
1 Ferrière, sur Paris, p. 312.—Pothier, Intr. tit. 14, Orl., No. 56.—Brodeau, sur Paris, art. 12.—No. 10. — Temaitre, sur Paris, p. 170-1.—Bosquet, Dict. des: dr. dom., vo. Presc., No: 2.—Jour-
* pal du Palais, 11 janv. 1673. — Pothier, Presc., 142. — Chitty, on
Preraggtiiass pp. 25-6. — Bacquet, Déshérence, c, 7, No. ?1 et 29. —C. N,, 2227. !
Jurisp. et aut.—Stuart's, R., 324; Aubry et Rau,lIl, 324; 325; Laurent, XXXII, 11-13. . :
2216. Les biens échus à Sa Majesté, par déshérence, bâtardise ou contiscation, ne sont censés incorporés ou assimilés à son domaine pour les fins de la prescription, qu'après une déclaration à cet effet, ou après dix années de jouissance et possession de fait, au nom de Sa Majesté, de l’ensemble des droits qui lui sont ainsi échus dans 16 cas particulier.
Jusqu'à cette incorporation ou assimilation, ces biens continuent d’être sujets au prescriptions ordinaires.
L Ord. Néron, p. 44?, Règlement de fév. 1556. — ? Ibid., p. 84, Edit d'Avril, 1667. — Anc. Den., vo. Domaine, Nos. 1, 2 et 30. — Bacquet, Déshérence, c. 7, No. 20, 21 et 22. — Dunod, Prese, p. 275,.—Bosquet, Dict. des dr, dom., vo. Presc.. No. 1, 4e alinéa, No. 2; vo. Domaine, 1, No. 7.— 1 Ferrière, sur Paris, p. 312, No. 2. —Brodeau, sur Paris, art. 12, No. 11.— Lemaitre, sur Paris, pp. 170-1.—Dict. de droit, vo. Prese., p. 411, art. 3.—II Guil. IV, c. 41. —|1] Burge, p. 36.—C. N., 2237.
Jurisp. et aut.—Voir autorités citées sous l’artiele précédent, ù
2217. Les chose ; sacrées, tant que la destination n'en a pas été changée autrement que par l’empiètement souffert, ne peuvent’ s'acquérir par prescription.
Les cimetières conSidérés comme chose sacrée, ne peuvent être changés de destination de manière à donner lieu à la prescription, qu'après l'exhumation des restes des morts, choses sacrees de leur nature.
Pothier, Presc., 7; Posses., 37.—Ferrière, sur Paris, tit. 6, 2 3, No, 4, el ubique passim.
2218. (La prescription acquisitive des immeubles corporels non réputés chose sacrée, et la prescription libératoire qui se rapporte au fonds des rentes et redevances, aux legs, aux droits d’hy-
pothèque, ont lieu contre l'Eglise de la même ‘manière et d’après es mêmes règles que contre Îles phare
Les acquéreurs avec titre et bonne foi eng are contre l'E. glise par dix ans tant acquisitivement que libératoirement, comme entre particuliers.
La prescription acquisitives des meubles corporels non réputés sacrés, et les autres prescriptions libératoires, y compris cello des ne ROUES en capital, ont lieu contre l'Eglise comme entre parti. culiers).
2219. Le fonds du droit à la dime et la quotité d’icelle sont imprescriptibles. La prescription acquisitive a lieu par quarante ans entres curés voisins. :
Les arrérages n’en peuvent être demandés que pour une année.
La dime est portable et non quérable.
Ord. mai 1679, 1 Edits et Ord. 8e., p. 231.—Arrél du conseil Supérieur, du 18 nov. 1705.—Guyot, Rép., vo. Dimes, ppe 22-3.— La. combe, vo. Digmes.—Brodeau sur Louet, D. 9, 16 et 17.—1 Henrys, liv. 1, Quest. 37 et 38. — 4 Dumoulin, Annot. in Decr., A: 156, — Brillon, vo. Digmes, Nos. 109, 156 et 157. — Delbommeau, Règk, LT ali sur Paris, tit. 6, part. 3, No, 13, et sur l’art. 194,
Jurisp. et aut.—Ill, R.de L., 73; II, L. C.R., 196; IIT, L C. Me ; XVI, L. C. J., 101; E, L. C. L.J., 94; M. C.R., 104,1,
29220. Les chemins, rues, quais, débarcadères, places, mar- -chés, et autres lieux de même nature, possédés paur l'usage général et public, ne peuvent s’acquérir par prescription, tant que.la destination n'en a pas été changée autrement que par l’empiète. ment souffert. .
Aulorilés cilées aux art. 20 et 47.— ff L. 9, De vid. — Dunod, Presc., ce. 12, p. 74.—C. N., 538 et 2227.
. Jurisp. et aut.— VII, L, C.J., 317. Voir autorités sous l’article 2215.
2231. Les autres biens des municipalités et des corporations dont la prescription n'est pas autrement réglée par, ce code, même ceux tenus en main-môrte, sont sujet aux prescriptions entre particuliers,
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DES GAUSES QUI INTERROMPENT LA PRESCRIPTION
2233. La prescription peut être interrompue ou naturellement ou civilement.
Dargentré, sur 266 Bretagne, vf Interruplion, ce. 4, 5 et 6. — Pothier, Presc., No. 38, 2° alin., 152; Bail à renle, 200, — qu Rép vo. Interruplion, p. 489.— DunoJ,: Presc., p. 52.—C.
+ ri et rut.—Laurent, XX XII, 77.78 : Aubry et Rau, II, 516, 347.
223383. Il y a interruption naturelle lorsque le possesseur est privé, pendant plus d’un an, de la jouissance de la chose, soit par l'ancien propriétaire, soit même par un tiers.
f L. 5, De usurp.— Cod., L. 7. 3 5, De presc., 30 vel, 40 ann — L, 5, De duobus reis.—Dargentré, sur 266 Bretagne, vo. Interrunpt., ch. 4.— 9 Cujas, col. 977, D.— Pothier, Presc., 39, 40 et 152; Possession, 13, 74, 75 et 76; Bail à rente, 200; Intr, tit. 14, Ori., No. en 1 Rép., vo. Inlerruplion, pp. 489 et 490.—Dunod, Presc., p. 52.—0. N., 2243.
Jurisp. et aut.— Laurent, XXXII, 70-84; Aubry et Rau, II, 84, 85,.347, 358.
22234. Une demande en justice suffisamment libellée, signifée à celui qu’on veut empécher de prescriré, ou produite et signifiée conformément au Code de procédure civile, lorsque la signification personnelle n’est pas requise, forme une interruption civile.
La saisie, la reconvention, l'intervention, l'opposition, comportent la demande.
L'interpellation extra-judiciaire, même par notaire ou huissier et accompagnée de titres, et même signée de la partie interpi n'opère pas l'interruption s'il n'y & eu reconnaissance du
roit.
Cod., L. 3, De annali except.—Dargentré, sûr 266 Bretagne, vo. Inlerrupl., ©. 5, No. 1.—9 Cnjas, col. 977, D; col. 984-5 proem: el text: ad 1. prædiclam Cod.—Brillon, vo. Ajournement, No. 13.— Brodeau sur”Louet, À 10, No. 1.— 2 Journal du Palais, p. 573, —| Journal des Audiences, liv, 8 c. 8.— Pothier, Obl., 692, 696
et 711; Presc., 48, 50, 51 et !52; Conslit. de rente, 141-2 ; Intr, tit. L4, Ori., Nos. 26, 44 et 50.— Guyot, Rép., vo. In{erruplion, p. 490.— Ferrière, sur 113 Paris, glose 5, Nos. 6 à 11.— Troplong, Prese., 561-2-3-4, 576, 584 et — Dunod, Preso., pp. 55, 56 et 57.—Brodeau, sur 113 Paris, No. 4.— Lameignon, Arrélés, tit. 29, No. 45.—C. N., 2244.
Jrriap. et aut—I, L. C.J., 155; I, L. N., 100; Laurent, Z.XXII, 85-117; Aubryet Rau, II, 344 à 358, 363 à 366.
2235. La demande formée devant un tribunal incompétent n’interrompt pas la prescription. :
Pour.—Cod., L. 5, De duobus reis.—Papon, Arréls, liv. 12, tit. 3, No. ?4.— ? Dumoulin, p. 680y.Arrét 102 el noie.— Journal des Audiences, liv. 1, cc. 1 et 34, p. 72. —- Dunod, Presc., pp. 56.7. — Pothier, Obl., 696 ; Presc., 51, 2° alin.—Ferrière sur 113 Paris, glose 5, No. 9, in fine—Lamoignon, Arrélés, tit. 29, art. 45.— Tropiong, Presc., Nos. 596-8.
Contre.— God., L. penull., Ne de slalu.— Chopin, sur Anjou, p. 245.— Basnage, sur 485 Normandie, p. 320, in fine.— Despeisses, part. 4, tit. 4, No. 29, 3°.—Le Camus, dans Ferrière, sur Paris, tit, 7,8 4, No. 14.—C. N., 2246.
no et aut.— Laurent, XXXII, 97; Aubry et Rau, II,
; 2226. Si l’assignation ou la procédure est nulle par défaut de orme ; Si le demandeur se désiste de sa demande; S'il laisse obtenir péremption de l'instance; Ou si sa demande est rejetée :
Il n’y a pas d'interruption. | Dargentré, sur Bretagne, vo. Inlerruplion, ch. 6 et 8, Nos. 10 et 11.— Pothier, Obl., 696; Presc., 53 et 153 ; Intr. tit. 14, OrL., Nos. 26, 50 et 56.—Ferrière, sur 113 Paris, er 5, Nos. 9 et 11.—Brodeau, sur 113 Paris, No. 4.—C. N., 2247. de Jurisp. et aut.— VII L. C.J., 79;" Laurent, XXXII, 94. 101 ; Aubry et Rau, II, 348-350.
«2227. La prescription est interrompue civilement par la re. nonciation àu bénéfice du temps écoulé et par la reconnaissance que le possesseur ou le débiteur fait du droit de celui contre lequel il prescrivait.
Cod., L. 7, 2 5, De presc., 30 vel. 40 ann.—L. 5, De duobus reis. — Dargentré, sur 266 Bretagne, vo. frlerruplion, c. 5.— 9 Cujas, col, 972, E.—Pothier, Ubl., 692, 699 et 700 : Const. derente, 143-4; Intr. tit. 14, Orl., Nos. 44-5-6-7-8-9.—C, N,, 2248; :
Jurisp. et aut— VIII, L. C.R., 302; VIIL, L. C. R,, 251; XII, L OC. R,, 214, 1V, L. C. J.,145 ; IV, L. C.J , 287; V, L. C.J, 168; XIV, L, C. J., 56; XV, L. C. J., 227; III, R. L., 453, V,R. L,, 185; III, Q.L.R,, 230; XXI, L. C. d,, 29; Il, L. N, 1j;
LA
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Laurent, XXXII, 118-136; Aubry et Rau, II, 354 à 357, 361 à
2228. La demande en justice contre le débiteur pen dpase ou sa reconnaissance, interrompt la prescription quant à la caution. Les mêmes actes interruptifs contre ou par la caution opèrent l'interruption contre le débiteur principal.
Pothier, Obl., 645 et 698 avec Bruneman et Catelan contre Duperrier et contre Guyot, vo. Interruplion. p. 490.-—-Dunod, Presc., p. 60, Nos. 633-4-5.—C, N., 2250.
2229. La renonciation à la presc:iption acquise ne préjudicie pas aux co-débiteurs, à la caution, 1: aux tiers.
Pothier, Obl., 699; Const. de rente, 145.—Troplong, Presc., Nos. 629 et 634-5-6.
Jurisap. et aut.—23, L. C.J., p. 81.
2280, Tout acte qui interrompt la prescription à l'égard de l'un des créanciers solidaires, profite aux autres.
Lorsque l'obligation est indivisible, les actes interruptifs à l'égard d’une partie seulement des héritiers d’un créancier, interrompent la prescription en faveur des autres co-héritiers.
« Si l'obligation est divisible, quand même la créance serait hypothécaire, les actes interruptifs en faveur d’une partie seulement des ômes héritiers ne profitent pas aux autres co-héritiers. dans le mème cas, ces actes ne profitent aux autres créanciers solidaires que pour la part des héritiers à l'égard desquels les mêmes actes ont eu lieu. Pour que l'interruption profite en ce cas pour le tout à l'égarddes autres créanciers solidaires, il faut que les actes MerpR aient eu lieu à l’égard de tous les héritiers du créancier décédé. x
Cod., L. 5, De duobus reis.— Pothier, Obl., 260 et 697; Presc., Pr d'Orl., Intr. tit. 14, Nos. 27 et 51. — C. N., 1199 et 2249,
k Es et aut.—XII, L. CG. R.,214; Aubry et Rau, II, 358 0,
2281. Tout acte qui interrompt la prescription contre l'un des débiteurs solidaires, l’interrompt contre tous.
Les actes interruptifs contre l'un des héritiers d'un débiteur, | interrompent la prescription à l'égard des autres co-héritiers et des co-débiteurs solidaires, lorsque l'obligation est indivisible.
Si l'obligation est divisible, quand même la créance serait hypothécaire, la demande en justice contre l’un des héritiers d'un débiteur solidaire, ou sa reconnaissanre n’interrompt pas la prescription à l'égard des autres co-héritiers; sans préjudice au cré ancier d'exercer l'hypothèque en temps utile sur la totalité de ones affecté, pour la partie de la dette à laquelle il conserve son droit,
AE DCR s QE - PRIRENT PE RER AT Eee md qe =
Dans le même cas, ces actes ne l’interrompent à l'égard des co. débiteurs solidaires que pour la part de l'héritier appelé en justice ou ayant reconnu le droit. Pour qu'en ce cas l'interruption ait lieu pour le tout à l'égard des co-débiteurs solidaires; il faut que la demande en justice ou la reconnaissance ait lieu par rapport à tous les héritiers du débiteur décédé.
Les actes interruptifs à l'encontre du débiteur n'interrompent pas la prescription par le tiers détenteur de l'immeuble affecté d'une charge ou hypothéque ; ils le concernent en ce sens qu'ils empé. chent l'extinction par prescription de la créance à laquelle l'hypo. thèque est attachée.
Ces actes contre les détenteurs d’autres immeubles ou d'autres
ortions d’un même immeuble, ne nuisent pas au détenteur divis
l'égard duquel ils n’ont pas eu lieu.
Faits à l'égard d'un détenteur indivis, ils interrompent la prescription à l'égard de ces co-détenteurs.
En fait d'interruption naturelle, il suffit néanmoins que l'un des possesseurs indivis ou l’un de leurs héritiers ait conservé la possession utile du tout pour en conserver l'avantage aux autres.
Cod., L. 5, De duobus reis.— Paris, 115.— Pothier, .Obl., 272 et 697; Presc., 55, 56 et 148; Cout. d'Orl., Intr. au tit. 14, Nos. 27 et 51.—C. N., 1206 et 2249.
Jar. et aut.— Q. B. Rep, I, p. 307; Laurent, XXXII, 137-159; Aubry et Rau, II, 358 à 360.
DÉS CAUSES QUI SUSPENDENT LE COURS DE LA PRESCRIPTION
2282. (La prescription court contre toutes personnes, à moins
QE es ne soient dans quelque exception établie par ce code, ou
ans l'impossibilité absolue en droit ou en fait d’agir par ellesmêmes ou en se faisant représenter par d’autres.,
Sauf ce qui est dit à l’article 2269, la prescription ne court pas, même en faveur des tiers acquéreurs, contre ceux qui ne sont pas nés, ni contre les mineurs, les idiots, les furieux et les insenss pourvus ou non de tuteur ou de curateur. Ceux auxquels un conseil judiciaire est donné et l’interdit pour cause de prodigalité, ne jouissent pas de ce privilège. \
La prescription court contre les absents comme contre les prés sents et par le mênie temps, sauf ce qui est déclaré. quant à l'en voyé on possession.)
Jurisp. et aut.—XIV, L. C.R, 295..
‘égard des coypelé en justice nterruption ait es, it faut que à par rapport à
terrompent pas le affecté d'une ns qu'ils empêjaquelle l'hypo-
ples ou d'autres “détenteur divis
rompent la pres-
nmoins que l'un ers ait. conservé l'avantage aux
hier, -Obl., 272 et u tit. 14, Nos. 27
Laurent, XXXII,
Lersonnes, à moins e par ce code, où d'agir par elles-
ption ne court pas, x qui ne sont pas x et les insensés auxquels un CON de prodigalité, n°
re contre les pré
Jaré quant à l'en
9283. La prescription ne court point entre époux.
Pothier, Obl., 680; Iatr. tit. 14, Orli., No. 39, — "ebrun, Cummun., liv. 3, c. 2, sec. 1, dist, 1, No. 29.—C, N., 2258.
Jurisp. ét aut.—Vil, L. C. J., 320; XVI, L. C. R, 181: Laurent, XXXLI, 61-63; Aubry et Rau, II, 339.
2234. La prescription court contre la femme mariée, séparée ou commune, à l’égard de ses biens propres, y compris sa dot, soit que le mari en ait ou non l'administration, sauf son recours contre le mari. Toutefois lorsque le mari est garant pour avoir aliéné le bien de la femme sans son consentement, et dans tous les cas où l'action contre le débiteur ou le possesseur réfléchirait contre le mari, la prescription ne court point contre la femme mariée, même en faveur des tiers acquéreurs.
Pothier, Obl., 680 ; Bail à rente, 206 ; Puissance du mari, 79 et 80.—Dunod, Presc., part. 3, c. 3, pp, 451-2.—Lebrun, Com. liv. 3. c. 2, sec. 1, dist, 1, Nos. 16 à 30.—Arg. à contrario de L. 30, fragm. —Omnis, Cod., De jure dotium.—C. N., 2254 et 2256.
J Eu cf aut.—Laurent, XX XII, 54, 56-60 ; Axbry et Rau, II, 338-339.
22335. La prescription ne court point non plus contre la femme pendant le mariagg, même en faveur des tiers acquéreurs, à l'égard du douaire et des autres gains de survie, ni à l'égard du préciput ou autres droits distincts qu’elle ne peut exercer qu'après la dissolution de la communauté, soit en l’acceptant ou en y renonçant, à moins que la communauté n'ait été dissoute durant le mariage, à l’époque de laquelle dissolution la prescription commence contre la femme, quant aux droits qu’elle peut exercer dès lors par suite de cette dissolution.
Sauf ce qui est excepté au présent article, la prescription acquise ou qui a couru contre les biens de la communauté nuit pour sa part à la femme qui l’accepte.
Paris,117.—Pothier, 0b/.,679.—Dunod, Presc., pp. 251-2.—2 Dumoulin, sur Bourbonnois, art. 28, p. 740.—Marcadé, sur 2256, No. &.—Troplong, Nos. 767 et 784.—C. N,, 2255 et 2256,
Jurisp. et aut.—XIl, L. C.R. 214; Laurent, XXXII, 55- 60, XXII, 512-515 ; Aubry et Rau, IL, 337 et suiv. (Mômes autorités pour les articles qui suivent.)
2236, La prescription de l’action personnelle ne court point : À l'égard d’une créance qui dépend d’une condition, jusqu'à ce que la condition arrive; Cod., L. 7, 8 4, De præsc., 30 vel. 40 ann.—Pothier, Ubl., 679. * À l'égard d’une action en garantie, jusqu'à ce que l’éviction ait ieu ; Pothier, Success., ch. 4, art. 5, 8 3, dernier alinéa. . A l'égard d’une eréance à terme, jusqu’à ce qu'il soit arrivé. Pothier, Obl., 679 —Marcadé, sur art. 2257, pp. 169 et 170.—C,
2237. La DrSMFIEEAN ne court pas contre l'héritier bénéf. ciaire à l'égard des créances qu'il a Contre la succession. Elie ccurt contre une succession vacante, quoique non pourvue de curateur. | Pothier, Obl., 680 et 684.—C. N., 2258.
2238. Elle court pendant les délais pour faire inventaire et pour deiibérer.
Pothier, Obl., 684.—C. N., 2259.
2239. Les règles particulières concernant la suspension de la prescription quant aux créanciers solidaires et à leurs héritiers, sont les mêmes que celles de l'interruption dans les mêmes cas, expliquées en la section précédente.
CHAPITRE SIXIÈME
$ DU TEMPS REQUIS POUR PRESCRIRE. * di +
DISPOSITIONS GÉNÉRALES
2240. La prescription se compte par jours et non par heures,
: (La prescription est acquise lorsque le dernier jour du terme est
accompli ; le jour où elle a commencé n’est pas compté.) Jurisp. et aut.—11, R. de L., 76; XVII, L. C. R,, 337.
2241. Les règles de la prescription sur d'autres objets que ceux mentionnés dans le présent litre sunt expliquées dans les titres qui leur sont propres.
DE LA PRESCRIPTION TRENTENAIRE, DE CELLE DES RENTES ET INTÉSÊTS, KT DE LA DURÉE DE L'EXCÉPTION.
2242. Toutes choses, droits et action dont la prescription n'est pas autrement réglée par la loi,s4 prescrivent par trente ans, sans que celui qui prescrit soit obligé de rapporter titre et sans |
éritier bénéfession.
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Paris, 118.—Ferrière, sur 11S Paris, Remarques prél. et No... —Pothier, Presc , 167-3-4, 172-3-4, 180 et suiv., 273.—Guyot, Rép., vo. Presc., pp. 369, 370 et 372.—C. N., 2262 et 475.
Amend.—L'acle Q. 37 Vict., c. 15,8. 19, contient ce qui suil :
La période de temps comprise entre le premier jour de février de l’année mil huit cent soixante et treize et le premier jour de septembre mil huit cent soixante et qua‘orze, en autant qu'il s’agit de procédure et d'affaires devant la Cour du Banc de la Reine, la Cour Snpérieure et la Cour de Gircuit dans le distrist de Québec, qui se rapportent aux dossiers partiellementsou totalement détruits par le dit incendie, est exc'us de l'opération des articles 1040, 1550, 1998, 1999, 2242, 2243, 2250, 2251, 2252, 2258, 2259, 2260, 2261, 2262, 2263, 2267 et 2268 du Code civil du Bas-Canada, et des articles 454, 483, 506, 947, 1118 et 1119 du Code de procédure civile ; et relativement aux dits acticles du Code civil et du Code de procédure civile, le premier jour de septembre prochain sera considéré comme le jour venant immédiatement après le premier jour de février de l’année mil huit cent soixante et treize..
Jurisp. et aut.—Stuarl's Rep., 146; VI, L. C.R., 247; I, L. C. J.,137, IV, LC. J., 99; X, L. €. R., 379 ; XIV, L.C. R,222; “VII, L. C. J., 3i; XI, L. CO. J., 129; XIL, L, C. J., 39; I, R.L,, 713, 1, R. L., 624; IV, L. C. L. J., 8: XV, L. C. J., 297, XV, L. C.. d., 13: IV, R. L., 71; VII, R, L., 402; XXI, L. C. J., 125; Laurent, XXXII, 367 et suiv ; Aubry et Rau, II, 369, 370: VIIE, 430 et suiv.
2243. La prescription de l’action en reddition de compte et des autres actions personnelles dn mineur contre le tuteur relativexent aux faits de la tutelle, a lieu conformément à cette règle, et se compte de la ..ajorité. ÿ
Jurisp. et aut.—Voir sous l’art. précédent certaines dispositions transitoires introduites par l'acte 37 Vict., ©. 15, s. 19, et qui affectent l’article 2243.
2%44. Si le titre apparaît, il aide à constater les vices de la possessiñn qui empêchent de prescrire.
Jurisp et aut.—X, Q. L.R,, p. 48.
2245. (La prescription de trente ans a, dans tous les cas demeuré prescriptibles, les mêmes effets qu'avait la centenaire ou immémoriale, tant pour le fonds du droit, que pour couvrir les vices du titre, des formalités et de la bonne foi.)
2246. Celui qui possède comme propriétaire une chose ou un droit conserve, par le fait de cette possession et peut opposer à toute demande en revendication à leur sujet, les voies de nullité
et autres moyens tendant à repousser cette demande, quoique le droit de les faire valoir par action directe soit prescrit.
Il-en est de nôême au cas de l’action personnelle; le défendeur y peut invoquer efficacement tous les moyens qui tendent à la repousser, quoique le temps de s’en prévaloir par action directe soit expiré.
Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas aux moyens d'exception qui n’atteignaient pas la demande en:principe er ne l'ont pas éteinte dans un temps où aucune prescription acquise ne pouvait l'empêcher. Ainsi pour qu’une créance prescrite puisse être epposée en compensation, il faut que la compensation ait om son efiet avant la prescription, et alors elle a lieu (soit qu’elle procède d’une dette commerciale) ou de toute autre cause.
L'adoption des moyens opposés ainsi en défenses ne fait pas revivre l’action directe prescrite.
2247. L'action hypothécaire jointe à la personnellp n'est pas soumise à une plus longue prescription que cette dernière seule.
_ Ferrière, sur 118 Paris, Remarques prél. et Nos. 12 à 16.— Dunod, Presc., p. 308.—Pothier, Hypolkh., c. 3, 9 6.—C. N., 2262. nn urisp. et aut.—I, L. C
. d:, 271. (Autorités de l’article
2248. (Le terme apposé par la loi ou la convention à la ta. culté de réméré est de rigueur sans qu'aucune prescription soit requise.
Ïl en est de même du terme apposé au droit du vendeur de ren.
. trer dans l’immeuble faute de paiement du prix.)
La faculté de racheter les rentes vient de la loi; elle est imprescriptible.
2249. Après vingt-neuf années écoulées de la dats du dernier titre, le débiteur d’une redevance emphytéotique ou d’une rente peut être contraint à fournir à ses frais un titre nouvel au créan. cier ou à ses représentants légaux.
Fi S sur 118 Paris, No. 19.—-Marcadé, sur art; 2263.—C,N,
Jurisp. et aut,—Laurent, XXXII, 378-382; Aubry et Rau,
2250. (A l'exception de ce qui est dû à Sa Majesté, les arrérages de rentes, même viagères, ceux de l'intérêt, ceux des loyers , et fermages, et en général tous arrérages de fruits naturels ou
_civils se prescrivent par cinq ans.
Cette disposition affecte ce qui provient du bail emphythéo. tique ou d'autre cause immobilière, même avec privilége ou hypothèque. ’
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La prescription des arrérages a lieu quoique le fonds soit imprescriptible pour cause de précarité.)
La prescription du fonds comporte celle des arrérages.
da etaut—Vill, L. C. R., 509; X, L, C. R., 379; IV, LC. d., 145, VIE, L. C. J., 272, VIIL, L. C. J., 133; XV, L. C. J.; I,R.R8. C., 361; XXI, L. C. 4, 29; XXI, L. C. J.,92; III, Q. BB 323; Il, L. N,13; Code municipal, art. 950; 37 Vict., ch. 1%,
DE LA PRESCRIPTIUN PAR LES TIERS ACQUÉREURS
2251. Celui qui acquiert de bonne foi et par titre translatif de propriete, un immeuble corporel, en prescrit la propriété et se libère des servitudes, charges et hypothèques par une possession utile en vertu de ce titre (pend°: *t dix ans.)
Jurisp. et aut. — Rap. C. S. IV, p.i ; Q. L. R,, VIL p. 315: VI, L. C.R., 433; I, L. C.J., 137; II, L. C. J.,°204 ; II, L. C. J.; 29, IE, L. C. L. J., 108; X, L. C. R., 370; XII, L. C. R, 214: XII, L, C. J., 336; XV, L. C. J,, 227; XXII, L. C. J., p. 81; 37 Vict., ch. 15, s. 19.
2252. Le tiers acquéreur avec titre et bonne foi de redevances ou rentes en prescrit acquisitivement le capital (par dix ans), au moyen d’une jouissance exempte de vices, contre le créancier qui a entièrement manqué de jouir et négligé d’agir durant le temps requis.
2258. Il suit que la bonne foi des tiers acquéreurs ait existé lors de l’acquisition, quand même leur possession utile n'aurait commencé que depuis.
La même règle est observée à l'égard de chaque précédent ac. quéreur dont ils joignent la possession à la leur pour la prescription de la présente section.
ME ue À oi de la disposition, S. R. B. C., c. 37, s. 5, 2 2. — C.
Jurisp. etaut.—XVIIl, L. C.J.,81; XI,L.C.J., 29; Lau.
rent, XXXII, 416, 417; Aubry et Rau, II, 384, 385.
2254. Le titre nul par défaut de forme ne peut servir de base à là prescription de dix ans.
2255. Après la renonciation ou l'interruption dans la: pressee de dix ans, elle ne recommence à s'accomplir que par trente ans, . RU EE Ve
LES Ére DRE
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Ferrière, sur 113 Paris, glose 3, No. 30.—Pothier, Hypolh., c. 3, 8 6, 10e alinéa.
2256. La prescription de dix ans et les autres moindres que celle de trente ans peuvent être invoquées séparément ou avec cette dernière contre une même demande.
225%. Aux cas où la prescription de dix ans peut courir, chaque nouveau détenteur d’un immsuble qui demeure affecté à une servitude, charge ou hypothèque, peut être contraint à fournir à ses frais un titre nouvel.
DE QUELQUES PRESCRIPTIONS DE DIX ANS. | 8258. L'action en restitution des mineurs pour lésion ou pour réformation des comptes rendus par le tuteur et celle en rescision de contrat pour erreur, fraude, violence ou crainte, se prescrivent par dix ans. C
Ce temps court dans le cas de violence ou de crainte, du jour où elles ont cessé; et dans le cäs d’erreur ou de fraude, du jour où elles ont été découvertes.
Ce temps ne court à l'égard des interdits que du jour où l'in. terdiction est levée, excepté Se au prodigue ou à celui auquel il a été donné un conseil judiciaire. Il ne court pas contre les idiots, les furieux et les insensés, quoique non interdits. Il ne court à l'égard des mineurs que du jour de leur majorité.
Jurisp. et aut.—Vil, L.!:. R., 147; XV, L. C. R, 304; VIII, ce C. J., 106; I, R. L., 715; IX, R. L, 402; 37 Vict, ch. 15, s, 19.
2259. Après dix ans, les architectes et entrepreneurs sont déchargés do la garantie des ouvrages-qu'ils ont faits ou di. rigés. + Ferrière, sur 113 Paris, glose 6, No..23.— Guyot, Rép., vo. 4r. chitecle, in fine. — l'errière, Dict. de Droit, vo. Garaniie. — Anc. Den., vo. Béliment, No. 10.—Nouv. Den,, eod. verbo, à 7, Nos. 5 et suiv.—C. N., 2270.
Jurisp. et aut.—XIl, L. C.J., 321; Laurent, XXXII, ‘9. 31, 47, 50; Aubry et Rau, IV, 531 à 534.
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DE QUELQUES COURTES PRESCRIPTIONS
2260. L'action se prescrit par cinq ans dans les cas suivants :
1 Pour services professionnels et déboursés des avocats et procureurs à compter du jugement final dans chaque cause;
2, (Pour services professionnels et débourses des notaires, et émoluments des officiers de la justice, à compter de l’exigibilité du paiement ;; x
3. Contre les (notaires,) avocats, procureurs et autres officiers et fonctionnaires, dépositaires en vertu de la loi, pour la remise des pièces et titres.qui leur sont confiés, et ce à compter ds la fin de la procédure à laquelle ces pièces et titres ont servi, et, (dans les autres cas, à compter de leur réception);
4, En fait de lettrès de change à l’intérieur ou à l'étranger, billets promissoires, ou billets pour la livraison de grains ou autres choses, négociuse8 où non, (et en toutes matières commerciales,) à compter de l’échéance; cette prescription, néanmoins, n'a pas lieu quant aux billets de banque :
5. Pour ventes d'effets mobiliers (entre non commerçants) de mème qu'entre un commerçant et une personne qui ne l'est pas, ces dérnières ventes étant dans tous les cas réputées commerciales ;
6. (Sur louage d'ouvrage et prix du travail soit manuel, professionnel ou intellectuel et matériaux fournis, sauf les exceptions contenues aux articles qui suivent ;)
7. Pour les visites, soins, opérations et médicaments des médecins et chirurgiens, à compter de chaque service ou fourniture. Pour tout ce qui est demandé en justice dans l’année, le médecin ou chirurgien en est cru à son serment, quant à la nature et à la durée des soins.
Amend,.—Par le slatul de Q. 32 Vicl. c. 32, le? 7, de cel arlicle est amendé de manière à ce qu'il se lise comme suil :
“ Pour les visites, soins, opérations et médicaments des médecins et chirurgiens, à compter de chaque service ou fourniture, le médecin ou chirurgien en est cru à son serment quant à la nature et à la durée des soins. ”?
Jurisp. etaut.—Dec. C. d'Appel, II, p. 369; L. C. J,, XXVI, p. 123; L. N., V,p. 133; Pyke's R., 39; I, L.C. R., 328; I, L.C.R,., 335; IL, L C.R. 112; IV, L. G. R, 261 ; IV, L. C. R., 397; VIII, L. CO. R., 252; I, L. C. J., 181; IV, L. GC. J., 145; IX, L.C.R.,418; V, L. C. J., 26: VI, L C.d., 257; VII, L'C.dJ., 289; VIIL, L, C. J., 94; VII, L. C. J., 339; XIX, L. C.R., 155; XV,L:C.R,., 177; XV,L.C. R., 438; XVI, L. C.R., 415; X, L. C. d,, 261 XII, L. CO. J., 222; XII, L. C. J., 24; XIV, L. C, J., 317 ;
XIV, L.C.J., 3337; I, R.L,198; I, R. L,, 589; XVIT, L. C.J,. 21; XVII L.C J., 69; I, R.C., 235; VI, R.L,, 737; VII, R, L., 387 ; II, Q. L.R, 11; XXI, L. C. J., 29; I, Rap. S. C., 365: 37 Vict. ch. 15.
2261. [L'action se prescrit par deux ans dans les oas sui. vants :
l. Pour séduction et frais de gésine;
2. Pour dommages résultant de délits et quasi-délits, à défaut d’autres dispositions applicables ;
3. Pour salaires des employés non réputés domestiques et dont l'engagement est pour une année ou plus;
‘4, Quant aux précepteurs et instituteurs pour enseignement, y compris la nourriture et le logement par eux fournis.]
Voir sous l’art. 2242 certaines dispositions transitoires introduites- par l'acte 37 Vict., c. 15, s. 19, et qui affectent l'art, 2261.
Amend,— L'acte Q. 32 Vict., ch. 51, s. 21, conlient ce qui suil :
Toute action pour compensation de dommages ou tortd éprouvés à raison du chemin de fer, sera intentée dans le cours de six mois qui suivront la daté où le dommage supposé a été éprouvé, ou s'il y a continuité dé dommages, alors dans les six mois qui suivront la date ou le fait qui cause le dommage aura cessé, et non après : et les défendeurs pourront plaider par une dénégation générale, et citer le présent acte et l'acte spécial et les faits spéciaux dans tous procès à cet égard, et ils pourront prouver que les faits sir le dommage sont autorisés par le présent acte ou par l'acte * spécial.
Jurisp. et aut.—L. N. vol. IL, p. 26; L. N., IV, p. 292; Q, L.R., VILLE, p. 102; Q. BB. R, IT, p. 68; V, L. C. R., 339; I, L.C.J, 179 ; VI, L. C.R., 172; IX, L. CO. R,, 334; XVI, L. C. J., 29 ; XXI, L, C. d., 215; II, Q. L. R., 305.
2262. L'action se prescrit par un an dans les cas suivants:
1. Pour injures verbales ou écrites, à compter du jour ou la connaissance en est parvenue à la partie offonséo;
2. [Pour injures corporelles, sauf les dispositions spécialement Pr en l’article 1056; et les cas réglés par des lois spécia.
3. [Pour gages des domestiques de maison ou de ferme; des commis de marchands et des autres employés dont l’engagement est à la journée, à la semaine, au mois ou pour moins d’une année ;]
Pour dépenses d'hôtellerie et de er M
urisp. et aut.-- II, R. de L., 166; VIII, L. C. R, 301; VIII, L. C. R., 295 ; IX, L. C. R., 433; II, L. C. J';, 185; III, L. C. J., 299; II, L. CO. L.J., 19; IX, L. C. d., 297; XI, L. C.J.,9; M. CR, 78, I, L. N., 618; L. N., V, p. 382.
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2263. Les déchéances et prescriptions d'un court espace de temps établies par statut du parlement suivent leurs règles particulières, tant en -ce qui concerne les droits de Sa Majesté que ceux de tous autres.
Jurisp. et aut.—IV, Stuart's R., 179; Stuart's R,., 338; I, L. C. d., 6; IL, L. C. J., 294.
2264. Après la renonciation ou l'interruption, excepté quan à la preseription de dix ans en faveur des tiers, la prescription recommence à courir par le même temps qu'auparavant, s’il n’y a novation, sauf ce qui est contenu en l’article qui suil.
2265. La poursuite non déclarée périmée et la condamnation en justice, forment un titre qui‘ne se prescrit que par trente ans, quoique ce qui en fait le sujet soit plus tôt prescriptible.
L'aveu judiciaire opère interruption, même dans une instance déclarée périmée ou autrement inefficace pour avoir seule cet effet; mais la prescription qui recommence n’est pas pour cela prolongée. |
Pothier, Obl., 696, 701 et 711.— Ferrière, sur 125 Paris, Nos. 7 et 8; sur 126 Paris, glose 2; et sur le titre 6, 2 4, No. 40.—C. N., 2944, 2247 et 2248.
sureR et aut.— IX, L.C.J., 1; Laurent, XXXII, 85 et suiv. ; Aubry et Rau, II, 344 et suiv. L
2266. La continuation des services, ouvrages, ventes ou fournitures, n'empêche pas la prescription, s’il n’y à eu reconnaissance ou autre cause interruptive.
Paris, 126 et 127.—Pothier, Obl., 714.— Ord. du com. 1673, tit. : l, 1 9.—Interprétation constante des Statuts de limitation.—C. N., 2274
Jurisp. et aut.—Aubry et Rau, VIII, 446 ; Laurent, XXXII, 21 et suiv.
2267. [Dans tous les cas mentionnés aux articles 2250, 2260,
| 2261 et 2262 la créance est absolument éteinte, et nulle action ne | peut être reçue après l'expiration du temps fixé pour la prescrip-
tion ] Jurisp. et aut.— VI, L. CG. R., 59; XI, L. C. R., 200; XV, L.C.R., 494; XVI, L. C. R., 201; XVI, L. C.R., 793; VI, L. C.]J.,
0; XIV, L. OC. J., 53; XX, L. C.J., 194; I, L. N., 589. Code
municipal art. 950 ; 37 Vict., ch. 15.
2268. La possession actuelle d’un meuble corporel à titre de propriétaire fait présumer le juste titre. C’est au réclamant à prouver, outre.son droit, les vices de la possession et du titre du possesseur qui invoque la prescription ou qui en est dispensé d'après les dispositions du présent article.
La prescription des meubles corporels a lieu par trois ans [à compter de la dépossession,] en faveur du possesseur de bonne foi, [même si cette dépossession a eu lieu par vol].
Cette prescription n’est cependant pas nécessaire pour empé. cher la revendication si la chose a été achetée de bonne foi dans une foire, marché, ou à una vente publique, ou d’un commerçant trafiquant en semblables matières, [ni en affaire de commerce en général]; sauf l’exception contenue au paragraphe qui suit,
Néanmoins la chose perdue ou volée peut être revendiquée tant que la prescription n’est pas acquise, quoiqu'elle ait été achetée de honne foi dans les cas du paragraphe qui précède; mais dans ces cas la revendication ne peut avoir lieu qu'en remhoursant à l'acheteur le prix qu'il a payé.
La revendication n’a lieu dans aucun cas si la chose a été ven. due sous l'autorité de la loi.
Le voleur ou autre possesseur violent ou clandestin, et leurs successeurs à titre universel sont empêchés de prescrire par les articles 2197 et 2198, 3
rhin et aut.—XIII, L.C.R., 385; X, L. C. J., 345; III, L. C. J., 122; VI, L. C. J., 139; XII, L. C.R., 18; VII, L. C.y, 222; XV, L.C.R,, 256: XVII, L.C.R., 46; X, L,C.]J., 133; XIV, L. C. J., 268; XVII, L. C.J., 68; V, R. L., 593; IV, R.L, 595; XXI, L. C.J.,1. C.C. art. 2242; L'article 2268 s'applique au contrat de nantissement : Vide Q. (1879) ch. 18.
2269. Les prescriptions que la loi fixe à moins de trente ans, autres que celle en faveur des tiers acquéreurs d'immeubles, avec titre et bonne foi, et celle en cas de rescision de contrat mention. née en l’article 2258, courent contre les mineurs, les idiots, les furieux et les insensés, pourvus ou non de tuteur ou de curateur, sauf recours contre ces derniers.
Pothier, Obl., 717.—Dunod, Pres,, pp. 241-2—Guyot, Rép, vo. Prese., p. 330.—Henry’s, liv. 4, Quest., 135, No. 11.— 2 Lepags, Lois des bdliments, p. 19.—C. N., 2278.
Jurisp. et aut.—Art. 2232, I, L. C.J., 137; Laurent, XXXII, 538, 539 ; Aubry et Rau, VIII, 445, 446.
DISPOSITIONS TRANSITOIRES
2270. Les prescriptions commencées avant la promulgation de ce code, sont réglées conformément aux lois antérieures. Néanmoins les prescriptions alors commencées, pour lesquelles} il faudrait, suivant ces lois, une durée immémoriale ou centenaire, s’accomplissent sans égard à cette nécessité.]
par trois ans [à sesseur de bonne | Le pour empé.
de bonne foi dans d’un commerçan:
ire de commerce
paragraphe qui
à revendiquée tant slle ait été achetée récède ; mais dans en remhoursant à
la chose a été ven.
andestin, et leurs o prescrire par les
, L. C. d., 345; IT, 718: VII, L. C. d, ' X, L, C. J., 133; L., 593 ; IV, RL, icle 2968 S applique
noins de trente ans, s d'immeubles, avec de contrat mention eurs, les idiots, les eur ou de curateur,
—Guyot, Rép, v.
No. 11.— 2 Lepage,
7; Laurent, XXXII,
nt la promulgation s antérieures.
oriale ou centenairé,
ses, pour lesquellt£
DE L'EMPRISONNEMENT EN MATIÈRES CIVILES
2271. La contrainte par corps en vertu d'un jugement rendu en matière civile n’a lieu qu'à l'égard des personnes et dans les cas spécifiés dans les articles qui suivent.
S. R. B.C. c. 87,s8.7,23; EN
ur et aut.— I], R. de L., 121; IV, L. C.J, ; VI,
2272. Les personnes contraignables par corps sont :
1. Les tuteurs et curateurs pour tout ce qui est dû, à raison de leur administration, à coux qu'ils ont représentés ;
S. R. B. C., loc. cil.—Ord. 1667, tit. 34, art. 3.
2. Toute personne responsable comme séquestre, gardien ou dépositaire, shérif, coroner, huissier ou autre officier ayant la garde de deniers ou autres effets en vertu de l’autorité judiciaire;
S. R. B. C., eod. loco, s. 24.—Ord. 1667, eod. loco, art. 4.—C, N.,
Toute personne responsable comme caution judiciaire, ou
comme adjudicataire de biens meubles ou immeubles vendus en No du jugement d’un tribunal ; R.B. C., eod. loco.—Ord. 1667, cod. loco.
\ Touts personne sous le coup d'un jugement de cour accordant des dommages-intérèts pour injures personnelles, dans les cas où la contrainte par corps peut être accordée ;
S. R. B. C., eod. loco, 1? Vict., ch. 42,
5, Toute personne poursuivie pour dommages, en vertu des dispositions du chapitre 57 des.Statuts Refondus pour.le Bas- Canada, et ccatre laquelle il y a condamnation à des dommages et à la contrainte par corps.
S. R. B. C., ibid.—Ord. 1667. eod. loco, art. 2.—S. R. B. C., ch.
47, sec, 2, ? 2.
dard et aut — Leg. N, III, p. 316; L. C. J., vol. HAE 391 ; Q. L. R., IX, p. 322; IX, L.U.R, 274 ; VII, L.C.R, js X, L. C. R.. 244 ; IL, L. C.J. 302; LL, L. C.J., 993 : V, L. CO. J. 56; V, L, C. J., 953: V, L.C C. J., 160 : VII, L. O. J., 80 : XV, L. C. J., 140 ; XVI, L. C.J, 196 ; I, R. C., 246 ; Ill, R. L., 360 : TL, R. L , 498: IL, Q. L. R, 195: XX, L C.J, 305 ; XXII, L. C.J. 85; XXII, L, C, J., 138; XXII, L. C. J, 9,
ES
EMPRISONNEMENT EN MATIÈRES CIVILES
2278. Il y a encore lieu à la contrainte par corps pour mépris de tout ordre ou injonction d’un tribunal, ou pour résistance à tel ordre ou injonction, et pour tout acte tendant à éluder l’ordre ou le jugement d’un tribunal, en prévenant ou empêchant la saisie ou la vente des biens en exécution de tel jugement.
R. B. C., ibid
Jurisp. et aut.—Leg. N. VI, p. 174; 1V, L.C.R., 43; V,L, C.R,., 168; IL, L. C. J., 118; VI, L.C.J.,,; XVI, L. C.R, 446: XV, L. OC. J., 331; V, L. C.J., 76.
2274. Tout débiteur incarcéré ou obligé à fournir cautionne. ment sur jugement pour une somme de quatre-vingt piastres ou plus est tenu de-faire un état sous serment et une déclaration de cession de tous ses biens pour le bénéfice de ses créanciers, sui. vant les dispositions et sous la peine d'emprisonnement en certains cas portées dans le chapitre 87 des Statuts Refondus pour le Bas-Ganada, et en la manière et formes prescrites au Code de pro. cédure civile.
1bid., ss. 12 et 13.
Jurisp. et aut.—Q.B. Rep. II, p. 14; L.N., VI, p. 189: IV, L. C. J.,357; XIV, L. C. J., 335; I, R. L., 571.
2275. Lorsque cet état et cette déclaration de cession de biens sont faits sans fraude, de la manière spécifiée en l'article qui pré. cède, le débiteur est exempt de toute arrestation ou emprisonne. ment à raison de toute cause d'action antérieure à la production de cet état et de cette déclaration, à moins que ce débiteur ne soit détenu et imprisonné pour quelque dette de la nature de celles indiquées dans les articles 2272 et 2273.
1bud., 8. 13, 8 3; s. 16, 88 1 et 2.
2276. Les prêtres, ou ministre de quelque dénomination que à ce soit, les septuagénaires et les femmes ne peuvent être arrêlés ou incarcérées pour dettes ou autre cause d'action civile, à moins qu'ils ne tombent dans quelqu'un des cas énumérés dans les articles 227? et 2273. ÈS
Jurisp. et aut.—L. N. 6,p. 241; Sluart’s R., 467; XI, L. C.R,., 6; Il, L. CO. J., 297, 1
2277. L'arrestation et l'emprisonnement des débiteurs pa bref de capias ad respondendum se fait suivant les dispositions contenues dans l'acte auquel renvois l'article 2274, et dans le Code de procédure civile.
S. R. B. C, c. 87, ss. 1, 2 et 9.
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LOIS COMMERCIALES
DISPOSITIONS GÉNÉRALES
2278. Les principales règles applicables aux affaires commerciales qui ne sont pas contenues dans le présent livre, sont énoncées dans les livres qui précédent et nomément dans les titres du troisième livre: Des Obligations ; De la Vente; Du Louage; Du Mandat ; Du Nantissement ; De la Sociélé; el De la Prescriplion.
TITRE PREMIER
DE LA NATURE ET DE L'ESSENCE DES LETTRES DE CHANGE
2279. La lettre de change est un ordre écrit par une personne à une autre pour le paiement d’une somme de deniers absolument et à tout événement.
Pothier, Change, No. 3. — ? Pardessus, Droit Com., Nos. 330 et suiv.— Smith, Mere. Law, 207, 208 et 209.— Bayley, Bülls, p. 1.— Story, Bills of Ex., Nos. 52 et 53.—-3 Kent, Com., ge 74.
Jurisp. et aut.—Il, R. de L,, 30; IX, L. CG. R,, 221; VII, L, G. J,, 31; I, Q. L.R,, 219,
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2280. Il est de l'essence de la lettre de change :
Qu'elle soit par écrit et qu'elle contienne la signature ou le nom du tireur;
Qu'elle soit seulement pour le paiement d'une somme d'argent spécifiée ;
Qu'elle soit payable à tout événement et sans condition.
Suprà, art. 2279, Non di et aut.—Ill, R. L, 8; III, R. L,, 455; V,R.L,
2281. Les parties à une lettre de change, au temps où elle est faite, sont le tireur et le preneur.
Celui sur qui elle est tirée y devient partie par l'acceptation et se nomme alors l’accepteur.
Les endosseurs, les donneurs & aval, la personne priée de payer au besoin et qui accepte, les accepteurs sur protêt et les porteurs y deviennent aussi parties.
Domat, liv, 1, ch. 16, sec. 4. — Pothier, Change, Nos. 17 à 26. — 1 Nouguier, Lellres de change, pp. 148 et 149.— Bayley,\ Bülls, ch. 1, 88 2 et suiv.—Story, Bills wf Ex., Nos. 35, 36, 254 et 255.
2283. Une lettre de change peut être faite payable à une per. sonne y dénommée ou autrement indiquée d’une manière sufisante, ou à telle personne ou à son ordre, ou à l’ordre du tireur, ou au porteur.
Si le nom de celui à qui elle doit être payée est laissé en blanc, le porteur légal peut remplir ce blanc.
othier, Change, 31, 223 et 224.—1 Savary, Parf. Nég., p. 201.— 1 Nouguier, 1bid.—Roscoe, Bills, pp. ? et 22.— Story, Bills of Ex, Nos. 54 à 57. —S. R. B. C., c. 64, s. 3. — Contrà, Ord. 1673, tit. 5, art. 1.—C. Com. 110.
* Jurisp. et aut.—Massé, Droit Commercial, IUT, No. 1553 et suiv.; Bédaride, Droil Commercial, I, p. 48 ; Boistel, Dr'oil Conmercial, 478 ‘ Alauzet, Code de Commerce, IV, p. 11.
2283. Si la lettre de ch:nge ne porte aucun terme du paiement, elle est réputée payabls à demande; si aucun lieu n’y est indiqué, elle est payable :#r.éralement.
S. R.B. C., ibid., s. 5 —5. R, C., c. 57, s. 4.
2284. La lettre de change pour l'étranger est ordinairement . faite à plusieurs exemplaires que le tireur doit livrer au preneur.
Pothier, Change, Nos. 37 et 130.—2 Pardessus, Droit Com. No. 342. — 1 Chitty and Hulme, p. 3. — Bayley, Bills, p. 30. — Story, Bills, No. 66.—C. Com., 110. \
Jurisp. et aut.—Voir autorités sous l’article 2282.
2295. Lorsque la lettre de change contient Jes mots valeur reçue, il est presumé qu'une valeur correspondante à été reçue sur |
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DE LA NÉGOCIATION DES LETTRES DE CHANGE
2286. La lettre de change payable à ordre peut être transportes au moyen d’un endlossement qui peut être au long ou en blanc. Lorsqu'elle est endossée en blanc, elle devient négociable par la simple délivrance Lu lettre payable au vorteur est transportée par la simple delivrance, av :C où sans endossement.
R. B..C., ibid., s
Jurisp. et aut.—1, R. de L., 27; [, R. de L., 229 ; II,R. de L,, 28 ; Il, R. de L., 30 11, R,, de L., 31 ; III, R. de L,, 88; Ill; LC. J.,55: M.C.R. 103; XI, L.C.R., 269; XVI, L. C.R., 347, VI, L. C, J., 307, I, R. L,, 47; V,R. L.,, 213; XVII, L. C.
2287. Le transport d’une lettre de change par endossement peut se faire avant ou après sa maturité. Dans le premier cas, le porteur acquiert un titre parfait exempt de toutes obligations ou objections qui auraient pu être opposées lorsqu'elle était entre les mains de l’endosseur ; dans le second cas, la lettre est sujette à telles obligations et objections, de même que si elle était entre les . mains du porteur précédent.
das vry do. Le ” 2 nr Droil Com., 352 —
ory, Büills o NO. 220.—Bayley, Bills, pp. 162 et 163.— dal, vs Shaw, 3, L. C. Jurist, de 175, Lee Li
Jurisp. et aut.—Q. L. R. VIII, p. 295; L. N., VI, 415: IT, R. de L,, 28; II, L. C. J., 169; XII, L. C. R., 461”; XII, L. C, J.,
LR L, J,, 26; 11, L. C, L. J., 112; If, Q. L.R,, 310; HI,
2288. L'endossement peut être restreint, modifié, ou condi. tionnel, et les droits uu porteur, sous tel endossément, sont réglés en conséquence. QT
Mais aucun endossément autre que celui de'la personne en fa. veur de qui la lettre est tirée, ne peut empêcher qu'elie soit né. gociable., . Fe 4
Bayley,. Bills, p. 126.— Story, Bülls of Eg., No. 217. — 3 Kent, à » P. 90.—2 Pardessus, Droil Com., No. 348.-—Chitty & Huime, Den"
Jurisp. et aut—I, L.C. R. 454.
289: Le purteur peut à son choix canceller le dernier en. dossement, quoique au long, et tous les endossements en blanc antérieurs faits à suite de celui du preneur, : nee Bills, p. 285.—3 Kent, Com., p. 89.— Story, Büills, No, Jurisp. et aut.—IX, L. C. R, 191; V, R.L, 2.
DE L’ACCEPTATION
- 2200. La lettre de change, payable à vue où à un certain terme après vue ou demande, doit être présentée pour acceptation.
La présentation est faite par le porteur .où £n son nom au tiré ou à sou représentant, à son domicile ou lieu d’affaires, ou, si le tiré est décédé ou ne peut être trouvé.et n’a personne pour le représenter, la présentation se fait à son dernier domicile ou lieu d’affaires connu, oi
S'il y a aussi un tiré au besoin, la présentation doit.lui être faite de la même manière. à ;
Pothier, Change, Nos. 137 et 146.—1 Nouguier, p. 220, No. 3- 2 Pardessus, Droit Com., Nos. 358, 362 et AT Are Bills, pp. 244 et 245.—Story, Bills, Nos. 228, 229, 235 et 254.—Chitty, Bils, p. 301. (8e éd.)—S. R. B. C., c. 64, s 15, 8 2.—C.'Com., 173.— Code civilB: G.; art. 2308.
Jurisp. et aut.—Bédarride, I, p. 222 et suiv.: Massé, II, 1908 et suiv. ; Boistel, 549; Alauzet, LV, 381.
_ 2291. Lorsque la présentation pour acceptation est néce saire, elle doit être faite, sous un délai raisonnable à compter dt la date de la lettre, conformément à l'usage du commert e et sujil au jugement discrétionnaire du juge, . 1: «: | othier, Change, No. 143.—Story, Bills of Ex., No. 951. urisp. et aut.—IIl, R, L,, 453; XXII, L, C. J., 66.
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22902. L'a:ceptation doit êtré par éérit sur la lettre de change ou sur un des exemplaires,
S. R. B. OC. c. 64, 8. 5.
Jurisp. et aut.—XXIIl, L. C.J. 57,
2298. L'acceptation doit être absolue etsans condition; mais si le norteur consent à une acceptation conditionnelle ou restrictive, l’accepteur y est tenu.
Pothier, Change, Nos. 47 à 49.—Ord. 1673, tit. 5, art. 2.—2 Pardessus, Droit Com., Nos. 370 et 372.—Bayley, Hills, 201 et 202.— Story, Bills of Ex., No. 240.
2294. L'effet de l’acceptation est d'obliger l’accepteur à payer la lettre de change au porteur, suivant sa teneur.
L'acceptstion comporte l'admission de la:‘signature du tireur, qui ne peut ensuite être nice par l’accepteur, à l’encontré du porteur de bonne foi. . RARE
Pothier, Change, Nos. 44, 115 et 117.—Hrineccius, De camb., ch. 6, 8 5.—2 Pardessus, Droit Com., No. 376.-—Story, Bills of Ex., Nos. 113, 261 et 262:—Bayley, Bills, pp. 318 et 319.
L he : et aut.—11, R. de L., 30; II, R. de L,, . XVIT,
2295. Lorsqu'une lettre de change a été acceptée ét remise au porteur, l’acceptation ne peut plus être cancellée que du con. sentement de toutes les partiés dont elle porte les noms,
. Pothier, Change, No. 44.—1 Savary, Parf. Nég., p: 840.— 2 Par. dessus, Droit Com., No. 377.— Bayley, Bills, pp. 208 et suiv.-- 3 Kent, Com., p. 85,
2296. Lorsque la lettre de change a été protestée faute d’acceplation ou de paiement, elle peut, du consentement du porteur, être acceptée par ün tiers pour l'honneur de ceux qui y sont concernés, ou de quelques-uns d’eux. Cette acceptation ne profite qu'aux parties dont les signatures suivent celle de la personne pour l'honneur de laquelle l'acceptation a lieu.
Pothier, {hange, Nos 113, 114, 170 et 171.-—Jousse, Ord. 1673, tit. 5, art. 3, p. 75.— ? Pardessus, Droit Com., Nos. 383 et 388. — Bayley, Bills, pp. 176 à 180. — Story, Bills of Ex. Nos. 121, 122, 123 et 125,3 Kent, Com... p. 87.—C. Com., 126.
Jurisp. et aut. --Bédarride, [, p, 538; Massé, IV, 2529 et suiv,; R'astel, 534; Alauzet, IV, 158.
2297. L'accepteur sur protêt est tenu de donner sans délei avis de son-acceptation à celui pour l'honneur duquel il accepte et ht jes parties sur la lettre qui peuvent être tenues à son égard,
_ Pothier, Change, Nos. 113 et 114.-Jouase, Ord. 1678, tit. 6, art. 3, pp. 75 et 76.2 Pardessus, Droit Com., No. 386. -Bayÿlsy, Bills,
pp. 179 et 180.— Story, Bils of Ee,, Nos. 124 et 256. — C, Com, Jurisp. et aut.—Boistel, 534; Alauzet, IV, 162.
DE LA NOTE ET DU PROTÉT FAUTE D'ACCEPTATION
2298. Dans tous les cas de refus d’acceptation d’une lettre de change par le tiré, ele peut de suite être protestée faute d’acceptation ; et après qu’avis du protèt a été donné aux parties à la lettre qui en sont tenues, le paiement peut en être exigé immédiatement de telles parties, de même que si la lettre fût venue à maturité et eût été protestée faute de paiement.
Le porteur n’est pas tenu de présenter ensuite la lattre pour paiement ; ou si elle est présentéé, il n’est pas tenu de donner avis du défaut de paiement.
Jufisp. et aut.—Il, R. de L., 30.
2299. Le porteur de la lettre de change, au lieu de protester faute d'acceptation, peut, à son” choix, la faire noter seulement faute d'acceptation, par un notairë dûment qualifié; cette nole doit être faite au bas de la lettre de change ou endossée sur une copie que le notaire instrumentant fait de la lettre et met au nombre de ses minutés.
2800. Lorsqu'une lettre notée faute d'acceptation, suivant les dispositions de l’article précédent, est ensuite protestée faute de paiement, il n’est pas nécessaire d’en rédiger au Jong le protèt faute d'acceptation; mais mention doit être faite dans le protèt faute de paiement que la lettre a été notée, avec la date de cette note et le nom du notaire qui l’a faite,
2801. Sur la lettre de change notée ou protestée faute d’acceptation, les mots ‘‘ notée faute d'acceptation, *’ ou ‘‘ protestée faute d'acceptation, ” suivant le cas, ensemble la date de la note ou du prôtêt et les frais, doivent être écrits ou imprimés par le notaire instrumentant ; et il doit y apposer son nom ou ses initiales comme tel notaire. l
2302. Lorsque la lettre est notée faute d'acceptation, le por. teur, pour tenir responsables lec parties sur la lettre, n'est pa
C. Com, r
LPTATION.
tion d’une lettre ptestée faute d’'ac- 6 aux parties à la re exigé immédiae fût venue à ma-
jte la lattre pour s tenu de donner
x lieu de protester a noter seulement rualifié; cette nole endossée sur une a lettre et met au
ptation, suivant les "protestée faute de au long le protèt aite dans le protit ec la date de cette
otestée faute d'atn, "ou ‘‘ protestée > la date de la note imprimés par le nt om ou ses initiales
acceptation, le por la lettre, n’est pis
tenu d'en donner avis. Mais lorsque la lettre nôtée est ensuite protestée faute de paiement, l'avis de tel protêt doit contenir
aussi avis de la note qui en a été faite préalablement faute d’acceptalion.
S. R. B. C., c. 64, 8. 20. ; Jurisp. et aut.—il, R, de L., 28.
2303. La note et le protêt des lettres de change faute d’accep tation sont faits et l’avis en est donné par le ministère d’un seul notaire et sans l'assistance de témoins, en la manière et suivant les formes prescrites dans l’acte intitulé : Acle concernant les let-
*ines de change el les billets.
8. R.B. C., c. 64, ss. 11 et 22.—Code civil B. C., art. 1209. Jurisp. etaut.— I, R. de L., 230.
2304. S'il n'y a pas de notaire sur les lieux, ou s’il est incapable ou refuse d'agir, tout juge de paix dans le Bas-Canada peut noter la lettre de change, en faire le protêt et en donner avis de la mâme manière ; et ses actes à cet égard ont le même effet que s'ils étaient faits par un notaire, mais le juge de paix doit énoncer, dans le protêt, la raison pour laquelle tel acte n’a pu être fait par le ministère d’un notaire.
23053. Un double du protêt et de l'avis avec le certificat de la gignilication, ainsi que toutes copies qui en sont attestées sous la signature du notaire ou du juge de paix, suivant le cas, sont une preuve primé facie de la vérité des allégations y contenues.
Ibid., ss. 14 et 24.—$8. R, C., c. 57, s. 6.
DU PAIEMENT
2306. Toute lettre de change doit être présentée par le porteur ou de sa part au-tiré ou accepteur pour paiement dans l’aprèsmidi du troisième jour après son échéance, ou sa présentation pour acceptation, si elle est faite à vue, à moins que ce troisième jour ne soit férié, auquel cas le jour juridique suivant est le dernier jour de grâce. Si la lettre est payable à une banque, la présentation peut y être faite soit pendant ou après les heures ordinafîres de la banque.
Si la lettre n’a pas êté acceptée et qu'elle contienne indication
d'un tiré aw_besoin, la présentation lui doit être faite de la même .
manière,
Ibid., ss. 6, 15 et 32,—8, R. C., c. 57, s. 5, — Pothier, Change, No. 137.—Chitty, Bills (8° œil p. 187, 188 et 262.— Story, Bills, nt 65.— 3 Kent, Uom., p. 88.— 2? Fardessus, Droil Com, No,
Amend.—L'acte Q. 35 Vict., e. 10, contient ce qui suil :
Toute lettre de change ou billet promissoire fait payable à un mois ou à plusieurs mois de sa date, sera dû et payable au quantième correspondant à cette date dans le mois déchéance à moins qu’il n’y ait pas un tel quantième dans le dit mois déchéance ; auquel cas, il écherra le dernier jour de ce mois ; et les jours 1e grâce accordés par la loi seront dans tous les cas ajoutés à ce
erme. - * ._ Jurisp. et aut.— Il, R. de L., 30; Déc. C. d'appel, vol. 3, p. 200, I, L. C. R., 252; III, L. C. R., 305; XAI, L. €. R,., 307; II, L. C. L. J., 158.
2307. Si la lettre de change est payable en un lieu igdiqué soit dans le corps de la lettre où par une acceptation modifiée, la présentation doit se faire en ce lieu. |
S. R.B. C, ibid, ss. 9 et 15.—8. R. G., ibid. s. 4. |
Jurisp. et aut.—IV, L C. R., 348; XV, L.C.R, 265.
2308. Si la lettre de change est payable généralement, la présentation doit s’en faire au tiré ou à l’accepteur personnellement, ou à sa résidence, ou à son lieu ordinaires d’affaires ; ou si, à raison de son absence ou de ce qu'il n’a pas de résidence, bureau ou lieu d’affaires connu, ou que par Suite de son décès la présentation ne puisse être faite tel que ci-dessus, elle peut l'être à son dernier domicile, bureau, ou lieu d’affaires connu dans la localité ou l'acceptation a eu lieu ; et s’il n’y a pas eu d'acceptation, dans la localité d’où la lettre est datée.
S. R. B. C., ibid. s. 2.
Jurisp. et aut.— V, L. C.J:,55; VII, L. C.J., 340 ; VIIT, L. C. J., 339; VILI, L, C. J., 340 ; I, KR. L., 192.
2309. Si la lettre de change payable généralement est accep. tée avant, et devient due après la nomination dûment publiée d’un syndic aux biens de l’accepteur, dans le cas de faillite, elle peut être présentée pour paiement au failli ou au syndic, soit personnellement ou au domicile, bureau ou lieu ordinaire d’affaires de l’un d'eux.
S. R.B,. C., ibid. 8. 18.
Jurisp. et aut.—1ll, L. C.J. 69.
.. 2810, L'accepteur, le tireur et les endosseurs d’une:lettre de change sont £enus conjointement :et solidairement: au paiement envers le porteur.
La responsabilité du tireur et des-endosseurs, ainsi que des
accepteurs sur protêt, est sujette aux règles relatives au protèt el à avis contenues en ce titre. 2.
>othier, Change, ee Story, Bills.
Droil Com, No,
ee qui suil :
it payable à un ayable au quanchéance à moins nois déchéance ; pis ; et les jours cas ajoutés à ce
G, d'appel, vol. 3, I, L. €. R., 307;
\ un lieu indiqué ation modifiée, la
\éralement, la pré- * personnellement, aires ; OU Si, à r'alrésidence, bureau n décès la présene peut l'être à son dans la localité ou ceptation, dans la
LA
CG. J., 340 ; VIT
alement est accepn dûment publiée as de faillite, elle u syndic, soil perordinaire d’affaires
s d’une:lettre de
Ars, ainsi que dés
atives au protèt el
Pothier, Change, Nos. 58,.79.et 117.—- Story, Bills of Ex., 107, 108, 113 à 118, et les autorités citées par lui.—C. Com., 140. .
Fun et aut.— Il, R. de L., 29; II, R. de L., 255; III, L.C.R., 454; V,L.C.J., 127; VI, L.C.J., 269; VII, L.C.J., 249 ; XIII, L, C. J., 262; IL, R. L., 625; V, R. LL, 244; II, L.N., I, No, 623; Bédarride, I, p. 450 ; Boiste], 538 ; Alauzet, IV, 230. arr, SG AR OT
2811. Le tiers qui garantit par un aval la lettre de change est tenu de la même manière et dans la même mesure que la personne pour laquelle il se porte ainsi garant. HE ED APTE
Les diligences pratiquées à l'encontre de son principal l'obligent également, et il n’a pas droit à un avis du protèt séparément de son principal.
Pothier, Change, Nos 50, 122 et 123.— ! Savary, Parf. Nég. p. 205 ; vol. 2, p. 94.—2 Pardessus, Droil Com., Nos. 394, 396 et 397. _Jousse, Ord. 1673, art. 33, pp. 131 et 132.— Story, Bills'of°Er., Nos. 372, 393-5 et 454-6.— Story, Prom. Notes, Nos. 460 et’484. | ae Com., 376.—C. Com., 141 et 142.—-10 Louis. Rep: (0. S.),
' Jurisp. et aut.--Il, R. de L., 30: IX, L:C. R.; 353: III, L, CI. 276; IX, L. C. J., 80:: XIE, L. C. J, 243: H,L C. L.J, 109: M. C: Rép, 57; V, R.L., 477; Alauzet, IV, 238, Boistel, 535. - NU CN AU +
2312. L'obligation de l'accepteur de payer la lettre de change est principale et sa condition, et le païement légal qu'il en fait acquilte la lettre à l'égard de toutes les parties, à moins qu’iln’ait accepté pour l’honneur, auquel cas il est subrogé au lieu de la partie-pour l'honneur de laquelle il a accepté, et a égalemènt son recours contre elle. «94
La règle ci-dessus est sans préjudice aux droits d’un accepteur contre la partie pour la convenance de laansl!s ii a accepté:
2 Nouguier, pp. 342 et 343.—Story, Bills of Er. Nos, 256, 257, 410, 420 et 422.—Code civil B. G, art. 2310.
281%. Lo paiement par le tireur d’une lettre de change non accept: «1 aucquitte d’une manièré finale. Lorsqu'elle-estacceptée, il a sou recours contre l’accepteur, à moins que l’acceptationin'ait été que pour sa convenance.
EE e. art. 2310.—2 Nouguiér, p. 350, — Story, Bills of Er. No.
Jurisp. et nat.—I, R. de L., 27; X, L. CR, 255.
2814. Le paiment par un endosseur lui donne droît de recou-. ‘ vrer le montant de l’accepteur, du tireur et de tous les endos-
seurs antérieurs, sauf les droits de celui qui a accepté pour la convenance de l’endosseur, Mémes aulorilés.
Jurisp. etaut.—LC.J. XXVI, p:69:.1, LC. R. 116: XV, LC. R, #5 ; XII, L. Q. d, 208; 1, LG. L. d,, 55: XV, L. C.J,
2315; Le paiement d’une lettre de change doit être fait sur l’exemplaire de la série qui porte la signature de celui qui paie, et cet exemplaire doit lui être remis ; autrement, il n’est pas déchargé de son obligation envers les porteurs de bonne foi de cet exem. plaire de la lettre,
C. Com., 145 et 147, x
Jurisp. et aut.—Massé, IV, 2091, 2095 ; Bédaride, II, p. 20 et suiv. ; Boistel, 54i, 542; Alauzet, IV, 253, 279.
2316. Le paiement d'une lettre de Change perdue peut être réclamé, en par le propriétaire faisant une preuve légale de telle perte ; et, si la lettre ést négocialle, en donnant caution à la partie te -1 paiement suivant la discrétion du tribunal,
+, Ord, 1173, tit. 5, art. 18 et 19, p. 111.2 Bornier, p. 591. uith, Merc. Law, pp. 285 et 286.—Story, Bills of £œ, Nos. 447 et suiv.— Id., Prom. Noles, Nos. 101 et suiv.— Code civil EH: 0, art, 1993. 0 Qom., 150, 151, 192 et 153, . :
Juxisp. et aat.—1II, R. de L. 31; II, À. de L., 29; IX, L, C. dJ., 217; 1,2. N., 495; XXI, L., C. d., 15 ; Massé, IV, 2341, 2702, 2556 ; III, 1666 ; Bédarride, IL, 48 et suiv.; Alauzet, LV, 292 otsuiv, Boistel, 544 et suiv.
29317. La lettre de change peut être payée après protët par un tiers, pour l’honneur de quelqu'une des pfrties y concernées, et celui qui paie ainsi a son recours contre la perte pour laquelle
il paie et contre tous autres qui sont tenus à son égard sur la lettre.
Si la personne qui paie ne déclare pas pour l'honneur de qui elle le fait, elle a son recours contre toutes les parties sur la lettre.
Pothier, Change, Nos. 170 et 171,—2 Pardessus, Droit Com., No. 405.—1 Bell, Com., pp. 312 et 334.— Code civil B. C., art. 1141.— G. Com., 158 et 159.
Jurisp. et aut.—Massé, IV, Nos. 2075 et suiv.; Bédarride, ‘II, 94 et suiv. ; Alauzet, IV, 312; Boistel, 559, :
2318. Le paiement doit comprendre le montant entier de la lettre de change avec intérêt depuis le dernier jour de grâce et tous les frais de note, de protêt et d’avis encourus légalement, et les dommages dans les cas ci-après mentionnés,
. $S.R.B, ë. c. 64, ss. 7 et.21, *
CR. 116: XV, « 5 : XV, L. C.]J
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à SECTION VI
__ DU PROTÉ?F FAUTE DE PAIEMENT
. 2819. Après la présentation pour paiement, tel queréglé en la section cinquième de ce titre, la lettre de change, si elle n’est pas payée, est protestée faute de paiement dans l'après-midi du dernier jour de grâce.
. Le protêt est censé avoir été fait dans l'après-midi du jour qu'il est daté, à moins qu'il n’énonce le contraire.
Code civil B. C., art. 2306, 2307, 2308 et 2309. — S. R. B. C,, c. 64,22; 8. 17, 2 2.
_ Jurisp. et aut.— Leg. New, VI, 398; Déc..C. d’app., II, 200; I, L. Q. R., 244; I, L. C, R., 252, XVI, L. C. J., 297.
2320. Le protêt faute de paiement est fait par le ministère des mêmes personnes et er la même manière et forme que le protèt faute d'acceptation, et est sujet aux mêmes règles en ce qui concerne la preuve.
Si la lettre de change a été notée faute d'acceptation, mention en doit être faite dans le protêt faute dé paiement, ainsi qu'il est porté en l’article 2300,
Code civil B. C., art. 2302, 2303 et 2304.—8. R. B. C., c. 64, ss. 11, 14, 20 et 22.
2321. Les lettres de change tirées de l'étranger sur quelque
‘ personne dans le Bas-Canada, ou qui y sont payables ou accep-
tées, sont soumises, en ce qui concerue les parties qui y résident et sont tenues au paiement de telles lettres de change, aux règles exposées dans ce titre quant aux jours de grâce, à la note et au protèt faute d'acceptation ou faute de paiement, aux avis et signi- A de protèt, et aussi quant à la commission et aux intérèts, *
Jurisp. etaut.—Il, L. C.R, 121.
2322. En l'absence de protèt faute de paiement conformé”
ment aux articles de cette section et de l'avis de protêt tel que
prescrit dans la section ci-après, les parties à la lettre de change,
autre que l’accepteur,sont libérées, sauf néanmoins les exceptions
contenues dans les articles qui suivent. .
Fe nan ét aut.—Déc. C. d'App., I, 200; XIV, L. C. R,,
2328. Le tireur ne peut se prévaloir de l'absence de protêt ou d'avis à moins qu'il ne prouve qu’il avait fait la provision requise pour payer Ja lettre de change,
G, Com., 115, 116 et 117.
Jurisp et aut.—0Q. L. Rep. VII, p. 197; I, L. C. R., 252: Masse, IV, 2212, I, 626, III, 1482, 1570 ; Boistel, 514, 515 ; Alauzet, IV, 75 et suiv. ,
2824. Il y a dispense de protèt et de l'avis s'ils sont devenus impossibles par un accident inévitable ou force majeure. Toute partie à la lettre peut, autant que ses droits y sont concernés, renoncer à se prévaloir de l’absence du protêt et de l'avis.
Pothier, Change, N. 144.—2 Pardessus, Droit Com.,Nos. 426, 434 et 435. — Bécane, Droit Com., p. 99, note.— Bayley, Bills, pp. 294 a tu) (3e éd.). — 3 Kent, Com., p. 113.—Story, Bills of Ex., No.
aus et aut —II, R. de L., 171; II,R. de L., 28; XIII, LC, R., 161; I, R. C., 473.
2325. La perte de la lettre de change, la mort ou la faillite du tireur ou de la partie qui a droit, ne peuvent dispenser du protêt et de l’avis.
Pothier, Change, Nos. 145 et 146.— Byles, Bills, No. 193, — Story, Bills of Er., No. 326.
Jurisp. et aut.—Dec. C. d'App., ITT, 95.
DE L’AVIS DU PROTÊT
2826. Avis du protôt faute d'acceptation ou faute de paie. ment est donné à la réquisition du porteur ou de toute autre partie obligée sur la lettre de chänge, et qui en a reçu avis, et qui, en | payant, a droit d’en recouvrer le montant de quelqu’une des parties. :
Pothier, Change, No. 153.— Bayley, Bülls, p. 270, Note 447 (be éd.}—t Bell, Com., p. 330; No. 259.—Story, Bills of Ex., Nos. 291, 303, 304 et 388:
Jurisp. et aut.—Dec. C. d’Ap, II, 200 ; XI, L. C. R, 307; XV,L. C.R, 276; I, L. C. J., 250.
2827. L'avis est donné par le notaire ou le juge de paix quia fait le protêt, et cet avis et:le certificat de signification sont rédigés en la forme prescrite par l'acte intitulé : Acle concernant les lellres de change el les billets. es bi B. C., c. 64, 1bid., 8. 22. — Code civil B. C., art. 2303 et
Jurisp. et aut.—I11, L. C.R., 303; I,R. de L., 230.
2328. L'avis est donné à la partie qui y a droit, soit person: nellement, soit à sa résidence, bureau ou lieu ordinaire d'affaires|
, L. C. R,, 252; 4, 515 ; Alauzet,
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droit, soit person
et au cas de son décès ou absence, à sa dernière résidence ou à son dernier bureau ou lieu d’affaires ; ou bien l'avis adressé à telle partie peut être déposé au bureau de. poste le plus proche de sa présente ou dernière résidence, bureau ou lieu d'affaires, comme dit est plus haut, suivant le cas ; les frais de poste étant payés d'avance.
R. B. OC. Jbid., s
Amend.—L'acte C., 37 Vict., c. 47, contient ce qui suil :
Avis du protêt ou non paiement de toute lettre de change ou billet promissoire payable en Canada sera suffisamment donné s'il est adressé, en temps opportun, à toute partie à cette lettre de change ou billet ayant droit de recevoir cet avis, à l'endroit d’où cette lettre de change ou billet est daté, à moins que cette partie n'ait désigné sur cette lettre de change ou billet, sous sa signature, un autre endroit, et alors l'avis sera suffisamment donné s’il lui est adressé, en temps opportun, à cet autré endroit; et cet avis ainsi adressé, sera suffisant, bien que le domicile de cette partie soit S'Anh ailleurs qu’à l’un ou l’autre des endroits ci-dessus mentionnés.
Jurisp. et aut.—Ill, L C.R,, 454; V, L.C, R., 45; XV, L. C.R., 425; XII, L. C. R., 8; IX, L. C. J., 168.
2329. Dans le cas de faillite, l'avis peut être donné tel que réglé dans l’article qui précède. ou au syndic à la faillite, pourvu que la lettre ait été tirée ou endossée par le failli avant la cession
, ou la saisie en liquidation forcée.’
lbid., à ?
2330. La signification de l’avis du protêt faute d'acceptation ou faute de paiement peut être faite dans les trois jours qui suivent celui Ph la lettre de change a été protestée.
Ibid, s.
Jurisp. et aut.—Dec. C. d'Ap. III, 200.
2381. La partie notifiée est tenue elle-même de donner, sous un délai raisonnable, avis aux parties sur la lettre de change, autres que l’accepteur, qu’elle entend en tenir responsables. .
Pothier, Change, Nos. 48 à 153.— Chitty, Bills, pp. 520 et 521 (8e éd.)—3 Kent, Com., pp. 108 et 109.—Story, Bills of Ex., No. 384.—C, Com., 164. .
Jurisp. et aut.—Il, R. de L. 335; Massé, I, 623; IIT, 1524 et suiv.; [V, 2187 et suiv.; Bédarride, IH, p. 153 et suiv.; Alauset, IV, 347; Boistel, 553, 566.
SECTION VIII
DES INTÉRÉ®SS, DE LA COMMISSION ET DES DOMMAGES
2832. Le montant d'intérêt qui peut être légalement payé sur le principal d’une lettre de change comme escompte, peut être pris au temps où elle est escomptée.
Jurisp. et aut:—VI, L. C. J. 88.
2833. Toute personne qui escompte ou reçoit une lettre de change payable dans le Bas-Canada à quelque distance du lieu où elle est escomptée ou reçue, À prendre ou réclamer, outre les intérêts, une commission suflisante pour couvrir les frais d'agence et de change à encourir en opérant la recette de la lettre. Cette commission ne peut en aucun cas excéder un pour cent sur le montant de la lettre de change.
* Cet article ne s’applique pas aux banques, qui sont soumises aux dispositions contenues en l’article qui suit. -
1bid., s. 27.—S8. R, C. c. 58, ss. 4, 5 et 7.
2384. Les banques en cette province qui escomptent des lettres de change peuvent recevoir, pour couvrir les frais inhé- ‘rents à la recette, une commission sur le montant de la lettre sui. | vant les taux et en la manière prescrite dans l'acte intitulé : Acle concernant l'inlérél. ;
S. R. C., c. 58, ss, 5 et 7; c. 55, s. 110; c. 34 Vict., c. 5.
2335. Les lettres de change entachées d'usure ne sont pas nulles entre les mains d’un porteur de bonne foi qui en a donné la valeur,
R. BC, c. 64, s
2836. Les lettres de change tirées, vendues ou négociées dans le Bas-Canada, et qui y reviennent sous protêt faute de paiement, sont soumises à dix pour cent de dommages, lorsqu'elles sont tirées sur quelque pêrsonne en Europe, aux, Indes Occidentales, et dans toute partie de l'Amérique en dehors du territoire des États-Unis ou de l'Amérique du Nord Britannique.
Lorsqu'elles sont tirées sur quelque personne dans le Haut- Canada, ou dans quelque autre colonie de l’Amérique du Nord Britannique ou dans les Etats-Unis, et qu’elle reviennent comme il est dit plus haut, elles sont soumises à quatre pour cent de dommages.
Avec intérêt dans les deux cas à raison de six pour cent à compter de la date du protêt.
S.R. B. C, 1bid., s. 1.
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pour cent à comp-
Amend.—L'acte C. 38 Vict., c. 19, contient ce qui suil : . 1. A compter du premier jour de juillet qui suivra la passation du présent acte, nuls dommages-intérêts ne seront recouvrables dans aucune action, poursuite ou procédure, soit en loi, soit en équité, intentée .dans aucune province du Canada, sur une lettre de change, tirée sur une personne quelconque à un endroit quelconque du Canada ou de l’Ile de Terreneuve, contre aucune partie à cette lettro de change, si ce n’est pour le montant pour lequel elle est tirée, et pour ‘n outre les montants des frais de la note et du protêt de cette lettre de change, et l’intérét, ainsi que le change et le rechange sur cette lettre de change.
‘+ 2, À compter du premier jour de juillet qui suivra la passation du présent acte, nuls dommages-intérêts ne seront recouvrables dans aucune action, poursuite ou procédure, soit en loi, soit en équité, intentée dans aucune province du Canada sur une lettre de change tirée sur une personne quelconque, à un endroit quel conque hors du Canada, et de l’Ile de Terreneuve, contre aucune partie à cette lettre de change, si ce n’est pour le montant pour lequel elle est tiree,.et deux et demi pour cent sur icelui, et pour en outre les montants des frais de la nnte et du protêt de cette lettre de change, et l'intérêt, ainsi que 'e change et le rechange sur cette lettre de change.
Jurisp. et aut.—Il, R. de L., 27
. 2337, Le montant des dommages et les intérêts spécifiés ‘dans l'article qui précède, sont remboursés au porteur de la lettre au cours du change au jour que le protêt est présenté et le remboursement demandé, le porteur ayant droit de recouvrer une somme suffisante pour acheter une autre lettre de change sur le même lieu, à même terme et pour le même montant, avec ensembie les dommages et les intérêts et tous les frais de note, de protêt et de poste.
lbid., à ?.
2838. Lorsqu'avis du protêt d’une lettre retournée faute de
| paiement est donné par le porteur à une partie qui n’est obligée
que secondairement, soit en personne, ou par écrit lais: à une personne raisonnable à son comptoir ou à sa résidence, ct qu'ils diffèrent quant au taux du change, le porteur et la partie. notifiéo nomment chacun un arbitre pour le fixer; et au cas de désaccord ces arbitres en nomment un troisième, et la décision de deux d'entre eux donnée par écrit au porteur de la lettre est finale quant au taux du change et règle la somme qui doit être payée en conséquence. des lbid., 8. ?,
2839. Si le porteur ou la partie notifiée, ainsi qu'il est prescrit en l’article précédent, ne nomme pas son arbitre dans les qua-
rante-huit heures sp qu'il en a:été requis, la décision du seul arbitre nommé par l'autre partie est finale.
lbid., 8 2. "
DISPOSITIONS GÉNÉRALES
2840. Dans toute matière relative aux lettres de Change pour, laquelle il ne se trouve pas de disposition dans ce code, ou doit avoir récours aux l6is d’Angléterre'qui étaient en force le trente de mai mil huit cent quarante-neuf.
Ibid., 8. 30.
2441. Dans l'enquête des faits sur actions où poursuites pour le récouvrément des lettres de change tirées où endossées par des commerçants où autres, on doit avoir recours aux lois d’Angleterre qui étaient en force à l’époque mentionnée dans l’article qui précède, sans que l’on doive ou puisse faire une preuve ‘dditionnelle ou différente à raison de ce que quelqu'uné des * os sur la lettre de change n’est pas commerçante,
lbid., à 2.—Code civil. B. G., Obl., c. 9, s. 6.
Jurisp. et aut.—X, L.C.R., 255; XVII, L. C. J., 42.
2842. Dans les actions ou poursuites mentionnées dans l’article qui précèdé, les parties peuvent être examinées sous serment, ainsi ue est pourvu au titre Des Obligalions.
Ibid, 8 3.
2348. Les règles quant à la prescription des lettres de change sont contenues dans le titre De la Frescriplion. Code civil B. C., 2260,
CHAPITRE DEUXIÈME
"DES BILLETS PROMISSOIRES,
2344, Un billet promissoire est une promesse par écrit pour le paiement d’une somme d’argent à tout événement sans condition. Il doit contenir la signature ou le nom du faiseur et être fait seulement pour le paiement d’une somme d'argent détermi née. ‘Il peut être rédigé dans aucune forme compatible avec les règles qui précèdent. 4
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Pothier, Change, No. 216, — 2 Pardessus, Droit Com., No. 4178. et? ils, p. 1.—Story, Prom, Notes, No. 1.—Gode civil B. C., art. 2279,
Jurisp. et aut.—Leg., News. vol. VI, 284 ; I, R. de L., 180 ; IL, R. de L,, 28 ; Il, R. de L., 29; IX. L. C.R,., 221; X, L. C.R, 366 ; I, L. C. J., 277; IL, L C. J., 55; VI, L. C. J., 319; VII, L. G.J., 31: XV, L. C.R., 438; XVI, L. C. R., 294; XVII, L.C.R,, 56; LL, R. L., 450 ; XVII, L. C. J., 21, XVIII, L. C. J., 296; V, R. L., 165 ; 591; VI, R. L,, 737; XX, L. C, J., 131.
2845. Les parties à un b‘!lc! A mag au temps où il ést fait sont lé"faiseur et le preneur, Lé faiseur est soumis aux mêmes obligations que l'accepteur d’une lettre de change.
Bayley, Bills, p. 169.—Story. Prom. Notes, No. 4. — S. R.B. QC, ch, 64,
No do et aut.—Il, R. de L., 29; XII, L, C.R,, 461; XIII, L. C, J., 100.
2846. Les dispositions relatives aux lettres de change contenues dans ce titre s'appliquent aux billets hromissoires quant aux matières suivantes, savoir :
. L'indication du preneur ;
. Le temps et le lieu du paiement ; . L'expression de la valeur ;
. La responsabilité des parties; ., . La négociation par SE 1 ea ou par délivrance ;
. La présentation et le paiement :
. Le protêt faute de paiement et l'avis; °
. L'intérêt, la commission et l’usure ; - . La loi et la preuve applicables ;
10, La prescription.
© D 1 D Or be CE 22
2847. Les parties obligées sur un billet promissoire fait payable à demande n'ont pas droit aux jours de gräce pour én éffectuer le pâaiement.
R.B. C. ibid. s
2348. L'émission, la circulation et le paiement des billets de banque sont réglés par les dispositions d’un statut intitulé: Acte concernant les banques el le libre commerce des banques, et par le s actes particuliers incorporant les banques respectivement,
Jur et aut.—C. 34 Vict., c. 5 ; C. 35 Vict., c. 8 ; C. 36 NES ce. 43; G. 38 Vict, c. 17; GC. 40 Vict., c. 44; C. 42 Vict,, c.
DES GHÈQUES OU MANDATS À ORDRE
2349 Le chèque ou mandat à ordre est un ordres par écrit sur une banque ou un banquier pour le paiement d’une somme d'ar. gent. Il peut être fait payable à une personne en particulier, ou à ordre où au porteur, et est négociable de la même manière qu'une lettre-de change et un billet promissoire.
Chitty, Bills, p.545 (8e éd.)—Chitty and Hulme, p. 24.—Roscoe, Bills, p. 9. — ? Pardessus, Droil com., 464 à 467. — Story, Prom, Noles, Nos. 488, 490 et 491.
Jurisp. et aut.—XIl, L. C.J. 243; 1I,R. L., 111,
2350. Le chèque est payable sur présentation sans jours de
grâce.
Aulorilés à l'art. 2349.
\ 2851. Le porteur d'un chèque n'est pas tenu d’en fire la - +. sentation à part de la demanïle de paiement; néanmoins, si le chèque est accepté, le porteur a l’action directe contre la banque ou le banquier sans préjudice à son recours contre le tireur, soit sur le chèque même ou sur la dette pour laquelle il a été recu. Pothier, Change, Nos. 230 et 232.—Story, Prom. Noles, No. 494 a. - Jurisp. et aut.—XIl, L C9. 243 ; XVII, L. C. J., 197.
2852. Si le chèque n’est pas présenté pour paiement sous un délai raisonnable et que la banque tombe en faillite dans l'intervalle entre la réception et la presentation, le tireur ou l’endosseur est déchargé jusqu'à concurrence de ce qu’il en souffre.
Pothier, Change, No. 229. — Chitty and Hulme, pp. 32 et 48.— Story, Prom. Noles, Nos. 493 et 498.— 3 Kent. Com., p. 104, note d.—Code civil du B. C., art. 2223.
2353. Sans préjudice aux dispositions contenues dans l’article qui précède, le porteur d’un chèque qui l’a reçu du tireur | peut, sur refus de paiement par la banque:ou le banquier, le renvoyer au tireur sous un délai raisonnable, et recouvrer de lui là dette pour laquelle le chèque a été donné: ou bien il peut garder le chèque et en poursuivre le recouvrement sans protêt,
Si le chèque a été reçu d’un autre que le tireur, le porteur peut également le renvoyer à la personne qui le lui a donné; ou bien il peut en poursuivre le recouvrement contre les personnes dont il porte les noms, comme dans le cas d’une lettre de change PFintérieur.
Pothier, Change, No. 729.—1 rt PR: 238 et 244; ibid. à vol. pp. 166, 160 715, 719, 745 et 748,—Story, Prom. Noles, No
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28354. En l'absence de dispositions spéciales dans cette section, les chèques sont soumis aux règles relatives aux lettres de change à l’intérieur, en autant que l’application en est compatible avec l'usage du commerce. Ro
1 Chitty and Hulme, p. 24.—Roscoe, Bills, p. 9. — Smith, Mer.
Law, k 206.—3 Kent, Com., pp. 75 et 77. — Story, Prom. Noles, Nos. 488 et 489,
0 Re cote
TITRE DEUXIÈME
2855. L'acte du Parlement Impérial intitulé: The Merchant Shipping Act. 1854, contient les lois relatives aux bâtiments anglais dans le Bas-Canada quant aux matières auxquelles il est
pourvu par cet acte et en autant que les dispositions y sont dé- "688 applicables.
. Stat. Imp. 17 et 18 Vict., c. 104.
Amend.—Le Merchant Shipping Act, 1854; a été amendé en 1855, et 1862, par les actes 18-19 Vict., c. 61, et 25-26 Vict., c. 63. Il a été aussi amendé, quant au traitèment des matelots, par l’acte 30-31 Vict., c. 124, publié avec les statuts du Canada de 1867; et, quant à l’enregistrement des vaisseaux dans lès possessions britaniques, par l'acte 30-31 Vict., c. 129. Enfin par l'acte C._36 Vict., c. 128, s. 2, contenu aux statuts de 1874; les clauses du
Merchant Shipping Act qui sont incompatibles avec ce dernier statut, sont rappelées. |
De plus, le même acte C. 36 Vict., c. 128, s. 3, statue ce qui suit ? “ L'acle concernant l'enregistrement des vaisseaux naviguant à l'intérieur, ” formant le c. #l des S. R. de la ci-devant province du Canada, et l’ ‘ Acte pe envourager la construclion des vaïsseau, formant le c. 4%, et les chapitres 1, 2 et 3 du tit. ? du livre quatrième du Code civil du B. CG, excepté ce qui dans les articles 2356, 2359, 2361, 2362, 2373 et 2374, n’est pas incompatible avec les dispositions du présent acte, sont par le présent abrogés. ” Enfin, aujourd’hui, le statut impérial 39-40 Vict., c. 80, intitulé : “The Merchant Shipping Act, 1876," remplace le statut de 1854, Ce statut est publié dans les statuts du Canada de 1877. Jurisp'et aut.—Stuarts Rep., 72.
DE L'ENREGISTREMENT DES BATIMENTS
5356: Les bâtiments anglais doivent être enregistrés. de la
manière et d’après les règles et formalités prescrites dans l'acte mentionné en l’article qui précède,
Les bâtiments de moins de quinze tonneaux et ceux de moins de trente tonneaux--de port, employés respectivement à certaine navigation particulière ou dans le commerce de cabotage, tel que spécifié dans l’acte ci-dessus mentionné, ne sont pas assujettis à l'enregistrement.
The Merchant Shipping Act, 1854, part. 2, ss. 17 et 19, 323 ? et 5, —Abbott, part. 1, ch. 2; art. 2355.
Amend,—L'acte C., 36 Vict., c. 128, conlient ce qui suil :
VIL. Les navires suivants ne sont pas soumis aux dispositions de cette partie du présent acte, savoir :
1. Les navires ayant un pont entier ou fixe, n'étant pas mus entièrement ou en partie à la vapeur, et dont le jaugeage n'ex. cède pas dix tonneaux ;
2. Les navires n’étant pas mus entièrement ou en partie à la vapeur, et n'ayant pas de pont entier ou fixe, quel que soit leur tonnage, et aucun navire n'étant pas mû entièrement ou partielle. ment à la vapeur, de plus de dix tonneaux et ayant un pont entier ou fixe, bien qu'il ait autrement droit de parila loi d’être réputé un navire britannique, ne sera reconnu en Canada comme un navire britannique, ni admis à participer aux priviléges accordès à un navire britannique en Canada, jusqu'à ce que et à moins qu'il n’ait êté dûment enregistré dans le Royaume-Uni ou en Ca. nada, ou dans quelque autre colonie britannique, en vertu du dit acte tel qu'amendé comme susdit.
2857. Toute personne qui réclame la propriété d'un bâtiment du port de plus de quinze tonneaux naviguant à l'intérieur de cette province et non enregistré comme bâtiment anglais, doit faire euregistrer son droit de propriété et en obtenir un certificat de l'officier autorisé à l’accorder , le tout de la manière et suivant les | règles et les formalités prescrites par l’acte intitul :é Acle concer nanl l'enregistrement des vaisseaux rien à l'intérieur.
8. R. C., ch. 41, ss. 1, 2, 3, 4, 5 et 6 ; C. 36 Vict., c. 128.
Amend.—L'acte C. 36 Vict., c. 128, contient ce qui suil :
21. Si un navire enregistré en Canada change de propriétaire gérant ou de propriétaires-gérants (s’il y en a plus qu'un), ou, sil n'y a pas de propriétaire-gérant, si un navire change .de patron: propriétaire, le ou les nouveaux propriétaires-gérants ou le patron. propriétaire donseront immédiatement avis de ce changemeut a registrateur du port d'enregistrement de ce navire, qui devra l'enregistrer en conséquence ; et tout propriétaire-gérant ou patron propriétaire d’un navire qui wanquera de se conformer aux pres criptions de la présente section encourra üne amende n'excédant pas cent piastres.
23858. Les règles spéciales relatives au jaugeage des bâtiment de l’espèce mentionnée en l’article précédent, au certificat du con tructeur, au changement de maitres, à celui du nom de tels bâlk
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ments, à l'octroi des certificats de propriété et à l'endossement de ces certificats, et celles relatives aux pouvoirs et aux devoirs des percepteurs et autres officiers à l’égard de cette matière, sont contenues dans l'acte auquel il est ci-dessus en dernier lieu renvoyé.
Hg ss. 7, 8, 9, 10, 11, 12, 19, 20, 21, 22 et 28 ; C.36 Vict. c.128.
DU TRANSPORT DES BATIMENTS ENREGISTRÉS
2859. Le transport d'un bâtiment anglais enregistré ne peut se faire que par un bordereau de vente fait en présence d’un témoin ou plus, et contenant l’exposé prescrit par l’acte du parlement impérial intitulé : The Merchant Shipping Act, 1854, et entré au livre d’enregYstrement de propriété, tel que pourvu par cet acte. Les règles concernant les personnes habiles à faire et à recevoir tels transports, ainsi que celles relatives à l’enregistrement et au certificat de propriété et à la priorité des droits, sont contenues dans le même acte.
Stat, Imp. 17 et 18 Vict., c. 104, s. 81, Nos. 10 et 11. — Smith, Marsan (6° édit.), 30, 193-4.— Abbott, Shipping, pp. 57 et 58 ; art, ÿ 9
Jurisp. et aut.— Il, R. de L., 73, II, R. de L., 74.
2360. Le transport entre sujets anglais de bâtiment coloniaux naviguant à l’intérieur de cette province et enregistrés, mais non comme bâtiments anglais, ne peut se faire que par un bordereau de vente ou autre écrit contenant les énonciations spécifiées dans l'acte provincial intitulé : Acle concernant l'enregistrement des vaisseaux naviguant à l'intérieur, et enregistré dans le registre de propriété, tel que pourvu par cet acte.
S. R. GC, c. 41, ss. 13 et 16.
Jurisp. et aut.—XIIl, L. C.J., 52 ; I, L. N, 218.
2861. Le transport des bâtiments ou vaisseaux décrits dans les deux articles précédents qui n’est pas fait et enregistré de la manière respectivement prescrite,ne transmet à l'acquéreur aucun titre ou intérêt dans le bâtiment ou vaisseau qui en est l’objet.
Stat. Imp., loc. cit., s. 43.—8. R. C., loc. cit.—Smith, Merc. law, loc. cil., p. 33.—Abbott, on Shipping, loc. cil,
Jurisp. et aut,—XV, L.C.R, 284; XIV, L. C. J., 210.
23602. Il ne peut être enregistré de transport d’une fraction d'une des soixante et quatre parts dans lesquelles les bâtiments enregistrés sont divisés en vertu de la loi; et il ne peut non plus
596 BÂTIMENTS MARCHANDS. ii être enregistré, par suite de ventes, plus. de trente-deux personnes commo cal pige en-même temps de tel bâtiment.
- Stat. Imp., s. 37, Nos l'et 2.8. R. G., ss. 14 et 15.,
2363. Lorsque les personnes enregistrées comme propriétaires legaux des parts d'un bâtiment destiné à l’intérieur n'excèdent pas le nombre de trente-deux, le droit que peuvent avoir en équilé les mineurs, les héritiers, les légataires, ou les créanciers au-delà de ce nombre représentés par tels propriétaires ou iSiqertes d'eux, ou ayant leurs droits, ne peut être affecté.
S. R. C., c. 41, s. 15.—Merch. Ship. Act, 1854, s. 37, ÿ 2.
2364: Si, dans quelque temps que ce soit, le droit d’un des proprietaires d’un bâtiment naviguant à l’intérieur ne peut être divisé en un nombre entier des soixante et quatre parts inté. grales, sa propriété, quant aux fractions de parts, n’est pas affectée par le défaut d'enregistrement.
. 2865. Tout nombre de propriétaires nommés dans le certificat de propriété et: membres d'une sociét é faisant commerce dans quelque partie des domaines de Sa Majesté, peut posséder un bi. timent de l’intérieur, ou des parts dans ce bâtiment au-nom de la société comme. propriétaires conjoints, sans désigner l'intérêt individuel qu'y a chacun, et le bâtiment ainsi possédé est censé sous tous rapports propriété de la société.
R. GC, c
2366. Lorsque le bordereau de vente pour le transport d'un bâtiment ou de quelque part en icelui est-entré dans le livre d'en. registrement des certificats de propriété, il transfère la chose qui en est l’objet à toutes fins et à l'encontre de toute personne autre que les acquéreurs où créanciers hypothécaires subséquents qui ont les premiers obtenu l’endossement qui doit être fait su: le certificat de propriété, ainsi qu'il est ci-après déclaré.
Jurisp. et aut.— Ill, R. L. 564; XVI, L, C. J,, 320; I, L N., 219; 11, L. N., 190.
2367. Lorsqu'un bordereau de vente pour le transport d'un bâtiment entier naviguantà l’intérieur ou pour quelque part seulement, a été entré dans le livre d'enregistrement des certificats de à propriété, il ne peut être entré aucun autre bordereau de vente du même bâtiment ou des mêmes parts, par le même vendeur ou gagiste, à un autre, qu'après l’éxpiration de trente jours à compter de la date de la première entrée, ou de l'arrivée du bâtiment dans le port auquel il appartient, si au temps de la première entrée il en était absent, qu'il y a plus de deux transports de la n-
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2868. Lorsqu'il y a deux transports ou plus du même droit de propriété dans un bâtiment par le même propriétaire, il est fait par l'officier compétent sur le certificat de propriété du bâtiment, un endossement contenant les détails du bordereau de vente invoqué par la personne qui produit le certificat dans les trente jours
qui suivent l’entrée de son bordereau de vente dans le registre,
ou dans les trente jours après le retour du bâtiment dans le port auquel il appartient, s’il en était absent lors de telle entrée : et si le certificat n’est pas produit dans ce délai, l’endossement est ac- M à la personne qui la première présente le certificat à cet effet
2369. Dans les cas spécifés dans l’article qui précède le droit de priorité entre.les réclamants est déterminé non par l’ordre du temps dans lequel le détail des bordereaux de vente respectifs est entré dans le livre d'enregistrement, mais par ls temps auquel l'endossement est mis sur le certificat de propriété.
2870. L'officier compétent peut, dans les cas et sauf les règles contenues dans l’acte concernant l'enregistrement des bâtiments naviguant à l’intérieur, étendre le délai accordé par la loi pour le recouvrement d'un certificat perdu ou détenu, où pour l'enregistrement de novo du droit de propriété.
S.R. C,,c: 41,5. 18, 88 2 et 3.
2371. Lorsque le transport d'un bâtiment vu seulement de
uelque part de bâtiment est fait comme sûreté du paiement
‘une somme d'argent, il en doit être fait mention dans l’entrée de ce trapsport au livre d'enregistrement, et dans l’endossement au certificat de propriété ; et celui à qui tel transport est fait, non piùs que toute personue exerçant ses droits à cet égard, n’est réputé propriétaire de tel bâtiment ou de telle part de bâtiment qu'en avtant qu'il en est besoin pour en tirer parti par vente ou M vc et obtenir le paiement des deniers ainsi assurés.
2372. Ps Mn transport de la nature de celui mentionné dans l’article précédent est fait et dûment enregistré. ni le droit du cessionnaire, ni ses intérêts ne peuvent être affectés par un acte de faillite du, cédant commis après l'enregistrement du transport,
lors même que le cédant au moment de sa faillite serait réputé
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DE L'HYPOTHÈQUE SUR LES BATIMENTS
2374. Les règles concernant l’hypothèque sur les bâtiments pour prêts à la grosse sont contenues dans le titre Du Prél à la rosse.
k L'hypothèque sur bâtiment anglais enregistré s'établit sui. vant les dispositions contenues dans l'acte du parlement impérial intitulé : The Merchant Shipping Act, 1854.
Ss. 66 et suiv., 36 Vict., c. 128 (1874).
28375. Les bâtiments construits en cet” vince peuvent être hypothéqués ou transportés sous l’autôrit “1 acteintitulé: cle pour encourager la consiruclion des vaisseaux, conformément aux règles exposées dans les articles suivant de ce chapitre.
2376- Aussitôt que, dans cette province, la quille d'un bätitiment est placée sur chantier, le propriétaire peut l’hypothéquer, et accorder sur le bâtiment un privilége ou gage en faveur de toute personne qui s'engage à fournir des deniers ou effets pour le parachever, et tel hypothèque et privilége restent attachés au bâtiment pendant et äprès sa construction, jusqu'à ce qu'ils soient éteints par le paiement de la dette ou autrement.
Amend.—L'acte C., 36 Vict., c. 128, contient te qui suil :
36: Un navire sur le point d'être construit ou en construction pourra être enregistré sous un nom temporaire par le régistrateur des navires du port ou de l’endroit le plus rapproché du port où ce navire est sur le point d’être construi’ ou en voie de construction : et tout constructeur désirant obtenir des deniers au moyen d'une D lors sn» tout navire sur le point d'être construit ou en voie de constrüctisn, fournira au régistrateur des navires du port: ou de l'endroit l4 plus rapproché du port dans lequel ce navire est sur le point d'ütre construit où en construction, une description complète de se navire et une déclaration constatant à quel port ce navire est destiné à être enregistré, suivant la for.
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mule A dans la troisième cédule .du ‘présent acte, et désignera le navire devant être construit ou en voie de construction en peinturant sur une planche, près de l’endroit où se fera, la construction dâns son chantier, sur un fond noir, en lettres et chiffres blancs ou jaunes de pas moins de quatre pouces de longueur, le numéro qui lui sera donné à cette tin par le régistrateur, le nom temporaire du navire et le nom du port auquel ilest destiné à être enregistré. er
37, Un navire sur le point d’être construit ou.en voie de construction et ainsi enregistré peut être donné en garantie pour un emprunt ou autre valable considération ; et l’instrument créant telle garantie, ci-après appelée ‘“ hypothèque, ” sere en la for. mule marquée B dans la troisième cédule ci-jointe, ou aussi conforme à cette formule que les circonstances le permettront ; et sur la production de tel instrument, le régistrateur-du port auquel le navire est enregistré l’inscrira dans un registre tenu par lui à cette fin.
Jur:sp. et aut—XVIl, L. C. R, 227; II Q. L.R., 230; XXI, L. C. J., 79:
2877. Après la première hypothèque ou gage de l'espèce mentionnee en l’article précédent, aucune autre ne peut être accordée sans le consentement du premier créancier ; et tout hypothèque ou privilège subséquent accordé sans tel consentement est nul.
Amend.—L'acte GC. 36 Vict., c. 128, contient ce qui suil.:
40. S'il est enregistré plus d’une hypothèpue sur le même navire, les ciéanciers hypothécaires, nonobstant tout avis explicite, implicite ou d’induction, auront droit. par rang de priorité l'un sur l'autre, suivant la date à laquelle chaqüe instrument est inscrit dans les registres, et non pas suivant la date de chaqueinstrument même. :
2378. Les parties contractantes peuvent convenir que le bâtiment dont la quille est posée sera la propriété de la personne qui avance les deniers ou effet pour le parachever, et cette convention transfère de plein droit à celui qui fait les avances, pour lui en assurer le'paiement, non-seulement la propriété de la partie du bâtiment alors construite, mais celle du batiment jusqu'à et subséquemment à son parachèvement, en sorte qu’il peut obtenir l'enregistrement du bâtiment, le vendre et en consentir un titre quitte et valable; sauf au propriétaire son droit d’action en reddition de compte, ou autre recours que la loi lui accorde con-. tre celui qui a fait les avances.
Jurisp. et aut.— XI, L. C. R,, 150; II, L. €. L. J., 104; XVII, L. CO. R,, 227 ; I, Q: L. R., 349 ; II, Q. L. R., 230, or
2879. Celui qui a fait les premières avances peut de la même manière, hÿpothéquer le bâtiment, l’affecter d'un droit de gage, ou le transporter à tout, autre fournisseur, et celui-ci à un autre subséquent, pourvu que les formalités ci-après prescrites soient observées et non autrement ; et dans tel cas le proprié. taire a son action en reddition de compte contre le premier fournisseur et les fournisseurs subséquents conjointement et solidai. rement.
Jurisp. et aut.—],R. C., 241; 1, R. C., 242.
Tout contrat fait en vertu de l'article 2375 et de l'acte
y mentionné, doit être passé devant un notaire, ou fait double eu présence de deux témoins ; et ce contrat où un bordereau doit être enregistré en la manière et suivant les règles prescrites par cet acte, au bureau d’enregistrement du comté ou de la localité où lo * bâtiment se construit. Tel contrat et les droits qui en découlent - n’ont d'effet que de la date de cet enregistrement, à défaut duque!
les parties ne peuvent invoquer le bénéfice que l'acte à en vue et. qui est exposé dans les quatre articles qui précèdent. . «8, R. C., c. 42,83. 5 et 6. -
2381. L'enregistrement du bâtiment est accordé par l'officier compétent au fournisseur, et s’il y en a plus d’un, au dernier en date dont le contrat est dûment enregistré, sur production d’une copie authentique de ce contrat, ou de l'original même si le contrat n’est pas notarié, ayec endossement du certificat d’enregistrement et accompagné du certificat du constructeur.
Si le propriétaire produit un certificat qu'aucun contrat de la nature Ci-dessus spécifiée dans l’article 2380 n’a été enregistré, : avec ensemble certificat du constructeur, il a droit d’obtenir l'enregistrement du bâtiment.
2382, L:s dispositions contenues dans les précédents articles äe ce chapitre et dans l’acte auquel il est renvoyé, ne privent aucuns partie des droits, gages, priviléges ou hypothèques qu'elle avait avant l'époque de l'enregistrement d’un contrat de l'espèce décrite dans ces articles, et n'ôtont à aucune personne le droit d'action en-reddition de compte que la loi lui-accorde.
CHAPITRE QUATRIÈME
DU PRIVILÉGE OU GAGE MARITIME SUR LES BATIMENTS, LEUR + CARGAISON, ET LEUR FRET.
23888; Il y a privilége sur les bâtiments pour le paiement des créances ci-après : al 1. Les frais de saisie et de vente suivant l’article 1995 ;
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2. Les droits de pilotage, de quaiage et de havre, et les pénalités encourues pour infraction aux règlements légaux du havrs ;
3. Les frais de garde du bâtiment et de ses agrès, et les réparations faites à ces derniers depuis le dernier voyage ;
4. Les gages et loyers du maitre et de l'équipage pour le dernier voyage ;
5. Les sommes dues pour réparer le bâtiment et l’approvisionner pour son dernier voyage et le prix des marchandises vendues par le maître pour le même objet ;
6. Les hypothèques sur le bâtiment suivant les règles contenues au chapitre troisième oi-dessus et dans le titre Du Prél à la grosse ;
7. Les primes d'assurance sur le bâtiment pour le dernier vo;age;
Les dommages causés aux chargeurs, pour défaut de déli
vrance de la marchandise qu'ils ont embarquée, pour remboursement des avaries survenues à la marchandise par la faute du maitre ou de l'équipage. 3
Si le. bâliment n'a pas encore fait de voyage, le vendeur, les ouvriers employés à l& construction-et ceux qui ont fourni les matériaux pour le compléter, sont payés par préférence à tous créanciers autres que ceux portés aux paragraphes 1 et 2.
ff L. 26; L. 84, De rebus auctoritate ; L. 5; L. 6, Qui poliores in pignore.—1 Valin, p. 66; p. 362, art. 16; p. 367, art. 17.— Pothier, 4ss., No. 192.1 Emérigon, 85, 86, 584 et suiv., c. 12.—Ord. de la Mar., Fil. des navires, art. 2, 3 el liv. 3, tit. 4, art. 19. — Abbott, 105, 531, 532 et suiv.—2? Bell, Com., 512et suiv.—C. Com. 191.—3 Pardessus, pp. 612 et suiv, — Flanders, Shipping, 166-7-8, 179, 180, 318, 319, 320 et 324.—Sraith, Merc. Law, 324 et 457.—Stat. Imp,, 17 et 18 Vict., c. 104, 8. 191.-— Toubeau, 2e part., p. 305. — Guyot, Rép., vo. Privilége sur bâliments.
Jurisp. et aut.—Stuart's, Rep., 72; 11, R. de L., 76.,; III, R. de L., 436; I, L. C. R., 145; 1, S. V. A. C., 274; X, L.C. R, 101; VII, L. C. J., 218; VI, L. C:9., 333; VIH, L. C. J., 334; VI, L. C.R., 493; XI, L. C.R., 115; XIII, L. C. R., 226; III, R. de L. 440; XVI, L. C.R., 51; XVII, L. C.R.,75; XV, L. C.]J,, 262; XVI, L. C. J.. 307; IV,R. L.,3; VI, R. L., 45; VII, R. L,., 177; I, Q. L. R., 383; I, Q. L.R., 349; I, L. N.,87; V,Q.L.R,, 72 ; Massé, IV, 2448 et suiv; Alauzet, V, 17; Boistel, 829.
2384. Le gérant du bâtiment ou autre agent porteur des papiers de bord, a droit de les retenir pour ses avances et tout ce qui lui est dû pour l’administration des affaires du bâtiment.
2885. Les créances suivantes son! vaÿées par privilége sur la cargaison :
Les frais de saisie et de distribution
2. Les gages du maître, des matelots et autres employés du bâtiment ;
3, Les prêts à la grosse sur le bâtiment suivant les règles contenues au titre Du Prél à la grosse.
Suprà. art. 2382.
Jurisp. et aut.—Il, R. ie L., 76.
2387. L'ordre des priviléges énumérés dans les articles pré. cédents est sans préjudice aux dommages pour abordage,à la con. tribution aux avaries, et aux frais de sauvetage, qui sont payés par privilége après les créances énumérées en premier lieu et second lieu dans les articles 2383 et 2385, et avant ou après d'autres créances privilégiées, suivant les circonstances dans lesquelles la créance prend naissance, et les usages du commerce.
2 Valin, {i. des Naufrages, art, 24 et 26, p. 617.— 2 Emérigon, 613, Abbott, 532 et 535.—- | Bell. (5e pic 583 et 589 ; 2 Bell, 103. — Maclachlan, 287 et 288. — Merchant Shipping Act. 1854, part. 8, s. 468. | È j
Jurisp. et aut.—]I, S. V. A. C., 107. is
23888. Les dispositions contenues en ce chapitre ne s’appli. quent pas aux causes en cour de Vice-Amirauté.
Les causes devant ce tribunal sont jugées suivant les lois civiles et maritimes d'Angleterre.
vtuart’s Vice-Admiralty casos, 376.—Mary-Jane, 267.—Hercyna, 275 et 276.
DES PROPRIÉTAIRES, DU MAITRE ET DES MATELOTS
2389. Les propriétaires on la majorité d'entre-eux choisissent le maitre et peuvent le congédier sans en spécifier la cause, à moins que le contraire ne soit expressément stipulé,
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{'Valio, tit. Des SH0priAaINe Art tn 571,573 et 574 ; ibid. tite De la Saisie des vaisseaux. art. 13, pp. 538 et 539 — C. Com, 218. 1 Bell, 506 et 508-—Maclachlan, 186.—3 Kent, 162.
Jurisp. et aut.—I[,S. V. A. GC. 187; Alauzet, V, 141 ; Boistel, 879.
2390. Les propriétaires sont responsables civilement des actes du maitre dans toutes les matières qui concernent le bâtiment et le voyage et pour tous dommages causés par sa faute ou par celle de l'équipage.
Ils sont de même responsables des actes et des fautes de toute personue légalement substituée au maitre.
Le tout sujet néanmoins aux dispositions contenues dans ce chapitre et dans les titres : De l’Affrélement ; Du Prél à la Grosse ; et dans l’aate impérial : The Merchant Shipping Acl, 1554.
L. 1, 88 1, 3, 5, 7, 11 et 12, De exercilorid act. — Vinnius, In Pekium, tit. De exer. act. fol, 149 et 153.—1 Valin, tit. Des Propriétaires, art. 2, pp. 568 et 569.— Maclachlan, 105, 121, 128, 152 et 153.—Story, Parinership, 28 455, 456 et 458.—1 Bel], 522-5 et 559. Abbott, Ship. ce. 6 et 7.—3 Kent, 133, 161, 162 et 176.—C. Com., 216.—Code civil B. C., art. 2432, 2433, 2434, 2435, 2603 et 2604. — The Merchant Shipping At, 1854, part. 9.
Jurisp. et aut. — Massé. IV, 2189, 2655; Bédarride, Com. Maritime, I, p. 324 et suiv.; Aaauzet, V, 120; Boistel, 881, 883,
2891. Toute personne qui affrète un bâtiment pour en avoir le contrôle et le naviguer seule est réputée en être le propriétaire pendant le temps de tel affrétement, et en avoir tous les droits et toute la responsabilité relativement aux tiers.
f L. 1,8 15, De exercil.acl.—Abbott, Ship., 35 et 208.—1 Bell, Com., 521.—3 Kent, 137 et 138.—Code civil B. C., art. 2408.
2392. Dans les matières d’un intérêt commun aux propriélaires concernant l'équipement et la conduite du bâtiment, l’opinion de la majorité en valeur prévaut, à moins de convention contraire, *
S'il y a partage égal d'opinion relativement à l'emploi du bâtiment, celle en faveur de l’emploi prévaut. 7
Sauf dans les deux cas, aux propriécaires opposants le droit de se faire déclarer non responsables, et de se’ faire indémniser suivant les circonstances, et à la discrétion du tribunal compétent. 4 Cod., L. ull., Qui bonis cedere possunt.— i Valin, tit. Des Propriélaires, art. 5, pp. 575, 582 et 584.— Cleirac, art. 59, de l’Ord. Hans.— Siractha, De navibus, part. 2, No. 6. — C. Com., 220.— 1
‘Boulay-Puty, Droit Com. Mur., 339 et 317. — 3 Pardessus, Dr.
Com., No, 621.—Abbott, Ship., part. 1, c. 3.—1 Bell, Com.; 502 et
503.—Erskine, Inslil, div. 8, tit. 3,8 56.—3 Kent, 151 et suiv., 155 et 156,—Levi, Com. Law, p. 209, Nos. 35, 36 et 37.— Slory, Part. nership, 83 429, 430 et 434.
‘Jurisp. et aut.—Bédarride, Com. Maritime, I, 385 et suiv,; Boistel, 873, 875, 877; Alauzet, V, 149.
2398. La vente par licication d'un bâtiment ne peut être or. donnee que sur la demande des propriétaires possédant au moins la moitié de tout l'intérêt dans le bâtiment, sauf le cas d’une sti. pulation contraire.
1 Valin, tit. Des Propriétaires, art. 6, p. 584.—C. Com,, 220.— 3 Pardessus, Dr. Com., No. 623.— Molloy, liv. 2, c. 1, 2 2 et 3, pp. 308 et a mL Parinership, 32 437, 438 et 439, el les aulorulés LES a par lui—Érskine, Instit., iv. 3, tit. 3, 56.— 1 Bell, Com,
Jurisp. et aut.—Voir autorités sous l’article précédent.
. 2894. Les pouvoirs généraux du maitre d’obliger le proprié- ‘taire du bâtiment personnellement, et leurs obligations récipro. ues, sont régis par les dispositions contenues dans Île titre Dy ouage, et dans Île titre Du Mandat.
eh civil B. C., Louage, c. 3; Mandal, art. 1705, 1715 et c. 3, sec. 2. ‘
2395. Le maitre est personnellement responsable envers les tiers pour toutes les obligations qu'il contracte à l'égard du bâti. mont, à moins que le crédit n'ait été donné en termes exprès au propriétaire seul.
f L. 1, 3 17, De exercil. act.— 1 Valin, 569.—1 Bell, Com. 508, 511,.519 et 522.—3 Kent, 161.—Abbott, pp. 97 et 98.—Maclachlan, 104, 121 et 128.
Jurisp. et aut.—Il, R. de. L. 73; I, 8. V. A. C., 94.
2396. Le maitre engage l'équipage du bâtiment; mais il le fait de concert avec les propriétaires ou le gérant du bâtiment lorsqu'ils sont sur les lieux.
Ord. de la Mar, liv. 2, tit. 1, art. 5 et 8.—+1 Valln, 384 © 3%; liv. 3, tit. 4, art.1.— 1 Valin, 675. — Merch bb. Act, 1854, sec. 149.—0C, Com., 233.—Pardessus, Dr. Com. 29.
Jurisp. et aut.—Il, R, de L. 362; 1 V,A.C, 12,18 V. A. C., 12: 1, 8. V. A. C, 128: I, 8. V. A. O., 130: [, S. V.A C., 160 ; I, S.V. À. C., 186: I, S. V. À. C., 183, 1,8. V. À. C., (6; I, S. V. A..C.,, 219; I, S. V. A. C., 256, I, S, V. A. C., 260, LS, V. A. C., 281: I. L,C.R., 115; V, L.C. R. 312; V, L. C.R, 45 VIII, L. C. R., 99 ; VIII, L. C. R., 350; X, L. C. R., 359; X, LC, R., 356: XIII, L. C. R., 123; XIII, L. C, R,., 433: VIII, L.C.R, 972; 36 Vict.,ch. 129 ; 38 Vict.,ch. 29; Bédarride, III, 77 ; Alaus, V, 188; Boistel, 892,
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2397. Le maitre doit aussi veiller à ce que le bâtiment soit équipé et avitaillé convenablement pour le voyage; muis si les propriétaires ou le gérant du bâtiment sont sur les lieux, le maitre ne peut, sans une autorisation spéciale, faire faire des répara tions extraordinaires au bâtiment, ou acheter des voiles, cordages ou provisions pour lé voyage, ni emprunter des deniers à cet effet, sauf l'exception contenue en l'article 2604:
Suprà, art. 2395.—1 Valin, liv. 2, tit. 1, art. 17 et 18, pp. 439 et 440, — Maclachlan, 131, 132 et 133. — 1 Bell (5e. édit.), 524 et 529,
2398. Le maître doit mettre à la voile au jour fixé et poursuivre son. voyage sans déviation ni retard, sujet aux dispositions contenues au titre De l’Affrélement. À
Code civil B. C., art. 2410, 2411, 2426, 2447, 2448, el les aulorités cilées sous ces arlicles.
urisp. et aut.—XIIl, L. C. R., 394; II, S. V. À, C., 203 VII, L. C. R., 293.
" 2899. Il peut en casde nécessité, pendant le voyage, emprun:
ter des deniers, ou, si l’émprunt est impossible, vendre partie de la cargaison pour réparer le bâtiment ou le fournir des provisions et autre choses nécessaires, s
Code civil B, GC. art. 2449, el les aulorilés cilées sous cel article. C. Com., 234,— Pardessus, Dr. Com, No. 606.— 1 Bell (5e. édit.), 225, et 536.—3 Kent, 173.—Abbott. 274 et 275,—Tudor, Mere. Law, 66.
Jurisp. et aut.—Alauzet, V, 191; Boistel, 894.
2400. Il ne peut vendre le bâtiment sans l'autorisation expresse des propriétaires, excepté dans le cas d’impossibilité de continuer le voyage et de nécessité manifeste et urgente de faire cette vente.
Abbott, 11, 12 et 14. — Maclachlan, i4%, 149 et 150.— 1 Bell, (5e édit.), 536.—C. Com., 237.—3 Kent, 174 et 175.— Tudor, Merc. jou de 68.—Contrà, 1 Valin, tit. Du Capilaine, art 19, pp. 441,
et 444,
Jurisp et aut —Bédarride, Il,113 et suiv.; Alauzet,V, 303 ; Boistel, 895. Fe
2401, Le maître a, sur les matelots et autres personnes à bord, y compris les passagers, toute l’autorité nécessaire pour naviguer le bâtiment en sûreté, le diriger, veiller à sa conservation ainsi que pour y maintenir le bon ordre.
Ord, de la Mar., liv. 2, Lit. 1, art. 22.—-1 Valin, 449 et 450.— Casaregis, disc. 136, No. 14.—-Abbott, 129, 130 et 160.—Maclachlan, 182 et suiv.—Pardessus, Dr. Com., 638 et 697.
Jurisp. et aut.—Il, R: de. L, 91; I,S. V. A. C., {18 ; Stuart's, Rep., 518 ; I, S. V. À. OC. 89 ; I, S. V. A. C., 136.
Ca
2402. Il peut jeter à l’eau une partie et même la totalité de la cargaison dans le cas de péril imminent et lorsque ce jet’est néces. saire pour le salut du bâtiment. |
M L.'1, De leae Rhodid de jaclu. — Ora. de la Mar. liv. 3, til, 8, art. 1. —? Valin, :88, — C. Com., 410.— Fardessus, Dr. Com., No. 134.—Maclachlan, 142.—Abboit, part. 4, ch. 10, pp. 361 et suiv.
_ Jurisp. etaut.—Massé, IT, No, 1400, IV, 2612, 2615, 9644. Bédarride, V, p. 179 et suiv.; Boistel, 964.
2408. Les droits, les pouvoirs et les obligations des proprié. taires et du maitre à l’égard du bâtiment et de la cargaison, sont en outre exposés aux titres De l’'Affs'élement el De l'Assurance. Les règles relatives à son pouvoir d’hypothéquer le bâtiment et ia cargaison sont en outre énoncées dans le titre Du Prél à a rosse. + ; à Code civil B..C., art. 2408, 2420, 2603 et 2604. .
2404. Les devoirs spéciaux des maîtres quant à la tenue du livre officiel de loch et autres matières pour lesquellës il n'est pas ” pourvu dans ce titre, quant à l’engagement et au traitement des
matelots, le paiement de leurs loyers ou la manière d’en disposer,
et la décharge des matelots, sont réglés par les dispositions conte. nues respectivement dans l’acte du parlement impérial, intitulé: The Merchant Shipping Act, 1854, et dans l’acte du parlement du Canada, intitulé : Acle concernant l'engagement des malelols. The Merchent Shipping a » 1854, part. 3.—18 et 19 Vict., c. 91.
—25 et 26 Vict., c. , B. C., c. 55.
Amend,.—L'acte 0., 36 Vict., c. 129, s. 5, contenu aux statuts de 1874, conlient ce qui suil :
Les articles 2404 et 2405 du Code civil uu Bas-Canada sont aussi par le présent ahrogés.
FR et anrt —C. 36 Vict,, c. 129; Imp. 30 et 31 Vic, C: L
2405. Les loyers dus à un matelot n’excédant pas quatre vingt-dix sept piaatres et trente-trois centins, pour service à bord d’un bâtiment appartenant au Bas-Canuda ou qui y a été enre gistré, peuvent êlre recouvrés devant deux juges de paixen | manière et suivant les règles prescrites dans l'acte du parlemenÿ du Canada, intitulé : Acle concernant le recouvrement des gage dus aux mulelols dans cerlains cas.
Amend.—L'acte C., 36 Vict., c. 129» contient ce qui suil:
52, Tout matelot où apprenti appartenant à un navire enregi tré dans l’une des dites provinces, ou toute personne dûment #! torisée par lui, pourra intenter une action, par voie sommaire, d vant un juge des sessions de la paix, un juge de comté, un mi
-gistrat stipendiairs, un magistrat de police ou deux juges de pi
ême la totalité de la que ce‘jet'est néces.
1 Mar., liv. 3, lil. 8, sus, Dr. Com., No.
0, pp. 361 et suiv. A V, 2612, 2615, 2641; à
rations des propriée la cargaison, sont | De l'Assurance.
équer le bâtiment et e titre Du Prél à la
quant à. la tenue du esquellès il n'est pas et au traitement des anière d'en disposer, les dispositions Conte.
nt impérial, intituk:
cte du parlement du ent des malelols.
18 et 19 Vict., c. 91.
, contenu aux statuts
uu Bas-Canada sont
Imp. 30 et 31 Vict,
pxcédant pas quair
, pour service à bord ou qui y a élé enr ‘juges de paixen|
s l'acte du parlemenÿ couvrement des gaÿt
bnlient ce qui suil:
à un navire enregl rsonne dûment t!
bar voie sommaire, { e de comté, un M ou deux juges de Pl
exerçant juridiction à ou près l'endroit dans lequél se sera termiué le service, ou dans Jequel le matelot ou apprenti aura été congédié, ou dans lequel se trouvera ou résidera tout patron ou propriétaire ou autre personne contre qui la demande sera portée, pour tout montant de gages à lui dus n’excédant pas deux c\nts piastres, en sus des frais de poursuite pour les recouvrer, aussiiôt qu'ils seront dus; et ce juge, magistrat ou juges de. paix, sur plainte sous serment qui leur sera faite par ce matelot ou apprenti, ou en Son nom, pourront sommer ce patron ou propriétaire ou autre personue de‘comparaitre devant eux, pour répondre à cettg lainte. à : Jurisp. et aut.—VI, L.C.R., 460; XI, L. C. R., 115.
2406. La prescription ne commence à cour’. à l’encontre des réclamations des matelots pour leurs loyers, qu’:près le parachèvement du voyage.
Pothier, Louage Mar., 228.
Jurisp.et aut.—1lV, L, C.J., 297; VIIL, L.C. R,, 302.
AFFRÉTEMENT.
Ë TITRE TROISIÈME
DE L’AFFRÉTEMENT.
CHAPITRE PREMIER
DISPOSITIONS GÉNÉRALES
2407. Lo contrat i’affrétement se fait soit par charte-partlie, ou pour le transport de marchandises dans un navire chargeant à la cueillette, à
1 Valin, p. 618.—Pothier, Charte-parlie, Nos. 3 et 4. — Smith, Merc. Law, p. 299.—Abbott, Shipping, pp. 90, 168 et 233.
2408. Le contrat peut être fait par le propriétaire ou 16 maitre he a où par le gérant du bâtiment comme agent du propriétaire.
Si le contrat est fait par le maître, il s’oblige lui-même et oblige le pronriétaire, à moïns que le contrat ne soit fait au lieu où se trouve le proprietaire ou le gérant du bâtiment et n’en soit répudié . et dans ce cas il ne lie que le maitre.
Si la personne qui a loué un bâtiment le sous-loue, elle est assujettie, quant au contrat d'affrétement, aux mêmes règles que si elle était propriétaire.
608 APFRÉTEMENT,
ff L. 1, 28 T et 15, De exercilorid aclione.—Domat, liv. 1, tit. 16, sec. 3, Nos. 2 et 3.—Ord. de la Mar. Liv. 3, tit 1, art. 2. — 1 Valin, pp. 62! et 622-—Abhott, Shipping, PP. 90, 91, 92 et 172. — 3 Kent, Com., p. 162.—Sitory, Agency, No. 35; No. 3, et Nos. 116 et 118.— Smith, Merc. Law, p. 299.— Pothier, Ch.-part., Nos. 19, 46, 47 et 48.—C Com, 232.2 Boulay-Paty, pp. 50, 54, 55 et 56. — 3 be 165.— Maclachlan, 164-166. — 1 Bell, Coni. (5e édit.)
Jürisp. et aut.—Bédarride, IT, 76 et suiv; Alauzet, V, 183: Boistel, 969.« 5
2409. Le bâtiment, avec ses agrès et le fret, sont affectés à l'exécution des obligations du locateur ou fréteur, ou la cargaison à l’accomplissement des obligations du locataire ou. affréteur.
Cleirac, art. 2? des Jugements d'Oléron, No. 3, p. 86, et art. 18, tit, De la Navigation des rivières, p. 597. — Valn, Ord. de la Mar, art. 11, pp. 629 et 630.—Abbott, Ship., pp. 204 et 205. — C. Com, art. 191 et 280.
Jurisp. et aut.—I1, R.deL., 77; Bédarride, éom. Maritime, I, p. ti 11, 308 ; Massé, IV, 2948, 2984 ; Boistel, 829 ; Alauzet V, 17, 317. |
2410. Si, avant le départ du bâtiment, il y a déclaration de guerre ou interdiction de commerce avec le pays auquel il est destiné, ou si, à raison de quelque autre cas de force majeure, le voyage ne peut s'effectuer, les conventions sont résolues sans dommages-intérêts, de part ni d’autre.
* Les frais pour charger et décharger la cargaison sont supportés par le chargeur. à !
1 Valin, tit.-Ch.-part., art. 7, p. 626.— Pothier, Ch.-part., Nos 98 et 99.—C. Com, 276.—Abbott, Ship., p. 426.—3 Kent," pp. 248 et 249.—2 Boulay-Paty, pp. 288 et 24,
Jurisp. et aut.—Bédarride, I1, 294 et. suiv.; Massé, IV, 2342 et suiv.; Alauzet, V, 309; Boistel, 932.
2411. Si le port de destination est fermé, ou si le bûtiment est arrêté par force majeure, pour quelque temps seulement, le contract subsiste et le maitre et l'affrétaur sont réciproquement tenus d'attendre l'ouverture du port et la liberté du bâtiment, sans dommages-intérêts de part ni d’autre.
La même règle s'applique si l’empêchement s'élève pendant le voyage ; et il n’y a pas lieu à demander urie augmentation du fret.
1 Valin, tit, Ch.-part., art. 8.—Pothier, Ch;æart., No. 100. —C. Com., 277.—Abbott, Ship., pp. 427 et 428.—-3 Kent, p. 249.
Jurisp. et aut.—Voir autorités sous l’article précédent.
2412, L'affréteur peut néanmoins faire décharger sa marchan dise pendant l'arrêt du bâtiment pour les causes énoncées dat
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at, div. 1, tit. 16, ue 5 Br Re ve l'article qui précède, sous l'obligation de la recharger lorsque ; 92 et 172. —5 l'empêchement aura cessé, ou d‘indemniser le fréteur du fret entier, Ÿ ot Nos. 116et D à moinsque la narehändise ne soit d'une naturé à ne pouvoir êtré art, Nos. 19, 46, conservés ni être remplacée, auqué! cas le fret n’est dû que jus-
54, 95 et 56. — 3 qu’au lieu où le déchargement à lieu.
1, Com. (Se édit 1 Valin, tit, Chart, art. 9, p 128.— Pothier, Chpart, Nos,
101 et 102.—C. Com., 27X.Abbott, Ship., pp. 428 et 429.—3 Par- Alauzet, V, 183; dessus, No. 714, p. 182.
x Jurisp. et aut.-—Voir autorités sous l’article 2410.
ot, sont affectés à | 2413. Le contrat d’affrétement et les obligations qui en résulir, ou la cargaison tent pour les parties sont sujets anx règles relatives aux entrepree ou. affréteur. neurs de transport contenues dans le titre Du Louage, en autant p. 86, et art. 18, Lit. qu'ils sont compatibles avec ceux du présent titre,
, Ord. de la Mar, Jurisp. et aut.—Il, Q.L.R, 147.
et 205. — C. Com,
ide, éom. Maritime, is el, 829 ; Alauzet V, CHAPITRE DEUXIÈME.
y a déclaration de 2 DE LA CHARTE-PARTIE, pays D et 3414. L'affrétement par charte-partie peut être fait de la totade (PE om. M Uté» où de quelque partie principale du bâtiment, ou être fait pour et un voyage déterminé ou pour un temps spécifié, i nt supportés Pothier, Ch.-part., Nos, 3 et 4.— Maclachlan, p. 307. — Abbott, RARE PP Ship., p. 168.—Smith, Me. Law, p. 299.
ier, Ch.-part., NE. 2415. L'acte ou le bordereau de chärte-périie énonce ordi- 6.—3 Kent,pp. 8 D mirement le nom et le tonnage du bâtiment, avec déclaration qu'il est étanche et bien conditionné, fourni et équipé pour'le voyage. Il contient aussi les cor \itions quant au lieu et au temps convenus pour la charge, le j‘ür du départ, le prix et le paiement du fret, les conditions de surestarie, avec une déclaration des cas frtuits qui exemptent le fréteur de la responsabilité, et toutes autres conventions que les parties jugent à propos d'ajouter.
{ Valin, tit. Qu y art. 3, pp.618 et 623.—Pothier, Ch.-part., Nos. 13 et suiv.—C. Com., 373.—Abbott, Ship., pp. 172 et 173. — Smith, Mer. Law., pp. 300 et 301, N. C.—3 Kent, Com., pp. 203 et
suiv. ; Massé, IV
é, ou si le bâtiment emps seulement, le ont réciproquement iberté du bâtiment,
t s'élève pendant le fe augmentation du
part, No: 100. —(:
Kent, p. 249.
article précédent.
charger sa marchin 1885 énoncées dif
168 et 170.
dre et aut.i-Il, R. de L., 78; II, R. de L., 74; Alautel, VI, 374; Boist-;, 912, 913. 4
2416. Si le temps de la charge et de la décharge du bâtiment te les frais de surostarie ne sont pas arrêtés, ils sont réglés par usage. |
Ord. de la Mar. art. 4.—1 Valin, p. 624.— Abbott, Ship., pp. 127 et 228.—C, Com, 274, hs D
104.—2 Boulay-Paty, 268-9.—3 Pardessus, Dr. Com., No. 708, pp.
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Jurisp. et aut.—I1, R. de L., 77; VI, L, C.J., 119; XVII, L. C. J., 329;.1, R. C., 246: 1, R. L, 716; V, R. L., 746; IV, Q.L.R,, 187; I, L. N., 260; Bédarride, 11, 273; Boistel, 915: Alauzet, V, 289. k
2417. Lorsque des marchandises sont chargées sur un bâti. ment en exécution de la charte-partie, le maitre en signe un con. naissement à l'effet mentionné en l’article 2420...
Ord. de la Mar, tit. 2, art. 1.—1 Valin, np. 631-2.— Bothier, Ch. parl., No.16.—Abbot., Ship., p. 198.—Infrà. art. 2420.
2418. Si le bâtiment est loué en totalité et que l’affréteur ne Jui fournisse pas tout son'Chargement, le maitre ue peut, sans son consentement, prendre d'autre chargement, et dans ie cas où il en serait reçu l’affréteur a droit au fret. ù
Ord. de la Mar, tit. 3 art. 2.— 1 Valin, p. 641. — Pothier, Ch. part., Nos. 20 à 24.—0C. Com., 287.—Smith, Merc. Law., p. 203—
D Ship., p. 311.
R urisp. et aut,—Bédarride, II, 357; Alauzet, V, 346; Bois. tel, F
comes
CHAPITRE TROISIEME, DU TRANSPORT DES MARCHANDISES À LA QUELLLETTE
3419. Le contrat nour le transport de marchandises à la cueil. lette est celui que le maitre ou le propriétaire d’un bâtiment des. tiné pour un voyage particulier, fait séparément avec diverses per. sonnes qui n’ont pas de liaison entre elles, pour transporter, sui. vant le connaissement, leur marchandise respective au lieu de destination et l’y délivrer. à
Abbott, Ship., p. 233.—Smith, Merc. Law, p. 305.
CHAPITRE QUATRIEME
DU CONNAISSEMENMT,.
. 2420. Le connaissement est signée et donné par le maitre oi commis, en trois exemplaires ou plus, dont 18 maitre retient un, le chargeur en garde un et en envoie un au consignataire.
.: Outre les noms des parties et celui du bâtiment, le connaisst ment énonce la nature et la quantité de la marchandise, avecs marque et le numéro en marge, le lieu où elle doit être délivré Je nom du consignataire, avec le taux et le mode de paiement il fret, de la prime et de la contribution,
G.J., 119; XVII, R. L., 746; IV, 13; Boistel, 915,
rgées sur un bâti- > en signe un con-
Pothier, Ch
rt. 2420.
que l’affréteur ne e 16. peul, Sans son dans le casot il en
At, — Pothier, Ch rc. Law., p. 20i—
auzet, V, 346; Bois
QUEILLETTE.
chandises à la cueil.
d'un bàtiment desint avec diverses per.
bur transporter, sui ective au lieu de sg
nné par le maitre ol > maitre retient un; onsignataire.
iment, le connaisit archandise, avec e doit être délivré
mode de paiement du
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L Valin, tit. Connuaissement, art. 1, 2 et 3, pp. 631 à 634. — Pothier, Ch.-part., No. 17 —C Gom., 281 ét 282.—Abbott, Ship., 234. —Smith, Merc. Law, p. 306. as
Jurisp.etaut.—XIll,L. C.R,. 321; IIE, L. C.J., 103; VIII, L. C. d., 57; XVII, 26; Bedarride, IT, 310 et suiv.; Massé, IIL, 1526 et suiv.; Alauzut, V, 318 et suiv ; Boistel, 921.
3421. Lorsque d'après les termes du connäissement la délivrance de la marchañdise doit être faite à une personne ou à ses ayants cause, cette personne peut transporter son droit par endossement et délivrance du connaissement, et la propriété de la marchandise ainsi qu? tous les droits et obligations y relatifs sont
_ par là censés passer au porteur, sauf néanmoins les droits des
tiers, tel que pourvu dans ce code, :
C:. Com., 281.—3 Pardessus, p. 727.—2 Boulay-Paty, pp. 313 et : 314.—Abbott, Shi "pr. 246 et 247.—Smih, Merc. Law, p. 309.— Stat. Imp., 19 et 20 Vict., c. 111, s. 1.
Jurisp. etaut.—Ill, L.C.-J. 103 ; VII L. C. R. 367; XVI, L. C. d., 169; Voir autorités à l’article précédent.
2432. L'affréteur ou locataire, après que le connaissement a été signé et lui a été livré, est tenu de remettre les reçus qui lui ont été donnés des effets chargés.
Le connaissement entre les mains du consignataire ou de celui en faveur de qui il a été endossé esfune preuve concluante contre la partie qui l’a signé, à, moins qu'il n’y ait fraude et que le porteur en ait ccnnaissance.
1 Valin, p. 638.—C. . 283.— Abbott, Ship., p. 238.— Maclachlan, 339 et 340.—Stat. Imp., 19 et, 20 Vict., ce. 111.
Jurisp. et aut.—Bédarride, LI, 311; Alauzet, V, 331
CHAPITRE CINQUIEME
DES OBLIGATIONS DU PROPRIÉTAIRE OU FRÉTEUR ET DU MAÎTRE
2423. Le fréteur est obligé de fournir un bâtiment du port stipulé, étanche et bien conditionné, garni de tous agrès et apparaux nécessaires pour le voyage, avec un maitre compétent et un nombre suffisant de personnes habiles et capables de le conduire, et il doit le tenir eu cet état jusqu'à la fin du voyage. Le maitre “ obligé de prendre à bord un pilote lorsque la loi du. pays 'exige. ”
Ord.‘dé la Mer. tit. Fret, art. 12, p. 653.—Pothier,.Ch.-part., No. a à Ship., pp. 254 et 257.—3 Kent, Com.. pp. 203, 205 et
Te ASPRÉTEMENT,
2424. Lo maitre. est abiigé de recavoir les effets.at les. placer *_ et arrimer dans le bâtiment, et sur laremise qui lui est faite des . reçus 1onnés pour la marchandise, signer tels Connaissements que L’affréteur peut requérir con‘>rmément à l’article 2420... Pothier. Chpartn Nos, 27:et 28.—Abbott, Ship., 234:— Smith, Merc. Law, p. 312. | Jurisp. et aut.—Vil, L. C. J.,229.'
2425. La marchandise ne peut être placée sur le. tillac sans le consentement de l'affréteur ;.à moins que,ce ne soit pour quelque trafic particuker, ou pour les voyages à l’intérieur ou sur les côtes où il existe quelque usage établi à cet effet, -Si elle est ainsi placée sans tel consentement ou usage et est perdue par suite des périls de la mer, le maître en est responsaile personnellement.
1:Valin, tit, Du Capitaine, art 12, p, 397.-—C. Com., 229.— Abbott, 366, et 367, Nu. F.—3 Kent, 206.
3 Er A etaut—.Xlil, L. CR. 401 ; Bédarride, 11,45 : Alauzet, V, 178; Boistel, 925. L EN)
2426. Le bâtiment doit faire voile au jour fixé par le contrat, ou, s'il n’y a pas de jour fixé, sous un délai raisonnable. suivant les circonstances et l'usage, et il doit se rendre au lieu de sa destination sans déviation. Sie bâtiment est retardé dans son uépart, pendant le voyage, ou au lieu du débarquement, par la faute du maitre, et qu'il s’ensuive quelque, perte ou, avarie, ce dernier _esi responsable des dommages.
Ord. de la Mar., tit. Fret, art. 12. — 1 Valin, p. 650. — Pothier, Ch.-part., No. 29. — Abbott, SAïp., pp. 261, 271 et:273. — Smith, Merc. Law, p. 315.—3 Kent, PR 9 et 210, 2
Jurisp. et amt—XIll, EL. C.R, 394; U,S, V. À. C., 203.
2427. Le maitre doit prendre tout le soin nécessaire de la car-
‘gaison, et dans le cas de naufrage ou autre empêchement au voyage par cas fortuit'ou force majeure, il est tenu d'employer toute la diligence et le soin d’un bon père de famille pour sauver la marchandise et la rendre au lieu de sa destination, et à cette fin de se ‘ procurer un autre bâtiment, s'il est nécessaire, _ Ord. de la Mar, liv. 3, tit. 3, art, 11.—1 Valin, pp. 651 et 652.— Pothier,Ch.-part., No. 68.—1 Emérigon,428 et 429.—2 Boulay-Paty, 400-5.—3 Pardessus, Dr. Com., No. 644.—Abbott, Ship., 275-6-7- 8.—Smith, Merc, Law, pp. 313:et 329.— 3 Kent, pp. 207 et 212— rule ie t. ride, LL 403: Masaé III, 1666: Boi
” But.--béGarride, Li, 409, 1 Ar ; DOI$- :
tel, FXEC LES Alguzet, V OT « sh
2428. Le voyage étant parachevé, et après s'être conformé aux lois et aux niglempents du port, le maitre est obligé de remettre
la marchandise sans déjai au consignataire, ou à ses ayants cause, |
sat les. placer i est faite des aigsements que
; Fat, — Smith,
1r le tillac sans soit pour quelrieur ou sur les &i elle est ainsi ue par suite des sonnellement.
OM, 229.— Ab-
ide, 11,45 : Alau-
cé par le contrat, onnable. suivant u lieu, de sa des:
dé dans son üément, par la faute varie, ce. dernier
650, — Pothier, ‘et.273. — Smith,
essaire de la carnêchement au vod'employer toute ur sauver la marà cette fin de se
pp. 651 et 652.— —? Boulay-Paty, , Ship. 275-6-7- PP. ? 7 et 212. —
s'être conformé pbligé de remettre ses ayants caust,
artaËteunt. 613
sut produotion dÿ connaissement et sur paiement du fret et'autres sommes dues à Cet 6rard. À F Potkier, PET Nos. 35 et 36.—Abbott, Ship:, p. 281:—Smith, Merc. Law, p. 314. Ï Jurisp. et aut.—VIl, E. C.J, 169.
2429. La marchandise doit être délivrée ‘conformément aux termes du connnissement ét suivant la loi-et l’usage en force au lieu dela délivrance. :
1 Valin, tit. Pres, art. 17, p. 659.— Pothier, Ch.-part., No. 40.—- C. Com., 306.— 8 Pardensus, No. 419, p. 189, ët No. 727, p. 201. Smith, Merc. Law, p. 315. — Abbott, Ship, :p. 283, N: A.-3 Kent, .
Com., p. 216.
ner et aut.—Q. LR. VIIT, p. 262. EI, R. L., 34; TI, Q. L. R.; 147; Bédarride, I, 445: Boistel, 939; Alauzet, V, 398.
3430, Lorsqu'un bâtiment arrive: sa destination‘dansun port du Bas-Canada, et que le maître a signifié au consignataire, soit par avis public où autrement, que la cargaison est rendue au lieu indiqué ‘par le contiaissement, le consignätaire est'tenu de 'a recevoir dans les vingt-quatre heures -après'tel avis; et À'‘compter de ce moment telle cargaison, sitôt qu'elle est déposée ‘sur le quai, est aux risques et à la charge du consignataire ou propriétaire.
J D y et aut.—Stuart’s, Rép., 130; TI, R. de L., 75; I, L.C.R., 477; XIV, L. C.R,, 164; 1, R.L., 716.
2481. Le temps accordé pour la décharge deila cargaison de certaines marchandises.est réglé par l’acts intitulé: Actewoncerpa ? sr a A des cargaisonis de vaisseaux. |
id., 8. ?.
2487. Le propriétaire, non plus: que le mäitre, n’est responsable des pertes et dommages causés par la faute ou incapacité d'un. pilote qualifié qui s’est Jours. un bâtiment dans l'étendue d’un district ou l'emploi d'un tel pilote est prescrit par la loi.
ral Imp., 17 et 18 Vict., ch. 104, s. 388, — Smith, Merc. Law, p. 319.
rss al aps C. 31 Vict., ce. 58,s: 14, contient ce qui sul ;
Nul armateur ou maitre de navire ne sera responsable envers personne de la perte ou du dommage: occasionné par la faute ou
l'incapacité d’un pilote licencié ayant charge d’un navire, dans blige d'employer pa gloss Sub ei ete aut.—]! 8. Ÿ À. CO, 7%; IX, L. Rs
LME
un lieu où la loi.o
Jur et au ) XVI, L. [sh R,, 399 : I, S. V. À. C., 148; I, 8. V. A. C., [90 8. V. A. C.; 58: IL, 8. V. À. 91: IL 8. V. À. C. 117; I, 8. A. C:, 1875 IL, 8, V. À C, 198: IL, 8. V. À. ©. 2%; X, L.C R, 259; XVII, Le. C. J., 109.
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2483. Le propriétaire d’un bâtimont de mer n’est pas responsable de la perte ou avarie qui survient sans sa faute actuelle ou sa participation :
1. A raison de l'incendie de quelque objet à bord de tel bâliment; ou
2. A raison du vol, détournement, disparition ou recélé de l'or ou argent, des diaments, montres, joyaux oupierres précieuses à bord de tel bâtiment à moins que le propriétaire ou affréteur de tels objets, au temps de leur mise à bord, n’en ait spécifié dans le connaissement, ou déclaré autrement par écrit au maitre ou propriétaire du bâtiment, la véritable nature et valeur.
17 et 18 Vict., c. 104, s. 503.
Jurisp. et aut.—1Il, R. de L., 74; Il, R. de L.,75; XII, L. C.R., 321; IV, L. Q.J,, 132,
2434. Dans le cas de dommage ou perte de quelque chose à bord d’un bâtiment de mer, sans qu'il y ait faute ou participation du propriétaire ce dernier n’est pas responsable des dommages au delà de la valeur du bâtiment et du fret qui est ou deviendra dù pendant le voyage: pourvu que telle valeur ne soit pas réputée moindre que quinze louis sterling par tonneau suivant l’enregistre. ment, et que le propriétaire demeure néanmoins toujours responponsable dans la même mesure de chaque perte et dommage survenus en diverses occasions, de même que s’il n’était pas survenu d'autre perte ou dommage. :
17 el 18 Vict., c. 104, ss. 504 et 506, — GC. Com., 216:— 1 Valin, (it, Des Propriélaires, art, 2, p. 568.— Voir le statut impérial 25-26 Vict., c. 63, 8. 54.
Amend.—L'acle C. 31 Vict., c. 58, contient ce qui suil :
12. Les propriétaires d’un bâtiment canadien, anglais ou étran. ger, si les accidents suivants, ou l’un d'eux arrive sans leur faute réelle ou leur participation, savoir :
(1.) S'il y a perte de vie ou blessure, à bord du bâtiment ;
(2.) Si des effets, marchandises, ou autres articles que ce soit, sont endommagés ou perdus à bord du dit bâtiment ;
(3.) Si, par suite de la mauvaise manœuvre du bâtiment, une personne est tuée ou blessée sur un autre bâtiment ou bateau ;
(4.) Si, par suite de la mauvaise manœuvre du bâtiment, un autre bâtiment ou bateau, ou des effets, marchandises, ou autres articles à bord d'un autre bâtiment ou bateau, sont perdus où endommagés.
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centins par tonneau ‘du tonnage du bâtiment ; ce tonnage sera celui enregistré, s’il s’agit de bâtiments à voiles ; et, s’il s’agit de bâtiments à vapeur, sera le tonnage brut, sans déduction pour la chambre de la machine;
(a) S'il s’agit d’un bâtiment anglais ou canadien, le tonnage sera celui enregistré ou brut, constaté d’après la loi anglaise ou canadienne, et s’il s’agit d’un bâtiment étranger qui a été ou peut ètre mesuré d’après la loi anglaise ou canadienne, le tonnage constaté par ce mesurage sera, aux fins de cette section, censé être le tonnage de ce bâtiment ; :
(b) Dans le cas d’un bâtiment étranger; qui n’a pas été, et qui
. ne peut être mesuré d’après la loi anglaise ou canadienne, le secré-
taire du Ministre de la Marine et des Pêcheries en recevant de la cour qui instruit la cause, ou par son ordre, telle preuve des dimensions du bâtiment qu'il sera possible de se procurer, délivrera un certificat sous son seing, indiquant ce que serait, à son avis, le tonnage du dit bâtiment, s’il était dûment mesuré d’après la loi canadienne; et le tonnage indiqué dans ce. certificat, pour les fins de cette couse, sera censé être le tonnage du dit bâtiment.
13. Les assurances effectuées contre tous ou quelqu'un des accidents énumérés dans la clause qui précède, et arrivant sans faute réeile ou participation quelconque comme susdit, ne seront pas invalidées à raison de la nature du risque.
2435. Le fret mentionné dans l’article précédent est censé, à cette fin. comprendre la valeur du transport de la marchandise appartenant au propriétaire du bâtiment, le prix des. passages et louage dû.ou à devenir dû en vertu de tout contrat, non compris néanmoins, dans le cas d’un bâtiment loué à terme, le loyer qui ne commencera à courir qu'après six mois à compter de la perte ou avarie.
17 ét 18 Vict., c. 104, s. 505.
2436. Les dispositions contenues dans les articles 2433 et 2434 ne s'appliquent pas au maître ou marinier qui est en même temps propriétaire-de Ja totalité ou de partie du bâtiment auquel il est ullaché, de manière à ôter ou diminuer la responsabilité à laquelle il est assujetti en sa qualité de maître où marinier.
17 et 18 Vict.,.c. 104, s. 516.—C. Com. 216.
Jurisp. et aut.—Bédarride, I, p. 324; Massé, IV, 2189; Boistel, 181, 183, 186; Alauzet, V, 120.
ÀFFRÉTEMENT.
DES OBLIGATIONS DE L'AFFRÉTEUN
DISPOSITIONS GÉNÉRALES
2487. Les principales obligations de l'’affréteur. sont : lo de fournir au bâtiment ie chargement convenu et cela dans le temps, fixé par le contrat, ou, si tel temps n’est pas fixé, sous un délai raisonnable; et 20 de payer le fret avec la prime, la contribution et les frais de suresturie lorsqu'il en est dû.
1 Valin, tit. Fret, art. 3, p. 642.—Pothier, Ch.-part., No. 56.—C. Com., 288.— ? Boulay-Paty, pp. 363 et suiv. — Smith, Merc. Law, pp. 321 et 327.
Jurisp. et aut.— Bédarride, II, 86 et suiv.; Alauzet, V, 348; Boistel,: 931.
2488, L'affréteur ne peut mettre à bord, sans en donner avis au maitre ou au propriétaire, aucune marchandise prohibée ou non douanée et qui pourrait soumettre le bâtiment à la détention ou à la confiscation, non plus que des marchandises d’une nature dangereuse.
1 Valin, p. 650.—Abbott, Ship., p. 304.—Smith, Merc. Law, pp. 321-2.—Merch. Ship. Act., 1854, s. 329.:
2499. Si l’affréteur ne charge pas le bâtiment en entier {el ‘que porté par la charte-partie, où si, après l’avoir chargé, il retire la marchandise avant le départ du bâtiment ou pendant le voyage il doit le fret en entier et ii est tenu d’indemniser le maitre de toute dépense et responsabilité qui en résultent.
1 Valin, tit. Fret, art. 3, 6 et 8, pp. 642-6-8. — Pothier, Ch.-par!. Nos. 73, 74, 77, 78, 79 et 80.—C. Com., 288 et 291.—Abbott, Ship. pp. 311 et 424, n. a.—Maclachlan, pp. 502 et 384.-—3 Kent, p. 219.
Jurisp. etaut.—Bédarride, II, 357, 382; Massé, III, 166!, 1V, 2968; Alauzet, V, 348, 356.
2440, Si le bâtiment est arrêté au départ ou pendant la route, par la faute de l'affréteur, ce dernier est tenu de l'indemnité pour retardement et des autres accessoires. er TS
1 Valin, tit. Fret, art. 9, p. 649.— Pothier, Ch.-part., Nos. 75 et 76.—C. Com. , 294.
Jurisp. et aut.—Bédarride, IT, 395; Alauzet, V, 367.
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hécessité de revenir sans ehargement, l’affréteur doit le fret entier, sauf, dans le dernier cas, la déduction de ce que le bâtiment a gawné dans le retour.
Valin, Pothier, CG, Com , Loc. cil.—2 Bouluy-Paty, pp. 390 et 391. Abbott, Ship., p. 312.—3 Kent, p. 219.
DU FRET, DE LA PRIME, DE LA CONTRIBUTION ET DES FRAIS DE SURESTARIE
2442, Le fret est le prix payable pour le loyer d'un bâtiment,
ou le transport de marchandises, pour un voyage licite au lieu
de la destination, En l’absence de convention expresse, il n’est dû que lorsque le transport de la murchandise est parachevé, excepté dans les cas énoncés dans cette section,
Pothier, Ch.-part., Nos. 57 et 58.—C. Com., 286.—2 Boulay-Paty,
pp. 330 et 331.—Abbott, Ship., pp. 307, 308 et 323.— Maclachlan, pp. 306 et 384.—Smith, Merc. Law, pp. 323 et 324.—3 Kent, p. 219.
Jurisp. et aut.— XVII L. C.J., 15; Bédarride, II 347 ; Alauzet, V, 334; Boistel, 913, 914.
2448. Le montant du fret est réglé par la convention dans la
: Charte-partie, ou par le connaissement, soit à un prix pour tout le
bâtiment ou partie d’icelui, soit à un taux fixé pour Chaque tonneau, Colis, ou autrement.
S'il n'est pas fixé par la convention, le taux en est estimé d'après la valeur des services rendus, conformément à l'usage du commerce.
1 Valin, tit. Fret, p. 639.— Pothier, Ch-part., No. 8.— C. Com. cb et 286.—Abbott, Ship., p. 31!.—-Smith, Merc., Law, pp. 328 et Jurisp. et aut.—Alauzet, V, 339,
2444. Le montant du fret n'est pas affecté par la durée plus ou moins longue du voyage; à moins que la convention ne soit d'une certaine somme par mois, par semaine ou autre division de temps, auquel cas le fret court, à défaut d'autre stipulation, du commencement du voyage, et continue ainsi, tant pendant la route
.que pendant tout retard inévitable qui n'est pas causé par la faute
du maitre ou du fréteur; sauf néanmoins l'exception conteriue dans l’article qui suit.
Ord. de la Mar. tit. 3, art. 9. — 1 Valin, p. 649.—C. Com., 275. —3 Pardessus, Dr. Com., p. 706.—Abbott, Ship., p. 313.— Smith, Mere. Law, p. 325, ” Jurisp. et aut.—Bédarride, II, 224 ; Alauzet, V, 308.
rer
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2445. Si le bâtiment est, arrôté par l'ordre d'une puissance souveraine, le fret payable au temps ne continue pas à courir pendant la détention. Les loyer: des matelots et leur nourriture sont en ce cas matière de contribution générale.
1 Valin, Fret, art, 16, p. 657.— Pothier, Ch.-par!., No. 85.— 1 Emérigon, pp. 539 et 624.— 1 Beawes, Lex Merc., 160-1.— Dub.— Abbott, Ship., p. 380.—Smith, Merc. Law, p. 331.—3 Kent, pp. 237 et 238.—C. Com., 300 :et 400.
Jurisp. et aut.—Bédarride, If, 417, V, 48 ; Massé, IV, 2619 et suiv. ; Alauzet, V, 387 ; VI, 453.
2446. Le maitre peut faire mettre à terre dans le lieu du chargement, les marchandises qu’il trouve dans son bâtiment si elles ne lui ont pas été déclarées, ou en exiger le fret au taux usuel au lieu du chargement pour des marchandises de même nature.
1 Valin, tit. Frel, art. 7. p. 647.— Pothier, Ch.-part., p. 9.—C. Com., 292.—2 Boulay-Paty, pp. 372 et 373.—Maclachlan, p. 341. À À urisp. et aut.—Bédarride, 11,382 ; Alauzet,V, 359; Boistel,
2447. Si le bâtiment est obligé de revenir avec son chargement à raison d'interdiction de commerce survenant pendant le voyage avec le pays pour lequel. le bâtiment est engagé, le fret n'est dù que pour le voyage de l’aller, quoiqu'il ait été stipulé un charge. ment de retour.
1 Valin, Fret, p. 656.—Pothier, Ch.-part., No. 69.—C. (om. 299. —Abbott, Ship., p. 323.—3 Kent, p. 222. ï
Jurisp. et aut.— Bédarride, II, 447 et suiv.; Alauzet, V, 385 et suiv.; Boistel, 936. (Mêmes autorités pour les articles suivanis). “
2448. Si sans aucune füute préalable du maître ou du fréteur, il devient nécessaire de réparer le bâtiment pendant le voyage, l’affréteur est tenu de souffrir le retard ou de payer le fret en entier. Dans le cas où le bâtiment ne peut étre réparé, le mailre est tenu d’en louer un autre ; et s'il ne le peut, le fret n’est dù que proportionnellement à la partie du voyage accomplie.
Ord. de la Mar., liv. 3, tit. 3, art. 11.—1 Valin, pp. 651 et 652.— Pothier, Ch.-part., No. 68.— C. Com., 296 et 297.— Abbott, Ship, pp. 276 ,277, 278 et 330. Fe
2449. Le fret est dû pour les marchandises que le maître à élé contraint de vendre pour subvenir aux réparations, victuailles et autres nécessités pressantes du bâtiment et le maitre est tenu de payer pour telles marchandises le prix qu’elles auraient rapporlt au lieu de leur destination. 1e
‘Cette règle s'applique également, lors même que le bâtiment aurait péri subséquemment pendant le voyage ; mais dans
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cas, il au tenu de payer que le prix qu'elles ont effectivement rapporté.
1 Valin, tit. Frel, art. 14, p. 655. — Pothier, Ch.-par!., Nos. 34, 71 et 72.—Ord. de Wisbuy, art. 35 et 69.—Jugements d'Oléron, 22. _—U Com., 298.—Abbott, Ship., 322.—Smith, Merc. Law, p. 323-4. —3 Kent, pp. 214 et 222.
2450. Le fret est payable sur les marchandises jetées à la mer pour la conservation du bâtiment et du reste du chargement, et la valeur de ces marchandises doit être payée au propriétaire par contribution générale.
1 Valin, tit. Fret, art. 13, p. 654.— Pothier, Ch.-part., No. 70.— C. Com., 301.—Abbott, Ship., p. 2:2.--Smith, Merc. Law, 323.
Jurisp. et aut.—Bédarride, II, 431; Alauzet, V, 388.
2451. Le fret n'est pas dù sur les marchandises perdues par nautrage, prises par des pirates ou capturées par l'ennemi, ou qui sans la faute de l’affréteur ont entièrement péri par cas fortuit, autrement qu'il est pourvu dans l'article prédédent. Si le fret ou partie d’icelui en a.été payé d’âvance, le maitre est tenu au remboursement, à moins d’une stipulation contraire.
1 Valin, tit. Fret, art. 18, pp. 660 et 661. — Guidon, art. 2, c. 6. —Jugements d'Oléron, art. 9, note 9.— Pothier, Ch -part., No. 63. — 3 Pardessus, Dr. Com., No. 716.— Abbott, Ship. p. 307. — Smith, Merc. Law, p. 323.—3 Kant, pp. 219 et 223.— C. Com., 303.
M et aut.—XV, L. C. J. 29; Bédarride, IF, 431 ; Alauze, V, :
2452. Si les marchandises sont reprises, ou sauvées du nau-
frage, le fret est du jusqu'au lieu de la prise ou du naufrage, et si, plus tard, elles sont rendues par le maitre au lieu de leur destination, le fret est dû en entier, sujet au droit de sauvetage. . 1 Valin, art. 19, p. 662.— Pothier, Ch.-part.,. No. 67,—C. Com. 303— Abbott, Ship., 331 et 359.—Smith, Merc. Law, p. 324.—Contré, 3 Kent, p. 223.
Jurisp. et aut—Voir autorités sous l’article précédent.
24583. Lo capitaine ne peut retenir dans son bâtiment les marchandises faute de paiement du fret, mais il peut dans le temps de la décharge en empêcher l’enlèvement, ou les faire saisir. Il a sur elles un privilége spécial tant qu’elles sont en sa possession, ou en celle de son agent, pour le paiement du fret avec la prime et la contribution ordinaire, tel qu’exprimé dans le connaisse-
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2454, Tout contignataîiré où dutre personne äutôrisée qui reçoit les marchandise, est tenu d'en donner reçu au maitre ; et la réception des marchandises sous un connaissement en vertu duquel elles doivent être iélivrées au consigné taire ou à ses ayants cause -en par eux en payant lé fret, rend là personne qui ‘es réçoit débitrice de leur fret, à moins que cette per4onne ne soit l'agent re. connu de l’affréteur.. ha. dt
1 Valin, tit. Connaissement, art. 5, p. 636. ©, Com., 2:9.—Ab. bott, Sh:p., pp. 319 et 320.—3 Kent, pp. 221 et 222.
Jurisp. et aut.—[1, R. de L., 77; 11, R. de L., 207; VIL,L. C. R.; 367; II, L. CO. J., 103; XVIII, L. OC. J., 169 ; Bédarride, II, 336 ; Alauzet, V, 336.
2455. Les marchandises qui ont diminué de valeur ou ont été déteriorées par leur vice propré où par cas fortuit, nè néuvent être abandonnées pour le fret.
Mais si, sans le fait de l'affracteur, des futaillés contenant vin, huile, miel, mélasse ou autre chose semblable; ont tellement coulé qu'elles soient vides ou presque vides, elles peuvent être abandonnées pour ie fret. ;
1 Velin, art. 25 et 26, pp. 669 et 672.—Pothier, Ch.-par!,, Nos, 59 et 60.—-Cons. d. m., c. 234.—Guidon, c. 7, art. 11.— CG. Com, À 310.—2 Boulay-Paty, pp. 492 à 498.—2 Delvincourt, p. 293.—Ab. bott, Ship., pp. 325 à 329.--Bell, Com., p. 570.—3 Kent, pp. ?A ‘et 225.—Maclachlan, pp. 399 et suiv.
v 7 are et aut.—X, L. Pen. ?41 ; Bédarride, 11, 460 ; Alauzet
8456. L'obligation de payer la prime et la contribution qui
sont mentionnées dans le connaissement, est sujette aux mêmes à
règles que l’obligation du fret ; la prime est payable au maïtreen son propre droit à moins de stipulation contraire. grues Ch.-part., No. 51.—Abbott, Ship., p. 305.—3 Kent, p. , 14
2457. Les frais ds surestarie sont la compensation que doit payer l’affréteur pour la détension du bâtiment au delà du Ds convenu ou accordé par l'usage pour la charge et la dé. ç argeo, R , ï
x“ St Slus., pp. 220, 22i et 223.—Maclachlan, p. 445.—-3 Kent, p. 303,
Juris. ctauat.—Il, R. de L., 77; VI, L. C.J., 119; XVIL L. C. J., 329; I, R. GC. 246; I, R. L,, 716; V,R, L., 746; IV, L.R, 187; I, L. N., 260,
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charge des marchandises, sujet aux règles énoncées en l’article
Abbott, Ship. pp. 220, 221 et 222. — Moclachlan, pp. 446 et 447 «
Jurisp. et aut.—XIII, L. C.R, 77.
2459. Les frais de surestarie sous un contrat exprès sont dus pour tout délai qui n’est pas le fait du propriétaire du bâtiment ou de ses agents. Ils ne commencent à étre calculés qu'à compter du momänt vù les marchandises sont prêtes à être déchargées, après lequel teinps, si le terme siipulé est expiré, il doit être accorde un temps raisonnable pour la décharge.
Abbott, Ship. pp. 224, 225, 227, 231 et 232.— Maclachlan, pp. ba 138, 451, 452 et: 453. — 3. Kent, p. 208. — Smith, Mere. Law, p.302,
2460. Si le temps, les conditions et ‘e taux de la surestarie ne sont pas arrêtés, ils sont réglés par la loi et l'usage du port où la réclamation prend naissange,
Aobott, Ship., p. 227. .
Jurisp. et aut.—VI, L. C. J., 119.
TITRE QUATRIÈME
DU TRANSPORT DES PASSAGERS PAR BATIMENT MARCHAND
2461. Les contrats pour le transport des passagers par bâtiment marchand sont sujets aux disposit:"«s contenves dans le titre De l'Affrélement, en.autant qu’elles peus"nt s’y apyliquer, et aussi aux règles contenues dans le titre Du Louage, relatives au transport des passagers.
2462. Les règles spéciales concernant le transport des passagers par mer voyageant dans des bâtiments à passager du Royaume-Uni en cette province, ou d’une colonie à une autre, ou de cette province au Royaume-Uni dans quelque bâtiment que ce sit, sont contenues dans les actes du Parlement Impérial intitulés: The Passengers Act, 1855, et The Passengers Act Amend-
Moment Act, 1863, et dans les ordonnances et règlements légaux
faits par l’auntorité compétente en vertu de ces statuts. : Stat. Imp., 18 et 19 Viet, c. 119; 26 et 27 Vict., c. 51.—Ordre
ji Sa Majesté en Conseil, 7 janvier 1864.
2463. Les règles spéciales concernant les bâtiments qui arrivent dans le port de Québec ou dans celui de Montréal, de quel-
que port du Royaume-Uni ou de tor..s autre partie de l'Europe,
avec des passagers ou émigrés, ainsi que les règles relatives aux droits et devoirs des maitres.de tels bâtiments. et à.la, protection des passagers et émigrés, sont contenues dans l’acte intitulé: Acle concernant les émigrés el la quarantaine.
S,R. C,, c. 40; GC. 31 Vict., c. 63; G. 32-33 Vict., c. 10.
. 2464. Les passagers, pendant qu'ils sont dans le bâtiment, ont droit d’être accommodés et nourris convenablement, suivant les stipulations et les lois spéciales mentionnées dans les articles qui précèdent ; ou, s’il n’y a ni stipulation ni règle à cet égard, suivant l’usage et suivant la condition des passagers. Jurisp. et aut.—IIl, R. L., 10; ILE, Q. L. KR, 329.
ë 2465. Le propriétaire ou le maître a un droit et privilége sur les effets et autres biens des passagers à bord de son bâtiment pour le prix du passage.
Maclachlan, 294—Wolf & Summers, 2 Camp, 651:
2466. Lpassager est soumis à l’autorité du maitre tel qu'exprimé au titre Des Béliments Marchands.
. Code civil B. C., Art. 2361. .
Jurisp. et aut.—I, S. V. A. C. 118; Sluart’s Rep, 518.
2467. Les réclamations résultant de dom:nages personnels soufferts par les passagers sont soumises aux règles spéciales contenues aux articles 2434, 2435 et 2436.
Voir les citations sous l’art. 2434. :
TITRE CINQUIÈME
DE LA NATURE ET DE LA FORME LU:CONTRAT
2468. L'assurance est un contrat par lequel l’un des tractants appelé l’assureur, en considération d’une valeur, s@ gage à indemniser l’autre qu'on appelle l'assuré, ou ses re?
gles relatives aux et à.la, protection ns l'acte intitulé:
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RALLS:.
U: CONTRAT
lequel l’un des n dune valeur, St assuré, ou es réf
sentants, contre la perte ou la responsabilité résultant de certains risques ou périls ect l'objet assuré peut être exposé, ou contre la chance d’un événement.
Pothier, Ass., 2. — 1 Bell, Com. (4e édit.}, No. 534, p. 569. — ! Emérigon, p. 2.— ? Pardessus, Pr, Com., 588 ; 3 id., No. 756.— 1 Arnould, p..1, 8 1.— 3. Kent, 252.— 1 Alauzet, 4ss:, No. 108.— 1 PAIE, GE sec. 1, p. 1.—Marshall, Ins. Pr. Disc., p. 1.—C. 40:
ict., c. 42.
Jurisp. et aut.—Vill, LC.R. 401; XIV, L. C. J., 219.
2469. La valeur ou le prix que l'assuré s’oblige de payer pour l’assurance se nomme prime. Soit que l'assureur ait ou non reçu la prime, il n’y a droit que du moment que le risque commence.
Pothier, 4ss., 179.—1 Emérigon, 61.—2 Valin, Ord. 1681, p. 93. —? Pardessus, 591, p. 467.—Marshall, Ins., 648.—1 Phillips, /ns., p. 79.—C. Com., 349. 2
Jurisp. et aut.—Bédarride, IV, p. Let suiv'; Alauzet, VI, 176; Boistel, 1007. :
2470. L'assurance maritime est toujours un contrat commercial, toute autre assurance n’est pas de sa naturë un contrat commercial, mais elle l’est dans tous les cas où elle est contractée
pour une prime par des personnes qui en font un trafic, sauf l’ex-
ception contenue en l'article qui suit.
? Pardessus, No. 588, p Ter., Nos. 19, 20 et 22. — 3oudousquié, Nos. 70, 77 et 384. — C. Com., 633.
Juarisp. et aut.—I,R.de L., 47,
. 2471. L'assurance mutuelle n'est pas uue owération com
merciale. Elle est réglée par des statuts speciaux, et par les règles générales contenues daus ce titre, en autart qu’elles peu-
vent s’y appliquer et qu'elles ne sont pas contraires à ces
statuts.
S. R. B. C., c. 68.—Suprà, art. 2470.—34 Vict., c. 16. Jurisp. et aut.—M.C.R, 55.
2472. Toute personne capable de contracter peut prendre une assurance sur des objets dans lesquels elle a un intérêt et qui sont exposés à quelque risque.
Suprà, art. 2468.—Pothier, 4ss., 10 et 45.—? Pardessus, 592—1 Phillips, pp. 19 et 26, &. 3, s. 1.
Jurisp.et aut.—Q. L.R. Vo, 9, p. 165.
2478. Les choses corporelles et celles qui ne le sont pas, de
même que la vie humaine et la sant, peuvent être l’objet d’un contrat d'assurance.
n. 443-4..—1 Dalloz, Dict., vo. Assurance
dm
et gr nor
Pothier, Ass., 26 (contrà, quant à l'assurance'sur la vie.)—2 Par dessus, Dr. Com., 589 et 590.— Marshall, /ns., 208.—- Suprà, art
2474. Une personne a un intérêt susceptible d'assuranc dans la chose à assurer dans tous les cas où elle peut souffrir u dommage direct et immédiat par la perte ou détérioration de cett chose.
{ Arnould, 281.—1 Phillips, 27.
Jurisp.etaut.—Vill, L. C.R,40!; VI, L, C.9.,97; XIV L. C. J., 71: XIV, L. CO. J. 301; XIV, L. OC. J., 219; IX, R. L. 455; XVI, L. C. J., 45; XIX, L. Q. J., 175; NII, R. L,, 47.
2475. L'intérêt assuré doit exister au temps de la perte de | chose, à moins que la police ne contienne une stipulation d bonnes ou mauvaises nouvelles,
Cette règle souffre exception quant à l'assurance sur la vie.
Arnould, 285 —? Phillips, 27.
2476. L'assurance peut être stipulée contra toutgs pertes pro venant d'accidents inévitables cu de force majeure, ou d'évêne ments sur lesquels l’assuré n’a pas de contrôle, sauf les règle générales relatives aux contrats illégaux et contraires aux bonne mœurs.
2? Pardessus, 591.—Marshall, Prel. disc. p. 1.— Phillips, 157, c 10.—Code civil B. C., art. 1068,-——Alauzet, Ass., c. 9, pp. 299 e suivantes.
2477. L'assureur perit lui-même nrendre une réassurance, e l'assuré peut aussi asS'urer la solvabilité de son assureur.
2 Valin, Ord. M. art. 20, p: 65.—Le Guidon de la Mer, c. 2, art 19 et 20.—3 Pardegsus, No. 717.—Angell, Life and Fire Ins., Pr nr tb 24, 25, 83 et 84.— Parsons, Merc. Law, 514.— Marshall
| et suiv.
2478, Dans les cas de perte, l'assuré doit sous un délai rai sonna lie en donner avis à l’assureui:, et il doit se conformer au) cond'tions spéciales contenues dans la police relativement à l'avi: et à la preuve préliminaire de sa réclamation, à moins que l’assu reur ne l’en dispense.
S'il est impossible pour l'assuré de donner l'aviset de faire ls preuve préliminaire dans le délai spécifié en la police, ila droiti une prolongation de délai raisonnable. dre
PR et aut.—Stuart’s Rep., 354; T,R. de L., 113,1 L. C. J., 278; I, L. C.J., 197 III, L:C. J., 100; VII, L. Ci, 223; X, L. C. J., 243; XIII, 2. C. J., 141; XVIII, L. C. d,,l; XVI, L:C.J., 237; II, Q. Z. R., 337; XXI, L. OC. J., 257; XXII L. C. J., 247.
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2479. L'assuranse se divise, relativement à son objet et à la nature des risques, en trois espèces principales :
L'assurance sur la vie. j
2480. Le contrat d'assurance est ordinairement constaté par un document auquel on donne le nom de police d’assurance.
La police déclare la valeur de la chose assurée et se nomme alors police évaluée, ou bien elle ne contient aucune déclaration de valeur et se nomme en ce cas police à découvert.
Les polices d'aventure ou de jeu, sur des objets dans lesquels l'assuré n’a aucun intérêt susceptible d’assurance, sont illégales.
Pothier, 4ss., Nos. 99 et suiv-—ÆEmérigon, c. 1,8. 1.=-1 Phillips, 4, 5, 305 et 3204 c. 14, ss. 1, 2, et pp. ? et 3, nole b.— Stat. 1mp., 19 Geo. II, c. 37.—-2 Pardessus, Nos. 592, 593, 30; 594; p. 481, Nos. 593 et suiv., c. 3.— ! Arnould, 12 et 13, Nos. 14 et 16.— C. Com., 332 et 339.
Jurisp. et aut.—I!, R. de L., 76 ; VIII, L. C.R., 401; XIV, L. C. J., 219; Rep. C. S., VI, p. 30; Bédarride, IIT, 194 et suiv., 324 ; Massé, IV, 243, 256 et suiv. ; Alauzet, VI, 13, 111.
2481. L'acceptation d'une proposition d'assurance constitue
une convention valide d'assurer, à moins que Ja loi n’exige
ue l’assureur ne contracte exclusivement sous une autre orme,
Pothier, 4ss., 99.—Marshall, 290 n.—Parsons, Merc. Law, : 492, nm, 1.—1 Phillips, /ns., p. 5.
Jurisp. etaut—IX, L.C.R,. 488; XVIII, L. C. J., 1; XX, L, C. J., 168,
2482. La police d'assurance peut être transportée par endossement et délivrance, ou par simple délivrance, sous les conditions qui y sont exprimées.
Mais la police d'assurance maritime ou contre le feu ne peut
être transportée qu’à une personne qui a dans l’objet assuré un intérèt susceptible d'assurance.
2 Valin, p. 45.—Arnould, 211.—1 Phillips, {1 et 12; 2 Phillips, 17 et 18.—Marshall, 800 et 803.
Jurisp. et aut.-—V, L. C. R. 487; VII, L.C.J.,, 162; XIV, L. CO. J., 219; I, R. Q., 232 ; II, Q. L.R,, 163.
2483. À défaut du consentement ou de la participation de l'assureur, le simple transport de la chose assurée ne transfèrepas la police r assurance.
L'assurance est par là terminée, sauf les dispositions contenues en l’article 2576,
Code civil B. C., art. 2475 et 2476.—3 Kent, 261, n. 2. Jurisp. etaut.—Il.R. C. 243; II. R. L,, 733; IV, R. L., 63.
2484, Les énonciations et clauses qui sont essentielles ou ordinaires dans les polices d'assurance sont déclarées dans les articles qui suivent relativement à chaque espèce d'assurance en particulier.
DES DÉCLARATIONS ET RÉTICENCES
2485. L'assuré est tenu de déclarer pleinement et franche. ment tout fait qui peut indiquer la nature et l'étendue du risque, empêcher de l’assumer, ou influer sur le taux de la prime. 2 Pardessus, No. 593, 50.— Infrà, art. 2486 et 2487. Jurisp. et aut.—I1V, L.C. R. 107; IX, L. C. R,, 61; I, L, C. J., 284; XV, L.C.R,. 1; VIII, L. CO. J..203; III, Q. L.R, 163; XXI, L. C. J., 262; I, R.S. C., 604.
2486. L'assuré n’est pas tenu de déclarer des faits que l'assureur connait, ou qu'il est censé connaitre d’après leur caractère public et leur notoriété ; il n’est pas non plus obligé de dé. clarer les faits qui sont couverts par la garantie expresse ou implicite, excepté en réponse aux questions que l’assureur peut lui faire.
Infrà, art. 2487.—3 Kent, 285 et 286.—1 Phillips, 88 et 89.
2487. Les fausses représentations ou réticences par erreur ou de propos délibéré sur un fait de nature à diminuer l’appréciation du risque, ou à en changer l’objet, sont des causes de nullié, Le contrat peut, en ces:cas, être annulé lors même que là perte ne résulterait aucunement du fait mel représenté ou caché.
Potier, Ass., c. 3, ss. 3, 194 à 199.—-1 Alauzet, No. 202, pp. 371, 380 et 381; ? Alauzet, p. 414.—Marshall, 452, 453 et 479.—3 Kent, 283.—1 Phillips, 80, 81 et 103.—1 Arnould, 544, No. 194.— 1 Dak loz, Dict., vo. Assurances ter., No. 85. — C. Com., 348, — 1 Bell Com., pp. 532 et suiv., No. 558.—Boudousquié, c. 1, s. 4, ? 1.
Jarisp. etaut.—XVIll, L C. J. 1, VIS, L. C.J,, 2%; VII, R. L., 47, XXE, L. C. J.. 111; ï, L. N,, 4; Bédarride, Ill, 400 et suiv, , Boistel, 998.
2488. Les fausses représentations ou réticences frauduleuses de la part de l'assureur ou de l’assuré sont dans tous les cas des
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causes de nullité du contrat que la partie qui est de bonne foi peut révoquer. : | \ Suprà, art. 2487.
2489. L'obligation de l’assuré en ce qui concerne les déclarations est sufhsamment remplie si le fait est en substance tel que représenté et s’il n'y a pas de réticence importante.
Suprà, art. 2487.
SECTION Il.
DES GARANTIES
2490. Les garanties et conditions font partie du contrat ; elles doivent être vraies si elles sont affirmatives, et elles doivent être. exécutées si elles sont promissoires ; autrement le contrat peut être annulé nonobstant la bonne foi de l’assuré.
Elles sont ou expresses ou implicites.
3 Kent 288. — 1 Phillips, 117 et 127, cc. 8 et 9. — 1 Arnould, 625, 8 223; 689, c 4.—1 Bell, Com., 529 et 530, No. 1.
Jurisp. et aut.—Stuart's Rep., 152; Stuart’s Rep., 354; I, R. de L., 113; Il, R. de L, 125; I, L. C. J., 197; V, L. C.J.,285 ; VI, L. C. J., 224; III, L. C. J, 162 ; LIL, L. O.d., 2; XIV, L.C.R., 493; VI, L. C.d., 89; VII, L. C.J., 57; I, R. C, 236; XIII, L. C. J., 36; XIV, L. C. J., 256; XVI, L. C. J.,298; XIX, L, C. J., 281 ; G R. L., 450 ; IL, Q. L.R., 6; XXII, L. C. J., 247; VII, R. L,, 47.
2491. Une garantie expresse est une stipulation ou condition exprimée dans la police, ou qui y est énoncée comme en faisant partie.
Les garenties implicites sont définies dans les chapitres suivants relatifs ar.x différentes espèces d'assurance.
Marshél, 353.—3 Kent, 287 à 290.— 1 Arnould, c. 3, pp. 625, 629, 630 et 689.—1 Phillips, 112, 124 et 127.
DE L'ASSURANCE MARITIME, SECTION I
DISPOSITIONS GÉNÉRALES, 249%. La police d'assurance maritime contient : Le nom de l’assuré ou de son agent; La désignation de la chose assurée, du voyage, du temps au-
quei le risque doit commencer et de l’époque à laquelle il doit finir et des périls contre lesquels l’assuranco est effectuée ;
: —— = nn
Le nom du vaisseau et celui dn rhaître, excepté lorsque l’assu rance est prise suc un bâtiment ou des bâtiments générale ment ;
La prime;
Le montant assuré ;
La souscription de l’assureur avec sa date,
Elle contient encore toutes autres clauses et énonciations don les parties conviennent.
2 Valin, Ord. de la marine, h. t., art. 3, p. 31— 1 Emérigon, c 2, 8. 7, p. 52.—Pothier, 4ss., 104.—1 Beïi, Com., No. 542, p. 516.— 1 Arnould, c. 2, s. 3, p. 19, 22 18 et suiv.— 1 Alauzet, Nos. 209 e! suiv., ©. 14.—Marshall, {ns., pp. 313 et suiv.—C. Com., 332.
Jurisp. et aut —VI, L. C. J., 97; Bédarride, III, 194 Masse, 1V, 2431 ; Boistel, 969.
2498. L'assurance peut être effectuée sur les bâtiments, les marchandises, le fret, les prêts à la grosse, les profits et commis sions, les primes d'assurance et sur toutes autres choses appré. ciables en argent et exposées aux risques de la navigation, à l'ex ception des salaires des m'telots sur lesquels l’assurance ne peut avoir lieu légaleinent, et sauf les règles générales concérnant les contrats contraires à la loi ou aux bonnes mœurs.
2 Valin, Ord. de la marine, h. t., art. 7; art. 15 et 16, contrà quant au fret, au prêt à la grosse et aux profits.—Pothier, 45. c. 1,8. 2, art, 1, 8 2.—3 Kent, pp. 270-1-2.—1 Phillips, /ns., pp. 64 à 74, c. 5.—1 Arnould, c. 11, p. 249.— Marshall, B. I., c. 3, pp. 51 93 et suiv.—C. Com., 334, conlrà, quant au fret et aux profits.
Jurisp et aut.— Bédarride, III, 288; Alauzet, VI, 69 Boistel, 919.
2494. L'assurance peut être fuite pour tous voyages et trans ports par mer, rivière el canaux navigables, soit pour tout le voyage ou pour un temps limité.
C. Com., 335; Bédarride, III, 289; Alauzet, VI
2495. Le risque de ;:erte ou de détérioration de la chose pa sinistre ou fortune de mer est de Fessence du contrat d’assuranca muritime. |
Les risques ordinairement spécifiés dans la police sont : la tem pête et le naufrage, l’échouement, l'abordage, le changemen turce de la route du bâtiment ou du voyage, ou le changemen du bâtiment même, le feu, le jet, le pillage, la piraterie, la prise le reprise et tous autres accidents de guerre, l'arrêt par ordre de puissance, la baraterie du maitre et de l'équipage, et toutes autres fortunes de mer d’où peut résulter perte ou dommage.
Les parties par convention spéciale peuvent limiter ou étendre le risque. de
2 Valn, loc..cit., art. 26, p. 74.—-Pothier, As$., loc. cit., 8 ?, Nos.
._ 49 et suiv.—1 Bell, 518.1 Arnould, 17 et 30,—3 Pardessus, Nos. 770 et suiv.=Q, Com., 350,
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2497. Dans le cas de doute quant à l'interprétation d'une police d'assurance maritime, on doit se guider par l’usage bien établi et connu du négoce auquel elle se rapporte ; tel usage est censé compris dans la police, à moins qu'il n'en soit autrement convenu d’une manière spéciale,
1 Arnould, 71.
2498. L'assurance effectuée après la perte ou l’arrivée de l’objet est nulle si au temps de l'assurance l’assuré connaissait la perte, ou l’assureur l’arrivage. ;
Cette connaissance se présume si l'information a pu en être reçue par les voies et dans le temps de transmission ordinaires.
3 Valin, Ord., b. t., art. 38, p. 93.— Pothier, 4ss., 46 et 47.— 1 Arnould, 585.—C, Com., 365.— 2 Duer, Ins., 433.— Voir la règle spéciale de l'Ordonnance, art. 39, et C. Com., 366.
Jurisp. et aut.—Bédarride, IV, 175; Alauzet, VI, 260 et
‘suivantes.
DES OBLIGATIONS DE L'ASSURÉ
2499. Les principales obligations de l'assuré se rapportent :
A la prime; Aux déclarations et réticences ; Aux garanties et conditions ; Au délaissement, dont il est traité en la cinquième section.
à 1.—De ia prime.
2500. L'assuré est tenu de payer le montant ou taux de prime convenu, aux termes du contrat,
Si le temps du paiement’ n’est pas spécifié, la prime esL payable comptant.
2 Valia, eod. loco, art. 6, p. 47.— Pothier, 4ss., 81.— 3 Pardes sus, Dr, Com., 789.—1 Phillips, /ns., 76.
EE
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k 250%. Dans les cas ci-après énumérés, la prime n’est pas due, Ÿ et si alle a été payée, elle peut être répétée, le contrat étant nul : (IR 1, Lorsque le risque contre lequel l’assusurance a été prise n'a | pas lieu soit parce que le voyage a été entièrement rompu avant Us. art du bâtiment, ou pour quelque autre cause, celle"même | ant sans fraude de l'acte de l'assuré; . Lorsqu'il y a absence d'intérêt susceptible d'assurance ou quelqu’autre cause de nullité, sans fraude de la part de l’assuré. Dans ces cas l'assureur a droit à un demi pour cent sur la somme assurée, par forme d’indemnité, à moins que la police ne soit illégale ou invalidée par suite de fraude, fausse représentation ou réticence de sa part.
Sifa police est illégale, il n’y a pas d'action pour recouvrer la prime; ni pour la répéter si elle a été payée, 2 Valin, sod. loco, art. 37 et 38, p. 93, art. 41, p. 96. — Pothier, Ass., 179, 180 et 182. — 1 Emérigon, p. 12; 2 ditto, c. 16, s. 1, p. 187.—2 Arnould, c. 11, p. 1209, ê 424 at suiv.—1 Phillips, Ins., 503 ke et 514; 2 ditto, 353.—Marshall, 464. 662 et 663. — 1 Alauzet, No. 17%. —Pardessus, No. 872.—4 Boulay-Paty, Dr. Com. Mar., pp. !, 5 et 114.—1 Arnould, 349.—C. Com., 349.
Jurisp. et aut. — Bédarride, IV, p. 1; Massé, III, 1663; Boistol, 1007.
2502. L'article qui précède s'applique, lorsque le risque n'a lieu que pour partie de la valeur, quant au non-paiement ou remboursement d’une proportion de la prime, et ce suivant les circonstances et la discrétion du tribunal.
Pothier, 4ss., 183.—Suprà, art. 2501.
& 2.—Des déclaralions et rélicences.
2503..Les règles relatives aux déciarations et à l'effet des fausses représentations et réticences sont énoncées au chapitre premier, section deuxième.
Suprà, art. 2485, 2486, 2487 et 2488,
8 3.—Des garanlies.
2504. Les règies générales concernant les garanties sont contenues dans le premier chapitre, section troisième. Suprà, art. 2490 et 2491.
2505, Dans tout contrat d'assurance maritime, il y a garantie implicite que le bâtiment sera propre à la mer à l'époque du dé-
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part. Il est propre à la mer s'il est dans un état convenable quant aux réparations, avitailleme nt. équipage et sous toiis autre s rapports pour entreprendre le voyage.
3 Pardessus, Dr, Com., No. 866, p. 438 et suiv.—1 Arnould, 689. -
—3 Kent. 287 et 288.—1 Phillips, /ns., 112 et 113.— 1 Bell, Gom., 530 et auiv C. 36 Vict., c. 128, ss. 26 et suivantes. he
Jurisp. et aut.—XI!l, L. CO. J., 267; XXII, L. C. J., 10; I, Q. L. R,., 337.
2506. Dans le cas d'assurance au profit du propriétaire du bâtiment il y a garantie implicite que le bâtiment sera j'ourvu de tous les papiers nécessaires et sera conduit conformément aux lois et traités du pays auquel il appartient et au droit des nations.. .
3 Pardessus, Dr. Com., No. 866, p. 437.—Marshail, 177. 1 Éhillips, 113 et 119.—1 Arnould, s. 4, art. 1, pp, 727 et suiv.—C, Com, 352-3.—Bell, ibid.
F urisp. et aut,—Bédarride, IV, p. 18 et suiv ; Alauzel, VT,
DES OBLIGATIONS DE L'ASSUREUR
2507. L'obligation principale de l’assureur est de payer à l’assuré toutes pertes que ce dernier souffre par suite des risques contre lesquels il est assuré et conformément aux termes du contrat. ,
Cette responsabilité est sujette aux règles contenues en la section qui précède et aux règles et conditions ci-après exposées.
Pothier, 4ss., 115, 117 et 118.—3 Mardessus; c. 3, 8. 4, p. 365.— C. Com., 350.
Jurisp. et aut—VIl, L. C. R,. 343 ; III, L. C.J., 159; Bédarride, IV, p. 16, Alauzet, VI, 182 ; Boistel, 1014.
2508. L'sssureur n’est pas tenu des pertes souffertes après une déviation ou un changement du risque fait sans son consentement, ou par le changement, contrairement à l’usage reçu de la route ou du voyage du bâtiment, ou par le changement de bâtiment, provenant du fait de l’assuré, à moins que telle déviation ou de n'ait eu lieu par nécessité ou pour sauver q1 en péril.
L’assureur a néanmoins droit à la prime si le risque a commencé.
2 Välin Ord. de la Mar., h. t., art. 27, p. 77 ; art. 36, p. 87.—Pothier, Ass., 51, 68 et suiv.—1l Emérigon, Rs. 418 et 419; c, 2, ss. 2, 15 et 16 ; vol. 2, c. 13, s. 16, p. 98.—1 Arnould, c. 15 pp. 393 et suiv.—? ditto, c. 1, s.3.—3 Kent, 314, 315 et suiv.—1 Phillips, c.
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12, p. 179; c. 13, p. 224.—3 Pardessus, Dr. Com., Nos. 66. et 867. 2C. Com. 351, 352 et 364.
Ju . et aut.—XIIl, L. C. R., 81 ; Bédarride, IV, .p. 16; Alauzet, VI, 194 et suiv; Boistel, 1016 et suiv.
2509. L'assureur n’est pas tenu des pertes et dommages qui arrivent par de vice propre de la chose, ou qui sont causés par le fait réprèéhensible ou la négligence grossière de l'assuré.
2 Valin, h. t., ari. 29, p. 80.—Pothier, 4ss., 66.—3 Kent, 306 et
* 807, note e.—C. Com., 352.
Jurisp. et aut.—Voir autorités sons l’article précédent.
2510. L'assureur n'est pas tenu des pertes provenant de la nue du maître ou de l'équipage, s’il n'y a convention à cet Tot.
* Valin, h. t., art. 28, p. 79.—Marshall, 338.—Arnould, 17:et 31. +-J. Com., 353, È
25141. La baraterie est tout acte de prévarication volontaire du iraitre ou de l'équipage qui cause une perte aux propriétaires ou aux affréteurs.
2 Arnoulû, 843, 845 et 864.—1 Phillips, c. 13, s. 2, np. 230 et 231. —3 Kent, 304 et 305.—Marshall, 519et 521, qui cite Cusaregis, Dis. {, No. 77.—Toubeau, 658.
2512. L'assureur n’est pas tenu des frais ordinaires connus sous le nom de petites avaries, comme pilotage, touage, tonnage, ancrage, acquits de douane, ou droits imposés sur le bâtiment et la cargaison.
2 Valin. h. t., art. 30, p. 81.—Pothier, Ass., 67. — 3 Pardessus, Dr, Com., No. 884.—2 Arnould, 1006.—C. Com., 354. Jurispe et aut.—Bédarride, IV, p. 16 er suiv; Alauzet, VI,
218; Boistel, 1020. CR é
2518. La restriction de la responsabilité de l'assureur quant à des avaries particulières au-dessous d’un certain montant, ou pour la perte ou détérioration de certains aiticles énumérés dans le mémorandum commun de garantie comme exempts de contri- BupeR est réglée par les termes de cemémorandum contenu dans la police.
vil 2'y & pas tel mémorandum de garantie, les règles générales contenues dans ce titre reçoivent leur application.
Stevens, On Average, 219 et suiv.—? Arnould, c. 3, pp. 872,87 | et 874.—1 Phillips, c. 18, p. 483.—4 Boulay-Paty, Dr. Com. mar. p. 87.—Contrà, 1 Emérigon, c. 12, s. 9.—Pothier, 4ss., 166. — C.
Com. nt où t.—Bédarride, V, 166 : Alauzet, VI, 494 : Boi uriep. etau arride, DA PEARL ER PTIT tel, 10256, dr A AE |
, Nos. 66: et 867.
arride, IV,.p. 16; et dommages qui ont causés par le
l'assuré.
Pardessus
e l'assureur quant ertain montant, ou es énumérés dans exempts de contridum contenu dans
es règles généraies
Y, Dr. Com. mar.
, Ass, 166. — C.
zet, VI, 494 ; Bois-
‘suiv : Alauzet, VI,
| RTS il, c. 3, pp. 872, 87 |
2514. Un contrat d'assurance fait frauduleusement de la part del’assuré par une somme excédant la valeur de la chose, peut être annulé quant à l'assureur, qui, dans ce cas, a droit à demi Pos cent sur le montant assuré.
Valin, h. 1., art. 22, p. 71.—-C. Com. 357.
sJurispeet ant. — Béderride 1V, 107 et suiv; Alauzet, VI,
2515. Dans le cas de l’article RC MARS s'il n’y a pas de fraude, le contrat est valable jusqu’à concurrence de la valeur de la chose assurée.
L'assureur n’a pas droit à la prime entière sur l'excès de valeur assurée, mais seulement à demi pour cent.
2 Valin, h. t., art, 23, p. 72.—0G, Com., 358.
Jurisp. et aut.—Voir autorités sous l’article précédent.
2516. S'il existe plusieurs contrats d'assurance fait sans fraude sur le même objet et contre les mêmes risques, et que le premier contrat assuré l’entière valeur de l’objet, ce dernier est seul exécutoire.
Les assureurs subséquents sont exempts de toute responsabilité et sont tenus de restituer la. prime, sauf le demi pour cent.
Sujet néanmoins aux conditions et conventions qui peuvent être contenues dans les polices d'assurance.
2 Valin, h. t., art. 24, p. 73.—2 Alauzet, pp. 52et suiv.— 2 Par-
dessus, 589 ; 3 ditto, 767. —1 Arnould, c. 12, S. 5, pp. 345 à 351.—
Marshall, 139.—C. Com., 359.
Jarisp. et aut—!, L. C. J.. 278 ; I, L. C.J., 197; IE, L. C. J., 2; 1, L. N., 518 ; I, L. C. J., 284; VII, R. L,, 47 : I, L.N, 14; VI, R. L,, 47; Bédarride, loc. cit, ’Alauset, VI, 231.
2517. Lorsque dans le cas spécifié en l’article qui précède,
l'entière 'aleur de l’objet n’est pas assurée par le premier contrat, :
les assureurs subséquents sont responsables de l’excédant en suivant l’ordre de la date de leurs contrats respectifs, saus la même restriction.
Valin, eod. loco, art. 25.—Suprà, art. 2516.
2518. Si l'assurance subséquente est entachée de fraude de la part de l'assuré, il est tenu à la prime entière sur cette assurance, sans on pouvoir rien réclamer.
1 Emerigon, c. 9, 8. ?, pp. 270, 272, et Comm. par Boulay-Paty, 1bid, 272-278. 4 Boulay-Paty, Dr. Com. Mar., pp. 124 et 125.— 1 Arnould, 348.—C. Com., 357,
2519. Lorsqu'il y a perte partielle d’un objet an par sh sieurs assurances, pour un montant n’excédant pas son entière valeur;les ass. eurs en sont responsables à proportion sis sommes pour lesquelles ils sont respectivement assuré,
& Com., 360 et 401.—2 Valin, 73 et 74.
2520. Lorsque l'assurance est faite divisément sur des marchandises qui doivent être charg*es sur différents bâtiments, si le chargement entier est mis sur.uñ*seul bâtiment ou sur un moindre nombre qu'il n’en est désigné, l'assureur n’est tenu que de la som. me qu'il a assürée sur les marchandises qui, d'après la conven. tion, devaient être mises sur le bâtiment ou les bâtiments qui ont reçu le chargement, nonobstant la perte de tous les bâtiments dé. signés. Il a cependant droit au demi pour cent de prime sur le reste du montant total assuré.
2 Valin, h. t., art. 22, p. 84.—1 Alauzet, 61 et 67.—C. Com. 361 —Emérigon, c. 1, 8. 5, pp. 174 à 178.—1 Arnould, c: 9, 8, 3,
DES PERTES
2521. Les pertes dont l'assureur est responsable sont ou totales ou partielles. < Marshall, 486, et c. 13, s. 1, pp. 563 et 564,
2522. La perte totale peut être absolue ou implicite. | Elle est absolue lorsque la chose assurée est totalement détruile 4 ou perdue.
4: : Elle est implicite lorsque la chose assurée, quoique non entière. ment détruite ou perdue, devient, par suite d’un accident garanti par l'assurance, sans valeur ou d’une valeur minime pour l'assuré, ou lorsque le voyage ou l'expédition sont perdus ou ne valent plus la pie d’être poursuivis,
vant de pouvoir réclamer sur une perte totale implicite, l’assuré est tenu au délaissement tel que prescrit dans la section
qui suit.
- Marshall, 597,—Arnould, 1007. Ù Jurisp. et aut.—X, Q.B. R., 237. | ‘
. 2523. Toute perte qui ne tombe pas dans la définision de l'article qui précède est une perte partielle.
2524. Lorsqu'une perte par abordage résulte d’un cas fortuit sans qu'aucune des parties soit en faute, elle tombe sur le bâtiment avarié sans recours contre l’autre, et c’est une perte par fortune
.de mer dont l'assureur est responsable d'après les termes généraux de la police.
* Infrà, art. 2526, impérial, 25-26 Vict., c. 63, 8. 54, CG. 81 Vict. c. 58, ss. 12 et 13.
Jurisp. et aut. — X, L. CR, 113; X, L, CO. R., 411; 11,84 V. A. C., 102; I, 8. V< À. GC, 140; I, Q. L. R,, 333 ; XVIII, L. (. J: 303; II, Q. L. R, 186. à
nent sur des marts bâtiments, si le ou sur un moindre nu que de la somd'après la convenbâtiments qui ont s les bâtiments dént de prime sur le
LC. R, Al ;ILS , 333 ; XVIII, L. C
2525. Lorsque l’abordage est causé par la faute du maïtré ou de l'équipage de l’un des bâtiments, la partie en faute en est res-
pongable envers l’autre, et si le bâtiment assuré est avarié par la -
faute du maitre ou de l’équipage de l’autre, l'assureur est responsable d'après la clause générale ; mais si le dommage est causé par
bla faute du maître ou de l'équipage du bâtiment aBsuré, l’assureur
n'est pas responsable. Si la faute équivaut à baraterie, elle est soumise à la disposition contenue en l’article 2510 en autant qu'il s'agit de l’assureur.
Infrà, art. 2526.
Jurisp. et aut.— I, S. V. A. C. 75; 1,8. V. À. C., 156; I, S. V. A. G., 190, 1, S: V. A C., 242; I, S. V. À. C., 237; I, S. V. A. C., 265 ; I, 5. V. A. OC, 278; I, S. V. A. C., 289; IV, L. C.R,, 964 ; IT, S. V. 4. C., 14; X, L, C. R., 445 ; XII, L. C. R., 304: II, L. C. D J., 132; VII, L. C. J., 39; IL, S. V. A. C., 158 ; XIX, L,. €. J., 201,
2526. Si la cause de l’abordage est inconnue, ou s’il est impossible de déterminer quelle est la partie en faute, les dommages sont supportés également par chacun des bâtiments, et l’assureur en ce cas est responsable en vertu de la clause générale.
gi 29, 82 2, 3 et 4 Ad legem equil.—1 Emérigon, c. 12, s. 14, pp. 409 et 416.—%2 Valin, Assur., art. 26 ; Avaries, art. 10 et 11, =p. 177 et 183.—Pothier, Ass, No. 50.— Marshall, 494. 2 Arnould, 828, 829 et #30. — Cleirac, Us et coulumes de la mer, 68.— Merchant Shipping Act, 1854, ss. 295 et 300.—3 Kent, 230 et suiv.—1 Phillifs (3e édit.), 635, et vol. 2, pp. 177 et 179.1 Boulay-Paty, sur Emé… rgon 418.— 4 Boulay-Paty, Cours de Dr. Com., p. 7.— C. Com,
Jurisp. et aut.—I, S. V. AC. 226; I, S. V. A. C., 294; II, s.V. AG, 19; X, LC. R 962; 11,8, V. À. G, 129; IL 8. V. À. C., 158.
2527. Les frais extraordinaires encourus nécessairement pour le seul avantage de quelque intérêt particulier, tel que pour le bâ« timent seul,.ou pour la cargaison seule, et les dommages soufferts par le bâtiment seul ou la cargaison seule, et qui n'ont pas été encourus volontairement pour le salut commun, sont des avaries particulières dont l’assureur est tenu envers l’assuré en vertu des termes généraux de la police, lorsque ces pertes sont causées par fortune de mer.
? Valin, Avaries, art. 3, 4 et 5, pp. 160 et 164.— 4 Boulay-Paty, Dr. Com. mar., 481.—Arnould, 970.—Benecke, Pr. of Indem., 165, 166 et 425.—C Com., 403 et 404.
Jurisp. et aut.— Bédarride, V, 516; Alauzet, VI, 473 et suiv,
2528. Les frais de sauvetage sont des avaries par fortune de que et l'assureur en est tenu en vertu des termes généraux de la police,
Des règles spéciales concernant le sauvetage sont contenus dans l'acte.intitulé : “ The Merchant Shipping Acl, 1854,”
2 Valin, n. 164.—2 Emérigon, c. 17, s. 7 —Arnould, 867.—Mar. shall, 552 et 553.—Code civil B C., art. 2387.
ver et aut.— 1, S. V. À. C. 101; I, S, V. A, CG. 107; I, S. V. À. G., t82? 1,8. V. A. C., 253; I, 8. V. A. C., 281 ; I, S. V. À. C., 330; II, 8. V. A. C:, 109; HE, S. V. À. &., 192; II, S, V. A. C., 187; IL, S. V. À. C., 214; V, L. C.R,, 53; VIII, L. C. R., 2%; X, L. C. R,, 144; XII, L. C. R., 309 ; 36 Vict., ch, 55,
2529. Les règles concernant les pertes résultant de la contribution se trouvent en la section sixième de ce titre.
2580. Si dans le cours du voyage le bâtiment se trouve dans l'impossibilité de le parfaire, à cause d'innavigabilité, le maître est } tenu de se procurer un autre bâtiment pour rendre la cargaison à sa destination, si la chose peut se faire avec avantage pour les à rarties intéressées, et dans ce cas la responsabilité de l'assureur continue après le transbordement. à cet effet, DS
Code civil B. C., art. 2427.—5 Kent, 321, N. B.—Marshall, 164.5, N. B. 626 et 627.—C. Com., 3.4, 391 et 392.— Emérigon, c. 12,5. 16, :
Jurisp. et aut.— Bédarride, IV, 445; Ajauzet, VIE, 4%, Mêmes autorités pour les articles qui suivent.
. SHAL. Dans le cas de l’article qui précède, l'assureur est encore tenu des avaries, frais de déchargement, magasinage, rem- : barquement, avitaillement, fret et tous autres frais jusqu’à con. currence seulement du montant assuré.
C. Com., 394.—-Suprà, art
Dans l’assurance sous une police 4 découvert, la valeur du bâtiment est réglée par celle qu'il avait au port où a commencé le voyage, y compris tout ce qui ajoute à sa valeur permanenteou est nécessaire pour le mettre en état de faire lé voyage, et aussi les frais d’assurance.
1 Bell, 527-—Marshall, 633,
25384. La valeur des marchandises assurées sous une police à ‘découvert est établie par la facture, ou, si cela ne peut se faire, elle est estimée suivant leur prix courant au temps du chargement; ÿ compris tous les frais et dépens encourus jusqu'à ce moment, ainsi que la prime d'assurance,
sont contenus dans 854,” rnould, 867.—Mar.
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es sous une police à la ne peut se faire, aps du chargement; usqu'à ce moment
: en conséquence recouvrer comme si la perte était totale.
2 Valin, art. 64, p. 146.1 Emérigon, 261, 262:et 263.3 Kent, 335-6.—Marshall, 629, 631-2.— Arnould, 38 et 382.— Le Guidon de la mer, c. 2, art. 9: c. 15, pue 3, 13 et 15.—C. Com.,
J dort etaut. —VI, L.C. J,, 97 ; sys II, 94 Alauzel,
2585; Le montant que l'assureur est tenu de payer sur une perte partielle est constaté par la comparaison du produit brut de la vente de ce qui-est avarié et de ce qui ne l’est pas, et appliquant la proportion à la valeur des effets telle qu’énoncée dans la pe ou établie de la manière indiquée dans l’article qui sh cède
Arnould, 985.—1 Phillips, 375-6-7..
Jurisp. et aut.—East Rép. 581 ; IV, L. C. J., 23; XYII, L. C.R,
25386. L'assuré est tenu en faisant sa demande d’indemnité de declarer, s’il en est requis, toutes autres assurances qu'il peut avoir prises sur la chose assurée et tous les prêts à la grosse qu'il a obtenus sur cette chose.
Il ne peut exiger son paiement avant que cette déclaration soit faite, lorsqu'elle-a été démandée, et si cette déclaration est fausse ou frauduleuse, i; perd son recours.
Valin, Ora., art. 53 et 54, pp. 135-6.—Marshall, 145 êt 702.-C. cs 379 et 380. — Arnouli, 393.— Stat. Imp., 19 Geo. LL, c. 37,
“Ju risp. ét nt.—Bédarride, IV, 350 ; Alauzet, VI, 380 ; Boïstel, 1044, 1047.
2547. L'assuré est tenu de faire de bonne foi tout ce qui est en son pouvoir, entre l’époque du sinistre et le délaissement, pour sauver les effets assurés. Ses actes et ceux de ses ner à cet
égard sont aux profit, dépens et risque de l'assureur.
2 Valin, 45, p. 98.—Marshall, 626 et 627.—C. Com., 381. Jurisp. etaut.—Voir article ci-dessus.
DU DÉLAÏSSEMENT.
2538. L'assuré peut faire à l'assureur le délaissement de la chose assurée dans tous les cas où-la perte en est implicite, a péut il ne fait pas 10 délaissement dans ces cas, il a droit de recouvrer ” titre : d'avarie seulement.
2 Valin, h. t.; art. 46, p. 98.— Marshall, 564, c: 13, p. 567.—C, Com., 369 et 371. $
Jurisp. et aut.—XIX. L.'C,)J. 281; V,R. L,, 579; Bédar. ride, 1V, 210; Alauzet, VI, 271, 318.
2589. Le délaissement ne peut être partiel ni conditionnel... Il ne s'étend cependant qu'aux effets qui sont l’objet du risque au temps du sinistre. Le | aa
2 Valin, art..47, pp. 108 et suiv.— 2 Emerigon, p. 249, c. 17,8. 8, — Marshall, 611 et 612.— Arnou:d, 1160 et 1161.— 4 Boulay- Paty, Dr. Com; Mar., p. 289.—C. Com., 372.
‘2540. Si différentes choses ou classes de choses sont assurées sous une mème police et évaluées séparément, le droit de délaisser peut exister à l'égard d’une partie évaluée séparément de mème que pour la totalité.
Suprà, art. 2539.
2541. Le délaissement doit être fait sous un délai raisonnable après que l’assuré a reçu avis du sinistre.
Si à raison de l'incertitude des nouvelles ou de la nature du sinistre, l’assuré a besoin de plus ample information et investiga. tion pour être en état de décider s’il fera le délaissement ou non, il lui est accordé un délai raisonnable pour ce faire, suivant les circonstances.
PA art. 48 et 49.—Marshall, 606.—Arnould, 11G9.—C. Com,
2542, A défaut par l'assuré de faire le délaissement sous un délai raisonnable, tel que pourvu en l’article qui précède, il est censé s'être désisté de ce droit et ne peut recouvrer qu’à titre d'avarie, |
Suprà, art. 2541.
2543. Le délaissement se fait par un avis que l'assuré donne à l'assureur du sinistre et de l'abandon qu'il lui fait de tous ses intérêts dans la chose assurée.
Valin, art. 24.—? Emérigon, 190.— Pothier, Ass., 126.— Mars- ‘hall, 610.—Aruould, 1162 et 1163.—C. Com., 374.
2544, L'avis du délaissement doit-être explicite et contenir un exposé des mo if; du délaissement. Ces motifs doivent être réels et suffisants : ü temps ou l'avis est donné.
Arnould, 1163-8.—Suprà, art. 2543. \
. 2545. Le délaissement fondé sur l’innavigabilité du bâtiment résultant d'échouement, ne peut avoir lieu si le bâtiment peut être relevé et mis ën état de continuer son voyage jusqu'au lieu de s destination,
c: 13, p. 567— C, R. L:, 57D; Bédar.
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‘ En ce cas l'assuré a recours contre l'assureur pour les frais et l'avatie résultant de l’échouement.
Emérigon, c. 12, s. i3, pp. 404‘et suiv.— 1 Phillips, /ns:, 393; vol, 2, p. 285.—C. Com., 389,
2546. Si l’on n’a reçu aucune nouvelle du bâtiment sous un délai raisonnable à compter de son départ ou de la réception des dernières informations à son égard, il est présumé avoir sombré en mer et l'assuré peut faire le délaissement et réclamer comme sur une perte totale implicite.
Le temps requis pour justifier cette présomption est déterminé par le tribunal suivant les eirconstances.
2 Valin, art. 58et 59, p. 141.—Marshal,, 189 et 192.—2 Arnould, 817 et 818.—C. Com., 375 et 377.
Jurisp. et aut. — Bédarride, IV, 317 et suiv; Massé, Il, 1762, IV, 2664 ; Alauzet, VI, 371, 377.
2547. Le délaissement fait et accepté équivaut à une cession, et la chose déiaissée et tous les droits y attachés deviennent dès cet instant la propriété de l'assureur.
L’acceptation peut être expresse ou tacite.
2 Valin, pp. 143 et suiv.— ? Emérigon, 230; notes par Boulay-
Paty, pp 233-4.—Le Guidon, c. 7, art. 1,—3 Kent, 324 et 325, N. B.— Marshall, 612-3. — 2 Phillips, 321, c. 17, s. 14. — Levi, Com. Law, p. 167, No. 542.—C. Com., 385.
2548. (Dans le cas d'acceptation du délaissement du bâtiment, le fret gagné après le sinistre appartient à l'assureur, et celui gagné auparavant appartient. au propriétaire du bâtiment ou à l'assureur du fret à qui il a été abandonné.)
2 Valin, A4ss., art. 15, pp. 58, 115-6.—Enérigon, c. 17, s. 9, pp. 251 et suiv.; notes par Boulay-Paty, p. 259.— 3 Kent, 332-3.— 2? Phillips, e. 17, s. 17, pp. 473 et suiv.— Arnould, 1153-4-5-8. — C. Com., 386. ê
2549. Le délaissement fait sur cause suffisante et accepté est obligatoire pour les deux parties. Il ne peut être mis au néant par un événement subséquent, ou révoqué, si ce n’est de consentement mutuel. Re &
? Emérigon, c. 17, 8 6, p. 331.— Pothier, 4ss., 138.— Marshall, 625.— Levi, Com. Law, p. 166, Nos. 557-8-9, — Contrà,.Arnould, 10692 Valin, pp. 143-4.—C. Com., 385.
Jurisp. et aut. — XIX, L. C.J. 281; V,R. L., 579; Bédarride, 1V, 403 ; 1V, 2155; Alauzet, VI, 412.
2550. Si l'assureur refuse d'accepter un délaissement yalable, il est responsable conime sur üne perte totale absolue, en
DES PERTES RÉSULTANT DE LA CONTRIBUTION
2551, En l’absence d° conventions spéciales entre les parties, la contribution est réglée par les dispositions des articles de la présente section, et lorsque Ces dispositions ne peuvent s’appliquer, par l’usage du commerce.
L'assureur est tenu de rembourser à l’assuré sa contribution, pourvu qu’elle n’excède pas le montant assuré.
2 Arnould, 967.—C. Com., 398.
Jurisp. et aut. —Bédarride, V, p. 1; Alauzet, VI, 449: Boistel, 9 2.
2552. La contribution par le bâtiment et le fret par la cargaison, soit qu’elle soit sauvée ou perdue, proportionellement et suivant leur valeur respective, a lieu pour touts avarie encourue
volont&irement et pour toute dépense extraordinaire faite pour a sûreté commune du bâtiment et de la cargaison.
Ces pertes sont appelées avaries générales ou communes et sont les suivantes :
1: Les deniers ou autres choses données, comme compensation, à des corsaires pour racheter le bâtiment et ja cargaison, OU comme droit de sauvetage sur la reprise;
Les choses jetées à la mer
3. Les mâts, câbles, ancres ou autres apparaux du bâtiment coupés, détruits ou abandonnés ;
4, Les dommages ce asés par le jet aux marchandises restées à bord Au: bâtiment ou au bâtiment lui-même ;
5. Les salaires & l'entretien de l'équipage pendant l'arrêt du
. bâtiment par ordre de puissance, durant le voyage, st pendant les
réparations nécessaires de quelque dommage qui donne lieu à la contribution ;
6. Les frais de déchargement pour alléger le bâtiment et le faire entrer dans un havre ou dans une rivière, quand le navire est contraint de le faire par la tempête où par lu poursuite de l’ennemi ;
Les frais et dommages résultant de l'échoumènt volontaire
‘ du bâtiment LpRE éviter la perte totale ou la prise;
Et en général tous dommages soufferts volontairement et les. dépenses extraordinaires encourues pour la sûreté commune du
uré.
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| 0, 346 ot 347. civil B. C., art. 2445. —? Arnould, Jurisp. et aut.—B'darri ' }
612; Alauzet, VI, 453 V, p'50 et suiv.; Massé, IV,
25538. Le jet ne donne lieu à contributi PA air et lorsqu'il.est Pi o 1 po so mr ge conte Fe cargaison. servation
ut être de M ° Lib. rs ae des provisions, où des agrès et … 14, tit. 2, L. 2, ÿ 2, De lege Rhodi :
ji «12 et 2, pp. 188 et 189. — d'émérigon, 6 5 CU h Krnould, 000-À—Philips, 391-2; 2 dito, p. 245 fade ent, 233-4 et note a-—C. Com. 410 Mi unes dur
Jurisp. et aut.—Bédarride, V, 179; Massé, II, 1400, IV » 0 L
2612; Alauzet, VI, 501; Boistel, 964.
2554. Les choses les moins anitvé de moindre valeur sont jetées le Le ui de plus pesautes 9
2 Valin, art. 3, p. 189.—3 Kent, 333.—C. Com., 411.
2555. .Les munitions de guerre, les provisi bé , les provis ti Pi si [alpages ne contribuent pas pr rs see I ui sont j 6 “on que Da auteS effets A gp pi cbaan ce agage des passagers ne ï i payé En gt gr à aquaie il prend art De PRE » Ord., h. L., art. Il, pp. 199 et 201.— | set 56—Emérigon..624-$-.6.—Arnould, 936. Line 4 si Le Ë SE 1-2.—4 Boulay-Paty, 561-2.—C. Com., 412 pd les urisp. et aut.—Bédarride, V, 240; Alaÿ-c, VI, 517
2556. Les effets dont il n’ ’ il n’y a pas de conraissement naissance du maire ou qui sont mis à bord Pipes ph Be
charte-partie, ne sont pas payés par contrioution s'ils sont jetés
Ils contribuent s'ils sont sauves.
2 Valin, Ord., h. t.
—Bédarride, V. 250! 11, p. 202.—2 Arnould, 904.— C. Com., 420,
eo? ASSURANCE.
| 2557. Les effets chargés sur le tillac, s'ils sont jetés ou ‘en-
li! domuiagés par le jet, ne sont pas payés par contribution, à.moins ln | qu'ils ne soient ainsi transportés conformément à un'usage ‘réqu ou À celui du commerce.
Hs contribuent s'ils sont sauvés.
2 JOUR h..t., art. 13, p. 203.— Emérigon, c. 12; 8. 40, p.623. — | Arrouid, 904. anecka, Pr. af Indem, 295.— 1 Phillips, 364 — k Abboit, Ship.,.350.— Code civil B. GC. art. 2425.—— C. Coim., 421 : { Bédärride, Ÿ, 250.
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ce
| Au cas de cohtribution pour avaries, le bâtiment et le | fret sont estimés suivant leur valqur au lieu du déchergenl
ent, . | Es Les effets jetés de même que ceux qui sont sauvés sont estimés de‘la même manière, déduction faite du fret, des droits ét autres
frais. A va ML. 2, à 4, De lege Rhodid de jacitu.—2 Valin, h.4t,ert. 6 et 7, A M gt Avaries, 130.1 Emérigon, 686-7.-Marthal), 1.—Arnould, ss. 6 et 7, pp. 946, 948, 950 et 951.8 Kent, 242. . Code civil B. C., art. 2449.—C. Com., 402, 415 et 417; Bédarride | et Masié, Loc. cit. |
2550: Nonobstant la règle d'évaluation contenue dans l'article qui précède. le-montant que l'assureur-est tenu de rembourser à l'ussuré pour $a contribution est réglé par la valeur du bâtiment et de la cargaison, suivant les articles 2533 et 2534 ou par la somme portée dans la police évaluée, et non d’après leur:valeur de contribution. ù
2 Valin, Ord., p. 115.—2 Fmérigons p. 2; #bid., Conférence par Boulay-Paty, p. 8.—Arnould, 967-8.—2 Phillips, 253-4.—Benecke, “ of Indern., 328. — Magens, 245, cas XIV.— Levi, Com. Law,
2560. Il n'y a pas lieu à. contribution pour les avaries parti. culières. Elles sont spores et payées par le propriétaire de la chose qui a essuyé le dommage ou occasionné la dépense, sauf son recours contre l'assureur, tel qu'énoncé en l’article 2527.
Code civil B. G., art. 2527.
pe le jet ne sauve pas le bâtiment, il n'y.a lieu à aucune contribution, ét les choses sauvées ne sont point tenues de contribuer pour celles qui .ont été perdues ou endommagées. J L..4, 1, De lege Ahodid de jaciu.-—?' alin, Ord., art. 15, h..4,:p. 205.— Pothier, Jet et contrib., Nos. 113 et 114.— 1 Eméri-
- gon, c. 12, s. Al, p. 601.—Marshall, 541.3 Kent, 235. :C. Com. 423,—Contrà, .Arnould, 943 et suiv. . Eu Ms, (I Eber,
2562. Si le jet sauve le bâtiment et si le bâtiment continue _ son voyage et se perd ensuite, les effets sauvés contribuent sui-
+ SRLET
sont pis ou ‘enibution, à moins à un'usage ‘réqu
pe 628. — | Phillips
= C, Cotn., 421 ;
le bâtiment et le ou du décherge-
uvés sont estimés 38 droits ét autres
\ “ht, art. 6et 7, .636-7..—Marshal], 951.3 Kent, 242.
et 417; Bédarride
ontenue dans l’artenu de rembourr la valeur du bâti- 533 et 2534 ou par d’après leur valeur
id. Conférence par s, 253-4.—Benecke, Levi, Com. Law,
r les avaries partile propriétaire de né la dépense, sauf l'article 2527.
il n'ya lieu à aunt point tenues de endommagées.
lin, :Ord., art. 15,
et 114.— 1 Emériat, 236.10. Com.
bätiment continue s contribuent sul:
vant leur valeur actuelle, déduction faite des frais de sau-
vetage.
2 Valin, Ord., h.'t., art. 16.—C. Côom., 424. Jurisp. et aut.—Bédarride, V, 264; Alauzet, VI, 525.
2668. Les effets jetés ne contribuent en aucun cas au paie. ment des cmmages essuyés ensuite par les effets sauvés.
La cargaison ne contribue abs paiement du navire perdu ou réduit à l’état d’innavigabilité.
Nr Valin, Ord, h.t., art, 17. — .C. Com, 425; Bédarride, V,
2564. En cas de perte des marchaniises mises dans des alléges pour permettre au bâtiment d'entrer dans un port ou une rivière, le bâtiment et la cargaison sont sujets à contribution; mais si le bâtiment périt avec le r°:.e de son chargement, les effets mis sur les allèges ne sont pas assujettis à la contribntion quoiqu’ils arrivent à bon port.
Valin, Ord., h: 4, art. 19 et 20, pp. 209 et 210.—C. Com., 427. —2 Marshall, 541. ,
2565. Ilest du devoir du maitre à son arrivée au premier port, de faire sa déclaration et ses protestations en la forme accoutumée êt aussi d'affirmer sous serment, conjointement avec quelqu'un de son équipage, que les avaries ou les frais essuyés étaient pour la sûreté du bâtiment et de l'équipage. Sa négligence à le faire he peut cependant préjudicier aux droits des parties intéressées.
2 Valin, À. £., art. 5.et 6, pp. 190 et 191.— Marshall, 550.— Ar.
nould, 900.—Stevens, on Average, 29.—C. Com., 4l:1 et 412; Bédarride, V, 192.
2566. Le propriétaire et le maitre ont un privilége et-un droit de rétention sur lés.effets à bord du bâtiment ou sur le prix en provenant pour le montant de la contribution sur ces effets.
2 Valin, Ord., h. t., art. 51, p. 211.— Arnould, 965.— Marshall, 900,—C, Com., 428. ù
2567. Si depuis la contribution les .effets jetés sont recvuvrés.
par le propriétaire, il est tenu de remettre au maitre et autres in- .
téressés ce qu'il a reçu dans la contribution, déduction faite des dommages causés par le jet et des frais de sauvetage. F3 L. 2,087 et 8, De lege Rhodid de jacltu.— ? Valin, Ord., h.{., art. 29, p. 211.— Dom’, liv. 9, tit. 9, 8. ®, No. 17. — | Emérigon, 640.—ATrnould, 907.—";: Com., 429. .
Jurisp. et ant —Bédarride, V, 301; Massé, II, 1400.
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DE L'ASSURANCE CONTRE LE FEU
2568. L'assurance contre les pertes par le feu est soumise aux dispositions contenues dans le premier chapitre de ce titre, et est aussi sujette aux règles contenues dans le second chapitre lorsqu'elles peuvent s’y appliquer et qu’elles ne sont pas incompatibles avec les articles du présent chapitre. ;
2569. La police contre le feu contient :
Le nom de celui en faveur de qui elle est faite ;
Une description ou désignation suffisante de l’objet de l'assurance et de la nature de l'intérêt qu'y a l’assuré;
Une déclaration du montant couvert par l'assurance, du montant ou du taux de Ja prime, et de la noture, commencement et durée du risque;
La souscription de l'assureur avec sa date ;
Toutes autres énonciations et conditions dont les parties peuvent légalement convenir. À £
Boudousquié, Nos. 202, 203 et 204. — Quenault, c. 7, 2 2, Nos. 163 à 191.—2 Alauzet, 2 401, p. 298. — 1 Bell, Com., No. 561, pp. 940 et suiv.
Jurisp. et aut.—Stuarts Rep. 354; I, R. de L., 113; I, L. C. J.,218; XIV, L. C. J., 256; I, L. N., 518.
2570. Les déclarations qui ne sont pas insérées dans la police ou qui n’en font pas partie ne sont pas reçues pour en affecter le sens o‘1 les effets.
2 Phillips, 96.
2571. L'intérêt d'une personne qui assure contre le feu peut être celui de propriétaire ou de créancier, ou tout autre intérêt dans la chose assurée, ApprPrIAbIe en argent, mais la nature de cet intérêt doit être spécifiée.
nana 789.— Boudousquié, Nos. 28 et suiv.— 1 Bell, Ccm.,
Jurisp. et aut.—I1V, L. C.J.. 57; XIV, L. C.J., 301; III, R. L., 455; XXII, L, C. J., 105; XIV, L, C.J., 219;
2572. Il y a garantie implicite de la part de l'assuré que la description qu’il a donnée de l’objet assure est telle qu’elle montre vraiment sous quelle classe de risque elle tombe, d'après les propositions et les conditions de la police.
1 Bell, Com., p. 541.—Ellis (Shaw's), p. 48.—Quenault, Nos. 174, 175 et 176.—-Boudousquié, No, 202, p. 241, Nos. 104, 111 et 112.
2573. Une assurance sur des effets sans désignation et qui se trouvent dans un certain lieu ne se restreint pas aux effets parti-
feu est soumise pitre de ce titre, et second chapitre > sont pas incom-
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signation et qui se
s aux effets parti-
éuliers qui s’y trouvaient au temps où l'assurance a été prise, mais elle couvre tous effets du même genre qui se trouvent sur le lieu au temps du sinistre, à moins que la police n'indique une intention contraire.
? Pardessus, Dr. Com... No. 594, p. 489. — nt 39 101-2: = Quenault, 4ss., No. 78. —Boudousquié, No. 122,
Jurisp. et aut.—IX, L. C. R. 448: XVII, L. C. J., 981; XIX, L. C. J., 175; XVI, L. C.J, 45.
2574. Tout changement dans l’usage ou l’état de la chose
-assurée, tels que restreints par la police, faite sans le consente-
ment de l'assureur, par des moyeus sur lesquels l'assuré a un contrôle et qui augmente le risque est une cause de nullité de la police. Sile changement n’augmente pas le risque, la police n’en est pas affectée.
3 Kent, 374.— 2 Phillips, c. 7, s. 2, ? 2, pp. 96 et suiv.— 2 Pardessus, No. 595. — Boudousquié, No. 119, p. 149.— 3 Pardessus, Dr. Com., No. 883.
Jurisp. e et aut. — I, L. C. L.J.,95; XIII, L. C. J,, 309; XXI, L. C.J., 267 : I, R.S. C., 604.
2575. Le montant de l'assurance ne fait aucune preuve quant à la valeur de l’objet assuré ; cette valeur doit être prouvée de la manière prescrite dans les conditions de la police et par les règles générales de la preuve, à moins qu'il n'y ait une évaluation spéciale dans la police.
2 Alauzet, 304.—Angell, Ins., ? 11.—1 Bell, Com., 542 et 543.
Jurisp etaut.—Ill, L. C.J. 100; Stuart’s Kep., 174.
2578. L'assurance devient nulle par la cession que l'assuré fait à un tiers de l'intérêt qu’il a dans la chose, à moins que ce transport n’ait lieu avec le consentement ou la participation de l'assureur.
La règle ci-dessus ne s'applique pas au cas de droits acquis à titre successif ou dans le cas spécitié en l’article qui suit. Elle est sujette aux dispositions contenues dans l’Acle concernant la faillile, 1864.
L’assuré a le droit de transporter la police avec la chose assurée sous les conditions qui y sont exprimées.
Code civil B. C., art. 2482 et 2483. — Marshall, 803. — Angell, pui Ra l1, et 22 193 et suiv.—1 Arnould, 211.—-Ellis, L. & F. Ins.,
R., 487; M.C.R,., "18; VII, L
Re urisp. et aut—V, L.
C.J., 223; I, R. C., 241; xive L. G. J., 219: LL, R. L., 735: IV, Q.L'R. 230; XXII, L. C. J 12.
2577. La cession d'intérêt entre coassociés ou copropriétaires d'immeubles, qui ont ass ‘6 conjointement, ne rend pas la police nulle,
2578. L’assuréur est responsable des dommages causés par l'assuré autres que ceux résultant de sa. fraude ou de sa néglr
_gence grossière,
Angell, 122 et suiv.—Alauzet, 43!.—Boudousquié, No. 294, pp. 340 et suiv.—3 Kent, p. 374, n. c. es
2579. L'assureur est aussi responsable des dommages causés par la faute des serviteurs de l’assuré Hors de la connaissance et sans le consentement de ce dernier.
Suprà, art, 2578.
2580. L'assureur est responsable de tous les dommages qui sont une conséquence immédiate du fèu ou de la combustion, qu'elle qu’en soit la cause, y compris le dommage essuyé par les effets assurés en.les transportant, ou par les moyens employés pour Fce le feu, sauf les exceptions spéciales contenues dans la poice. :
Angell, 88 115, 122 et suiv.—2? Pardessus, No. 595, pp. 493, 586 et 607.—Quenault, 4ss., No. 66, p. 56, et index 511.——Alauzet, Ass. 4%1.—Boudousquié, 4ss., No. 294, pp. 340 et suiv.—3 Kent, Com.
. 374, n. c.—-1 Phillips /ns., 375. — Clarke, Digest of Fire Ins.
ec,, p. 571, 88 2 et 5.—2 Alauzet, p. 380.—Grum et Galiat, p. 293. —19 Ü. S. Digest, p. 401, 2 39, Tilton vs Hamilton F. Ins. Co., |! Bosw. (N. + 367.—21 do., p. 312, ÿ 24, News Mark vs Liverpool &c. Ins. Co., 30 Miss. 9 Jones, 160.
Jurisp. et aut. —1IX, L. C.R., 448; X, L. C. J., 227; X, L. C. J., 263; XVILE, EL. C. J., 80.
258L. L'assureur n’est pas responsaple des pertes causées seulement par l’excessive chaleur d’une fournaise, d’un poêls ou autre mode de communiquer la chaleur, lorsqu'il n’y a pas combustion ou ignition. actuelle de la chose assurée, . Pothier, 4ss., c. 1. — 2? Pardessus, Dr. Com., pp. 494 et 495.— Ellis, (Shaw's), p. 77.—Angell, 111, 112, 115, 116 et suiv.—1 Bell, Com., 540 et 541.
2582. Dans le cas de perte par le feu, l'assureur est responsable du montant entier de la perte, pourvu qu'il n'excède pas la somme assurée, sans aucune déduction ni contribution.
1 Phillips, Ins., 375.—1 Bell, Com., 543.
Jurisp. et aut.—Stuart's, Rep., t74; XI, L. C. R,, 170.
2588. Lorsque par les conditions de la police il est accordé un délai pour le paiement de la prime de renouvellement, l’assurance subsiste, et s'il survient un sinistre pendant ce délai, l'assureur en est responsable, en déduisant le montant de la prime
ue, . à ' 4 Ellis (Shaw’s), pp. 119 et suiv.—Angell, 2 51.—Marghall, 799 et
800.—2 Pardessus, No. 596.—Bell, Com., pp. 540-1, 8 3.-Mats voir
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2584. L’assureur, en payant l'indemnité, a droit à la cession
des droits de l'assuré contre ceux qui ont causé le feu ou la perte.
Ellis (Shaw's), p. 112, No. 1.—Marshall, 796.—?2 Pardessus, Dr. Com., No. 595, pp. 498-9 et 500, quant à la subrogation plenojure.
Jurisp. et aut. — Q. B. Rep. IL, p. 97 : I, L. C. R,, 222 ; XVIIT, LV J., 138. : dti È
DE L'ASSURANCE SUR LA VIE
2585. L'assurance sur la vie est réglée par les dispositions
contenues dans le premier chapitre et est sujette aux règles con- :
tenues dans le deuxième chapitre lorsqu'elles peuvent s'y appliquer et qu'elles ne sout pas incompatibles avec les articles du présent chapitre.
Les articles 2570 et 2583 s'appliquent aux assurances sur la vie.
2586. L'assureur sur la vie est aussi sujette aux règles contenues dans les articles 1902, 1903, 1904, 1905 et 1906, relativemat aux personnes sur la vie desquelles elle peut être affectuée.
2597- La police d'assurance sur la vie: contient : Le nom ou une désignation suffisante de la: persônne en faveu de qui elle est faite et de celle dont la vie est assurée;
Une déclaration du montant de:l’assurance, du montant ou du.
taux.de la prime, et du commencèment et de la durée du risque ; La souscription de l'assureur avec sa date ; Toutes autres énonciationset conditions dont les parties peuvent légalsment convenir, 2? \auzet, 489.—Angell, 2 284.
2388, La déclaration dans la police de l’âge et de l’état de la santé de la personne sur la vie de laquel’a l'assurance: est prise, comporte une garantie de l’exactitude de laquelle dépend le contrat.
Néanmoins, en l'absence de fraude, la garantie que:l& perfonne est en bonne santé doit être interprété favorablement, et ne:comporte:pas que la personne est exempte de toute infirmité ou indis-
osition. .
è Marshall, 772 et 773. — Ellis (Shaw's), c. 2, pp. 205 et suiv: el noles.
Jurisp. et aut.—VIll, L C.J, 203.
Lasrésciaipien, are nmeaisnitetsS
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2589. Dans l'assurance sur la vie, la somme assurée peut être stipulée payable au décès de la personne sur la vie de laquelle elle est affectuee, ou au cas où il survivrait à une époque determinée, ou périodiquement sa vie durant, ou autrement, selon quelque évenement relatif à la continuation ou à l'extinction de sa vie.
Angell, F. & L. Ins., 48 374 et 275.—Ellis (Shaw's), {ns., p. 187.
2590. L'assuré deit avoir un intérêt susceptible d'assurance dans la vie sur laquelle l’assurance est affectuée.
Il a un intérêt susceptible d'assurance : !
Dans sa propre vie
2. Dans celle de toute personne dont il dépend en tout ou en partie pour son soutien et son education ; 8. Dans celle de toute personne qui lui est endettée d’une somme de deniers, ou qui lui doit des biens ou des services dont la mort ou la maladie pourrait éteindre ou empêcher la prestation ;
& Dans celle de toute personne de laquelle dépend quelque propriete ou intérêt dont l’assuré est investi. |
1-Bell, Comn., 544. — Angell, F& L. Ins., 98 297-300 et suiv.— Dowdswell, F & L. Ins., p. 21.—Stat. Imp., 14 Geo. 111, c. 48.8. 1. —Ellis (Shaw s), c. 3, pp. 232 et suiv.—2 Alauzet, Nos.551 à 556.— Quenault, Ass. Zer., Nos. 50, 51 et 53.
Jurisp. et aut.—Rapp. C S. VI, p 30.
2591. Une police d'assurance sur la vie ou la santé peut passer par cession, testament ou succession à toute personne quelconque, soit qu’elle ait ou non un intérêt susceptible d'assurance dans la vie de la personne assurée.
1 Bell, Com., 545.—Ellis (Shaw'’s), c. 5, pp. 263 et 264, No. 1.
Jurisp. et aut—Vlll, L. C.J.,162, .
25902. La mesure de l'intérêt de l'assuré est la somme spécifiée dans la police : excepte dans le cas d'assurance par un creancier ou autres cas semblables où l'intérêt est susceptible d'une appré-
_ciation pécuniaire exacte.. Dans ces cas, la somme fixée est ré: duite au montant de l’interêt actuel.
2 Pardessus, Dr. Com., No. 593, p. 479.—1 Bell, Com., 544 et 546. —Angell, 288.—2 Alauzet, No. 552, p. 484. :
Jurisp. et aut —I, L. N, 506.
25908. L'assurance prise par un individu sur sa propre vie est nes etiet s’il perit par la main de la justice, en duel, où par suicide.
Ellis (Shaw'’s), 192 et 193, n. 1, 195, n. 1. — 4 Bligh R., 164, N. S. (Bolland vs Disney).—? Alauzet, 563,—Angell, c. 13, 98 289 et suiv. : :
assurée peut être je de laquelle elle Jque determinée, t, selon quelque tion de sa vie.
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DU PRÊT A LA GROSSE
2594. Le prêt à la grosse est un contrat par lequel le propriétaire d’un bâtiment, ou son agent, en considération d'une somme d'argent prètée pour le besoin du bâtiment, s'engage conditionnellement à la t'estituer avec intérêt, et hypothèque le bâtiment pour l'exécution du contrat. La condition essentielle du “prêt est que si le bâtiment est perdu par cas fortuit ou force majeure, le prêteur perd ses deniers ; autrement il en est remboursé avec un certain profit pour l'intérêt et le risque. à
1 Valin, Ord'de la mar., liv. 3, tit. 5, art. 2.—Pothier, Prét à la grosse, No. 9.—? Emérigon, pp. 411 et 417. — 3 Pardessus, Droil Uom., Nos. 887 et 890.—1 Bell, Com., 433,—Smith, Merc. Law, 419. —Abbott, Shipping, 113 et suiv.—Woolrych, Cum. Law, p. 35— Marshall, Insurance, pp. 742 et 743.—3 Kent, Com., pp. 353, 354
et 355, — 1 Phillips, Insurance, No. 298. — 2? Bornier, sur l’Ord.
1673, tit. 7, art. 2, p. 649.
Jurisp. et aut.—Il S. V. A. C., 125; I S. V. A. C., 274 ; Bédarride, III, 37, Massé, ILI, 1528.
2595. Lorsque le prét est fait non sur le bâtiment, mais sur
les marchandises qui y sont contenues, c’est encore un prêt à la :
grosse.
Aulorilés sous l'arl. précédent.
2596, Le prèt peut être fait sur le bâtiment, le fret et la cargaison à la fois, ou sur telle portion de l’un ou des autres dont les parties conviennent.
Aulorilés sous l'ar:icle 2594.
2597. Le contrat.doit spécifier:
La somme de deniers prêtée avec le taux des intérêts à
payer ;
2. L'objet sur lequel le prêt est fait. 11 spécifie aussi la nature du risque.
Pothier, Prél à la grosse, Nos. 7 et suiv.—Maclachlan, pp. 5? et 53.—Smith, Merc. Law,p. 419.—1 Bell,Com.,p. 434.—3 Pardessus, Dr. Uom., No. 890.—C. Com., 311.
Jurisp. et aut. — Bédarride, III, p. ; Massé, IV, 2565; Alauzet, Ÿ, 412; Boistel, 1057.
2598. Si la durée du risque n’est pas exprimée dans le contrat, elle court, quant au bâtiment et son fret, du jour de la mise à la voile, jusqu'à ce que le bâtiment soit ancré ou amarré au lieu de sa destination.
A l'egard de la cargaison, le risque court depuis le temps de la charge de la marchandise jusqu'à sa délivrance à terre.
A GT is
ER
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ff L. 3, De naulico fenore.—? Valin, Ord. de la mar. ib., art. 13, p. 15. Marshall, Insurance, p. 764. —C. Com., 328.
er etaut. NT, 157 ; Massé, III, 1553 ; Alauzet (3)
2599. Dans les prêts faits sur le bâtiment, le bétimont avec ses agrès, apparaux, armement et provisions ainsi que le fret gagné £sAnt affectés par privilége au paiement du capital et des intérêts des deniers prêtées sur leur sûreté,
Dans les prêts sur la cargaison, elle est affectée de la même manière.
Si le prêt n’est fait que sur partie du bâtimént ou de la cargaison, il n'y a que cette partie ee au paiement.
2 Valin, Ord. de la Mar., b., art. 7. p. 9.— Pothier, - Prél à la A végt Nos. 9 et suiv. — Marshall, Insurance, p. 750, — C. PERD
2600. Les prèts de la nature du contrat à la grosse ne peuvent
avoir lieu sur les gages des matelots.
2 Valin, Ord. de la mar, ib., art. 5 et 6. — Pothier, Prét: à la grosse, No. 15.—2 Emérigon, pp. 507 et 508.—1 Bel, Com., p. 435, ” ai ie Kent, Com: p. 363.-—Marshall, 1 surance, p. 754. —C:
om
Jurisp. et aut.—Bédarride, III, 50 ; Alauzet, Y, 456.
2601. Les prêts faits pour une somme excédant la valeur des objets qui sont affectés au paiement peuvent être annulés à la demande du prêteur, s’il y a preuve de fraude de la part de l’emprunteur,
S'il n'y a pas de fraude, le contrat vaut jusqu’à concurrence de la valeur des objets:affectés au paiement, et le surplus de la somme prêtée doit être restitué, avec l'intérêt légal au cours du lieu où l’emprunt a été fait,
2 Valin, Ord. de la mar. ib., art. 3 et 15, pp, 6 et 16.—Pothier, Prét à la grosse, Nos. 12 et 13. — 2 Emérig n, PP: 501 et suiv.— Marshall, Insurance, pp. 750 et 751. — 3 Kent, Com, p. 57.— C. Com;, 316 et 317; Bédarride et Massé, loc. cil.
: 2602. L'emprunteur sur cargaison n'est p: : . ::iswgé de sa responsabilité par la perte du bâtiment et de 18 +. ‘::uit, à moins qu'il ne prouve qu'il avait à bord, au temps du“ ‘aire, des effets au montant de la somme prêtée.
2 Valin,.Ord: deta Mar., ib., art. 14, p: 15.—3 Pardessus, Jroil por y No. 929.—C. cor 329. —Aulorilés citées sous l’anlicie précédent.
2008. Le prèt: à la grosse peut être contracté: par le maitre pour-radoub: où autre nécessité urgente. du bâtiment; mais s’il lui Est fait au lieu où demeurent les propriétaires, sans leur autorisa- |
nar., tb., art. 13, TI, 1553 ; Alau-
le bâtiment avec que le fret gagné 11 et des intérêts
tée de la même t ou de la cargai-
ent. 4 othier, : Prél à la , 750, — C. Com.,
grosse ne peuvent \
>othier, Prél: à la Bell, Com., p. 435, rance, P. 754.—C.
uzet, V, 456.
dant la valeur des être annülés à la de la part de l’em-
à concurrence de surplus de la soml au cours du lieu
6 ét 16.—Pothier, pp: 501 et suiv.— Com, p. 57.— C.
; : .:ciwgé de si
ges ‘uit, à Moins
+ ‘tre, des effets
3 Pärdessus, Jroil k sous l'anlicie pré-
acté par le maître ment; mais s'il lui
sans leur autoriss- |
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tion, il n'y a que la partie du bâtiment ou de la cargaison dont le maitre est proprietaire qui soit tenue au paiement de l'emprunt, sauf les dispositions contenues en l’article qui suit.
2 Valin, Ord. de la mar., ib., art. 8, p. 10,—2 Emérigon, pp. 424 et 436.—%Pardessus, Droit Com., No. 909, p. 507.— 1 Bell, Com, pp. 428 à 432, et voir cause de ‘ Gralidudine,” p. 44l. — 3 Kent, Com., pp. 356 et 357.— Smith, Merc. Law, pp. 421 et 422.—Abbott, Shipping, pp. 153 et 154.—C. Com., 321.
urisp. et aut.— Bédarride, IIT, 85 et suiv.; Massé, IV,
2949 et suiv.; Alauzet, V, 462; Boistel, 1060. (Mèmes autorités jusqu’à l’article 2610). Û
2604. Les parts des propriétaires, mème lorsqu'il résident au lieu où l'emprunt est fait, sont tenues au paiement des deniers piiee au maitre pour réparations ou approvisionnement, lorsque e bâtiment a été frété du consentement de ces propriétaires et qu'ils ont refusé de fournir leur contingent pour mettre le bâtiment en condition convenable pour le voyage. :
2 Valin, Ord. de la mar., ib., art. 9; div. 2, tit. 1, art. 17. — C, Com., 322.--Aulorilés cilées sous l'art. précédent.
2605. Les prêts à la grosse, soit sur le bâtiment ou sur les marchandises, faits pour le dernier voyage, sont préférés à ceux faits pour le voyage précédent, quand mème il serait déclaré que ces derniers sont continués par un renouvellement.formel,
Les sommes prôtées pendant le voyage sont préfsrées à celles qui ont été empruntées avant de départ du bâtiment; et s'il y a plusieurs emprunts faits pendant le même voyage, le dernier emprunt: est préféré à ceux qui le précèdent.
2 Valin, Ord. de la mar, ib., art, 10, p; 11.--Guidon de la mer, c. 19, art. 2 et 3.—Pothier, Pré à la grosse, No. 53.—3 Pardessus, Droit Com., No. 919.—Smith, Menc. Law, p. 424.—Abbott, Skipp. ing, pp. 163 et 164.— 1 Bell, €om., p. 438, No. 475. — 3 Kent, p. 358.—C Com., 323,
Jurisp. et aut.—Il, S: V. A. C. 125.
2606, Le :rêteur sur cargaison ne supporte pas la perte: des marchandises arrivée par fortune de mer, si elles ont été transdées du bâtiment désigné dans le. contrat, sur un autre, à moins qi ne soit constaté que ce transbordement a eu. lieu pér suite
e force majoure.
Pothier Prét à {a grosse, No. 18.—2 Emérigon, p: 549.—3 Bou-
_lay-Paty, pp. 158, 164, 171-et 176.—-Marshall, Insurance, p. 764. —
3 Kent, Com, p. 360.—C. Com., 324.
2607. Si le bâtiment ou la cargaison sur laquelle le prêt a
été fait. sont entièrement perdus et que: la perte soit af } par
cas fortuit, dans le temps et dans le lieu des risques, la somme prètée ne peut être réclainée, xt
- pour le capital p
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2 Valin, Ord. de la mar, ib., art. 11, p. 12.— Pothier, Prél à la grosse, No. 16.— Marshall, Insurance, 759, 760, 762 et 768. ae Bell, Com., p. 433, No. 460.— 1 Kent, Com., p. 355.—C. Com,
2608. Les déchets qui arrivent par le vice propre de la chose et les dommages causés par le fait des propriétaires du maitre ou du chargeur, ne sont pas considérés comme des cas fortuits, à moins qu'il. n’y ait convention contraire.
2 Valin, Ord. de la mar. ib.. art. 12, p. 14.— Pothier, Prél à la grosse, No. 34.— Emérigon, Cont. à la grosse, c. 1, s. 2. — 1 Bell, Com., p. 437.— Marshall, Insurance, p. 762.—3 Kent, p. 355.— C. Com., 326.
2609. Dans le cas de perte partielle par naufrage ou autre cas fortuit, le paiement de la somme prêtée est réduit à la valeur des effets qui y sont affectés et qui ont été sauvés.
2 Valin, Ord. de la mar.,ib., art. 17, pp. 12 et 20.—Pothier, Prél à la grosse, No. 47.—? Emérigon, pp. 544 et 547.—3 Kent, Com, p. 359.—Marshall, Insurance, p. 768.—C. Com., 327.
2610, Les prêteurs à la grosse sur le bâtiment ou sur la cargaison contribuent, à la décharge de l’emprunteur, aux avaries communes.
Mais ils ne contribuent pas aux simples avaries ou dommages particuliers, à moins qu'il n’y ait stipulation à cet effet.
2 Valin, Ord. de la mar. 1b., art. 16, p. 19.—2 Emérigon, p. 529. —Pothier, Prét à la grosse, Nos. 42-46.—Marshall, Insurance, pp. 760 et 765 —1 Bell, Com., p. 437, No. 472.—Contrà, CG. Com., 330, “Saris he PT 11, 173; Massé, 592; Alauzet
et aut.—Bédarride, III, ; Massé, ; Alauzet, V, 508. jé
2611. S'il y a en même temps prêt et assurance sur le même bâtiment ou sur la même cargaison, le prêteur est préféré à l’assureur, sur tout ce AL peut être säuvé du naufrage, mais seulement té. .
# Valin, Ord. de la mar. ib., art. 18, pp. 12, 13 et 20 —Pothier, Prét à la grosse, No. 49, 3° al. — ? Emérigon, pp 267 et 268.— 1
Phillips, Insurance, pp. 301 et 302.— Contrà, C. Com., 331.— Par-
dessus, Droit Com., 855.— Merlin, Rep., vo. Grosse aven., p. 322,
. 2e col.—Arnould, Mar. Insur., p. 1188.
PA urisp. et aut.—Bédarride, III, 185 ; Massé, IV, 2566, 2949,
-B612. Les actes de prêts à la grosse sur le bâtiment, ou sur la cargaison, qui sont faits payables à ordre, peuvent être négociés par simple endossement. Ce mode de négociation a le même effet et produit le même droit que le transport de tout autre effet négociable,
— Pothier, Prél a 9, 760, 762 et 768.
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DISPOSITIONS FINALES
2613. Les lois en force, lors de la mise en force de ce code, sont abrogées dans les cas:
Où il contient une disposition qui a expressément ou implicite.
ment cet effet ;
Où elles sont contraires ou incompatibles avec quelqués dispo-
sitions qu’il contient ;
Où il contient une disposition expresse sur le sujet particulier de telles lois. |
Sauf toujou.s qu’en ce qui concerne les transactions, matières et choses antérieures à la mise en force de ce code et auxquelles on ne pourrait en appliquer les dispositions sans leur donner un effet rétroactif, les dispositions de la loi qui, sans ce code, s’appliqueraient à ces transactions, matières et choses, restent en force et s’y appliquent, et ce code ne s’y applique qu’en autant qu'il coïncide avec ces dispositions.
Amend.—Le statut de Q. 31 Vict., c. 7, contient ce qui suit :
10. Le Cude civil du Bas-Uanada et le Code de procédure civile du Bas-Canada, tels qu’imprimés avant. l'union par l'imprimeur de la reine de la ci-devant province du Canada, ont été et sont en force de la loi dans cette province; et nul acte ou nulle disposi tion de la législature en aucune manière aura force à l'encontre de que'qu'article de l’un ou de l’autre des dits codes, à moins que tel article n'ait été spécialement désigné dans tel acte.
11. Lorsque quelques-unes des dispositions d’une loi sont rappelées et que d’autres y sont substituées, les dispositions rappelées demeurent en opération, jusqu’à ce que les dispositions 8 tituées viennent en force d’après la loi d’abrogation.
1. Tous actes, procédés, faits ou commencés, ou toutes choses faites ou commencées, et tous droits acquis en vertu de toute disposition d’une loi, peuvent être continués, complétés, mis à exécution èt exercés en vertu de cette même disposition, nonobstant toute telle abrogation, à moins que Ja loi qui les abroge n’y pour voie autrement. ms s
Jurisp. et aut.— L. N. vol. 4, p. 70; I, R. C., 246; XX, L. C. J., 141; IV, Q. L. Rep., 234.
2614. La déclaration que certaines matières sont réglées par le Code de procédure civile n’aura l’effet de rappeler aucune procédure maintenant usitée que lorsque ce Code de procédure-civile aura obtenu force de loi. Dar
DISPOSITIONS FINALES. 653
ane meaue vues
OR TU RE
D RDT PRE nés à
| (fl | | | | | | fi
654 DISPOSITIONS FILALES,
2615. Dans les cas de différence entre les deux textes du présent code sur les lois existantes à l’époque de sa promulgation, le texte le plus compatible avec les dispositions des lois existantes doit prévaloir. Si la différence se trouve dans un article indiqué comme modifiant les lois existantes, le texte le plus compatible avec l'intention de l’article d'après les règles ordinaires d’interprétation, doit prévaloir.
x textes du préromulgation, le gs lois existantes article indiqué
lus du | le jinaires d'’inter-
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